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N  F  A  N  T.  Ce  terme  fe  dit  en  droit 
du  fils  ou  de  la  fiJle  par  relation  au 
père  &  à  la  mère. 

On  emploie  auffi  ce  terme  pour 
défigner  non-feulement  les  Entans, 
mais  encore  les  petits  Enfans  &  les  arrière  pe« 
tits  Enfans. 

Chez  les  romains ,  l'Enfant  fuivoit  la  condi- 
tion de  fa  mère  &  non  celle  de  fon  père  ;  ainfi 
l'Enfant  né  d'une  efclave  étoit  efclave  ,  quoique 
le  père  fut  libre  ;  &  l'Enfant  né  d'une  femme 
libre  ,  l'étoit  pareillement ,  quoique  le  père  fïit 
efclave.  Cette  jiurifprudence  eil  encore  fui  vie 
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4  ENFANT. 

pour  les  efclaves  que  nous  avons  dans  les  îles  : 
mais  en  France,  dans  la  plupart  des  pays  où  il 
refte  encore  desïerfs&  des  gens  demain-m^te, 
le  ventre  n'affranchit  pas  ;  les  Enfans  fuîveat  la 
condition  du  père.  Il  en  eft  de  même  par  rap- 
port à  la  nobleffe. 

L'état  de  l'Enfant  qui  eft  dans  le  fein  de  la 
mère  ne  peut  être  déterminé  que  par  la  naif- 
fance  :  jufqu'alors  il  n^eft  pas  compté  parmi  les 
Enfans  ;  &  s'il  fe  trouve  mort  lorfque  la  mère 
vient  à  accoucher ,  il  eft  cenfé  n'avoir  jamais 
vécu  ;  mais  la  préfomption  qu'il  naîtra  vivant , 
fait  que  quand  il  eft  queftion  de  fes  intérêts ,  on 
le  regarde  comme  s'il  étoit  né  :  ainfi  on  lui  con- 
ferve  les  fucceftions  qui  peuvent  lui  écheoir 
avant  qu'il  loit  né  :  on  peut  même  lui  nommer 
nn  curateur  pour  exercer  un  retrait ,  6cc.  Voyez 

PoSTHoME. 

La  naiftance  d'un  Enfant  fait  cefîer  l'effet  , 
tant  du  don  mutuel  qui  a  précédé  cette  naif- 
fance ,  que  des  donations  entre-vifs  que  les  con- 
joints ont  pu  faire  antérieurement. 

La  bonne  foi  d^un  feul  des  conjoints  ,  par  un 
mariage  effeâdf ,  revêtu  des  formalités  requifes, 
fufHt  pour  rendre  un  Enfant  légitime  &  capable 
de  fuccéder,  quand  même  le  mariage  viendroit 
par  la  fuite  à  être  déclaré  nul  àcaufe  de  quelque 
empêchement  dirimant. 

Le  droit  naturel  &C  le  droit  polîtif  ont  établi 
plufieurs  droits  &  devoirs  refpe6lifs  entre  l'En- 
fant &  les  perfonnes  à  qui  il  doit  fon  exiftence. 
Ainfi  un  père  &  une  mère  font  tenus  de  prendre 
foin  de  l'éducation  de  leurs  enfans  ,  foit  naturels 
ou  légitimes,  6c  de  leur  fournir  des alimens  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  foient  en  état  de  gagner  leur  vie  , 
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c*eft'à-dîre   jbifqa'à  l'âge  de  fept  on  hiut  ans. 

Les  biens  du  père  6i  de  la  mère  décédés  aB 
intcjlat^  font  dévolus  à  leurs  enfans  ;  oii's'il  y 
9  Uii  teftament  ,  il  faut  du  moins  qu'ils  aient 
leurs  légitimes,  &  les  Enfans  naturels  peuvent 
demander  des  alimens. 

Les  Enfans  de  leur  part  doivent  honorer  l^v^r 
père  &  leur  mère  ,  &  leur  obéir  en  tout  ce  qui 
n'eft  pas  contraire  à  la  religion  &  aux  lois.  Ils 
font  ea  la  puiffance  de  leur  père  &  de  leur  mère 
jufqu'à  l'âge  de  majorité  ;  &  même  en  pays  de 
droit  écrit  ,  la  puiffance  paternelle  continue 
après  la  majorité,  à  moins  que  les  Enfans  ne 
foient  émancipés. 

Les  mineurs  n'étant  pas  réputés  capables  de 
gouverner  leur  bien ,  on  leur  donne  des  tuteurs 
&  des  curateurs  ;  ils  tombent  auffi  en  garde 
noble  ou  bourgeoife* 

Les  Enfans  mineurs  ne  peuvent  ie  marier  fans 
le  confentement  de  leur  père  &  de  leur  mère; 
les  fils  ne  peuvent  leur  faire  les  fommations 
refpedueufes  qu'à  trente  ans,  &  lesfiUes  à  vingt- 
cinq  y  à  peine  d'exhérédation. 

Si  le  père ,  la  mère  &  les  autres  afcendans 
tombent  dans  l'indigence  ,.  leurs  Enfans  leur 
doivent  des  ajimens  ;  ils  doivent  même  ,  en 
pays  de  droit  écrit,,  une  légitinve  à  leurs  af- 
cendans. 

Suivant  l'ancien  droit  romain  ,  les  pères 
avoient  le  pouvoir  de  vendre  leurs  Enfans  ,  & 
de  les  mettre  dansl'efclavage  ;  ils  avoient  même 
fur  eux.  droit  de  vie  &  de  mort ,  &  par  une 
fuite  de  ce  droit  barbare  ,  ils  avoient  aulïl  le 
pouvoir  de  tuer  un  Enfant  qui  naiffoit  avec 
qiielque  difformité  confidérable  :  mais  ce  droit 
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«  ENFANT. 

de  vie  &  de  mort ,  fut  réduit  dans  la  fuite  ail 
droit  de  corredion  modérée  ,  &  au  pouvoir 
d'exhéréder  les  Enfans  pour  de  juftes  caufes  :  il 
en  efl  de  même  parmi  nous,  quoique  les  Gaulois 
aient  eu  auffi  droit  de  vie  &  de  mort  fur  leurs 
Enfans. 

Les  Enfans  mineurs  livrés  au  libertinage  peu- 
vent être  renfermés  dans  des  maifons  de  force 
par  forme  de  corre£^ion  fur  la  fimple  réquifi- 
tion  de  leurs  pères ,  de  leurs  mères  ,  de  leurs 
tuteurs,  &  même  fur  celle  de  leurs  oncles  ou 
autres  plus  propres  parens  s'ils  n'ont  plus  ni 
père  ni  mère.  Les  parens  peuvent  obtenir  à  cet 
effet  une  permiffion  du  juge  pour  les  faire  arrê- 
ter. C'efl  ce  qui  réfulte  d'un  règlement  du  con- 
feil  du  20  avril  i6'84,  enregiftré  au  parlement 
de  Paris  le  29  avril  de  la  même  année. 

Suivant  un  arrêt  de  règlement  du  même  par- 
lement ,  du  27  o£i:obre  1696  ,  confirmatif  d'un 
arrêt  précédent  du  9  mars  1673  ,  les  pères  feuls 
peuvent  faire  arrêter  leurs  Enfans  jufqu'à  l'âge 
de  vingt- cinq  ans  pour  les  faire  reufermer  par 
forme  de  corredion  dans  une  maifon  de  force. 
Et  û  un  père  eft  marié  en  fécondes  noces,  il  ne 
peut  exercer  le  droit  dont  on  vient  de  parler , 
à  l'égard  de  fes  Enfans  du  premier  lit ,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  obtenu  la  permiffion  du  lieutenant 
civil  du  châtelet  de  Paris.  Ce  magiflrat  peut , 
s'il  le  juge  à  propos  ,  prendre  fur  cet  objet 
l'avis  de  quelques-uns  des  plus  proches  parens 
des  Enfans.  La  même  règle  doit,  être  obfervée 
par  les  mères  tutrices  &  par  les  autres  parens 
qui  veulent  faire  renfermer  des  Enfans  mineurs. 

Par  deux  édits  de  1666  &  1667 ,  il  avoit  été 
accordé  des  penfions  &  plufieurs  autres  privi- 
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lègéis  à  ceux  qui  avoîent  dix  ou  douze  Enfans  i 
nés  en  loyal  mariage  ,  non  prêtres ,  ni  religieux 
ou  religieufes  ,  &  qui  étoient  vivans  ou  décé- 
dés en  portant  les  armes  pour  le  fervice  du  roi  ; 
mais  ces  privilèges  ont  été  révoqués  par  un« 
déclaration  du  13  janvier  1683. 

Les  Enfans  ne  peuvent  être  obligés  de  dépo- 
fer  contre  leur  père,  &  le  témoignage  qu'ils 
donnent  en  fa  faveur  eft  rejeté  :  un  notaire  ou 
^n  autre  officier  public  ,  ne  peut  pas  prendre 
îion  plus  fes  enfans  pour  témoins  inftrumen- 
taires- 

On  appelle  Enfans  de  France ,  les  Enfans  & 
petits  Enfans  mâles  &  femelles  des  rois  :  les 
frères  &  fœurs  du  roi  régnant  &  leurs  Enfans 
jouiffent  de  ce  titre  ;  mais  il  ne  s'étend  point 
au-delà  ;  leurs  petits  Enfans  ont  feulement  le 
titre  de  prince  du  fang. 

Les  filles  de  France  ont  toujours  été  exclues 
de  la  couronne  ;  mais  fous  les  deux  premières 
races  de  nos  rois ,  tous  les  fils  partageoient  éga- 
lement le  royaume  entr'eux ,  (ans  que  l'aîné  eût 
aucune  prérogative  de  plus  que  les  autres.  Les 
bâtards  avoués  héritoient  même  avec  les  fils 
légitimes  ;  chacun  des  fils  légitimes  ou  naturels, 
tenoit  fa  part  en  titre  de  royaume,  &ces  diffé- 
rens  états  étoient  indcpendans  les  uns  deç 
autres. 

Sous  la  troifième  race,  s'introduifit  la  cou- 
tume de  donner  des  apanages  aux  puînés  :  les 
femelles  en  furent  exclues. 

Les  filles  &  petites  filles  de  France  font 
dotées  en  argent. 

On  appelle  Enfans-trouvcs  ,  les  Enfans  qu'on 
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trouve  expofés ,  &  dont  le  père  &  la  mère  né 

fe  font  pas  connoître. 

La  coutume  barbare  d'expofer  les  Enfans  eft 
fort  ancienne  ;  c'étoit  un  ufage  fréquent  chez  les 
grecs  &  chez  les  romains  ;  il  fut  même  autorifé 
fous  l'empire  de  Dioclétien ,  de  Maximien  & 
de  Conftantin,  &  cela  fans  doute  pour  empê- 
cher les  pères  qui  n'auroient  pas  le  moyen  de 
nourrir  leurs  enfans  ,  de  les  vendre. 

Néanmoins  Conftantin  voulant  empêcher  que 
l'on  n'expofât  les  Enfans  nouveaux  nés  ,  pref- 
crivit  aux  pères  qui  n'auroient  pas  le  moyen  de 
les  nourrir ,  de  les  vendre  ,  à  condition  que  le 
père  pourroit  racheter  fon  fils,  ou  que  le  fils 
pourroit  dans  la  fuite  fe  racheter  lui-même. 

Les  empereurs  Valens ,  Valentinien  &  Gra- 
lîen  ,  défendirent  abfolument  l'expofition  des 
Enfans.  Il  etoit  permis  aux  pères  qui  n'avoient 
pas  le  moyen  de  les  nourrir  de  demander  pu- 
bliquement. 

L'expofition  de  part  ou  des  Enfans  eft  auffi 
défendue  en  France  par  les  ordonnances. 

Il  y  avoit  anciennement  devant  la  porte  des 
Eghfes  une  coquille  de  marbre  où  l'on  mettoit 
les  Enfans  que  l'on  vouloit  expofer  ;  on  les 
portoit  en  ce  lieu  afin  que  quelqu'un  touché  de 
compaflion  fe  chargeât  de  les  nourrir.  Ils  étoient 
levés  par  les  marguilliers  qui  en  dreifoient  pro- 
cès-verbal ,  &  cherchoient  quelqu'un  qui  vou- 
lût bien  s'en  charger.  Cela  étoit  confirmé  par 
l'autorité  de  l'évêque  ,  &  l'Enfant  devenoit  ferf 
de  celui  qui  s'en  chargeoit. 

Quelques-uns  prétendoient  que  ces  Enfans 
dévoient  être  nourris  aux  dépens  des  marguil- 
liers ;  d'autres  que  c'cioit  à  la  charge  des  habi«» 
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tans:  mais  les  règlemens  ont  enfin  établi  que 
c'eft  au  leigneur  haut  -  jufticier  du  lieu  à  s'en 
charger,  comme  jouiflant  des  droits  du  fifc  fur 
lequel  cette  charge  doit  être  prife  ;  &:  par  cette 
raifon  ,  dans  les  coutumes  telles  que  celle  d'An- 
jou &  autres,  oîi  les  moyens  &  bas-jufhciers 
prennent  les  épaves,  les  déshérences  &  la  fuc- 
cefïion  des  bâtards  ,  la  nourriture  des  Enfans- 
trouvés  doit  être  à  leur  charge. 

Dans  les  endroits  oii  il  y  a  des  hôpitaux 
établis  pour  les  Enfans-trouvés  ,  on  y  reçoit 
tous  ceux  qu'on  y  préfente.  On  ne  s'informe 
même  pas  à  Paris  d'où  viennent  ni  à  qui  appar- 
tiennent les  Erifans  qu'on  porte  aux  commiiTaires 
de  police  ou  à  l'hôpital  dediné  aux  Enfans- 
trouvés. 

Les  Enfans-trouvés  ne  font  pas  réputés  bâ- 
tards ,  attendu  que  pouvant  être  légitimes  ,>  il 
faut  dans  le  doute  prendre  le  parti  qui  leur  eil 
le  plus  favorable. 

Voyez  les  lois  civiles  ;  les  œuvres  ch  Defpeîjjes 
&  celles  de  Henry  s  ;  les  arrêts  de  Catelan  ;  Ricard , 
traite  des  donations  ;  l'encyclopédie  ;  le  recueil  de 
jurif prudence  civile  de  Lacombe  ;  le  traite  des  ml" 
norités  y  &;c.  Voyez  aufîi  les  articles  Suppres- 
sion de  PART,  Exposition  de  part,  Bâ- 
tard ,  ADULTERE  ,  Mariage,  Succession, 

AliMENS,  AÎNÉ  ,DOT  ,  LÉGITIMATION,  DON 

MUTUEL,  Donation,  &c. 

ENFANT  CHÉRI  ou  de  prédilection. 
On  appelle  dans  la  Flandre  flamande  faire  En- 
fant chéri  ^  avantager  un  Enfant  au  préjudice 
des  autres  :  c'eft  ce  qu'interdifent  formellement 
les  coutumes  de  Gand  ,  rubrique  27  ,  article 
2  ;  de  Waes  y  rubrique  5  ,  article   3  ;  d'Afle- 


lo  ENFANT. 

oèdc  ,  rubrique  20  ,  article  x  ;  d'Eecîoo ,  ru- 
brique 19,  article  4  ;  de  Bergues,  rubrique 
lo  ,  article  x  ;  de  Bourbourg  ,  rubrique  12,, 
article  premier  ;  de  Poperingue ,  titre  10 ,  ar- 
ticle 38  ;  de  Renay,  titre  15,  article  premier  ; 
de  Bruges  ^  titre  7  ,  article  5  ;  d'Oudenarde  , 
rabriqtie  24,  article  premier  ;  d^Aloft ,  rubrique 
I  î  ,  article  4  r  de  Bouchante ,  rubrique  1 5  , 
anîcte  2  ;  de  Fumes,  titre  18  ,  articles  2  &  3  ; 
de  Meiiport  ^  rubrique  2  ,  article  6  ;  d'Oftende  9 
rubrique  12,  article  4, 

La  difjîafitioa  de  ces  coutumes  fe  réduit  k 
oMiger  Theritier  de  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  de 
plos  que  les  autres,  fans  pouvoir  être  difpenfé 
de  ce  rapport  ;  de  forte  qu^ou  peut  les  appeler 
counîmes  d'^egaîiîé  parfaite,  &  les  ranger  à 
certains  égards  fur  la  même  ligne  que  celles  de 
Parts,  de  Laon  ,  d^Anjou  ,  du  Maine  ,  &c. 

Je  dis  à  certains  égards  ,  car  il  ne  faut  pas  leur 
^giliquer  irtdiflindement  tous  les  principes  établis 
&  les  décidons  interverrues  dans  celles-ci.  Par 
exemple,  la défenfe  que  l'article  303  de  la  coutu- 
me de  Paris  fait  aux  afcendans  èi* avantager  leurs 
Enfans  venans  k  leurs  fuccejjions  V un  plus  que  taU'» 
tre^^-a  d*autre  objet  que  de  rendre  dans  la  perfonne 
d^in  Enfant  la  qualité  dliéritier  incompatible 
avec  celle  de  donataire  ou  de  légataire  ,  &  tous 
les  auteurs  conviennent  qu'un  Enfant  peut ,  mal- 
gré cette  prohibition,  être  légataire  de  fa  por- 
tion héréditaire  &  d'un  prélegs  ,  parce  que 
pour  recueillir  l'effet  de  cette  double  difpoiition, 
il  n'a  pas  befoin  de  la  qualité  d'héritier.  Mais  il 
en  eft  autrement  dans  les  coutumes  de  Flandre  ; 
quelques-unes  >  il  eft  vrai ,  &  entr'autres  celles 
tfAIoft  &  d'Oudenarde  n'expliquent  la  défenfe 
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de  îairç  Enfant  chéri  ^  que  par  robligatlon  qu'elles 
impofent  aux  donataires  de  rapporter  dans  la  fuc- 
ceffion  de  leurs  pères  &  de  leurs  mères ,  ce  qu'ils 
en  ont  reçu  à  titre  lucratif  ;  mais  il  y  en  a  d'au- 
tres qui  étendent  cette  défenfe  beaucoup  plus 
loin.  Celle  de  Bruges   en  établiflant  qu'on  ne 
peut  faire  Enfant  chéri ,  développe  fa  difpofi- 
tion  par  ces  mots,  /avoir  quun  Enfant  ne  piui 
avoir  en  partage  plus  quun  autre  ;  celle  de  Bou- 
chante déclare  que  c'eft  faire  Enfant  chéri  que 
de  procurer  que  l'un  profite  par  fucceffion  plus  quï 
Vautre.  Celles  de  Nieuport  &  d'Oflende  expli- 
quent également  cette  défenfe  ^ax  faire  en  forte 
que  Vun  des  Enfans  profite  en  partage  plus  que 
Vautre,  Celle  de  Furnes  dit  «  qu'on  ne  peut  faire 
»  Enfant  chéri ,  c'eft-à-dire  donner  à  l'un  d'eux 
H  plus  par  teftament ,  ou  lui  laifTer  ou  faire  avoir 
>>  plus  par  fuccelîion  qu'à  un  autre  ».  Celle  de 
Gand  établit  la  même  chofe  ,  quoique  plufieurs 
aient  prétendu  le  contraire  :  il  ne  faut  pour  le 
fentir  que  pefer  les    expreflions   dont  elle  fe 
fert  :  on  ne  peut ,  dit-elle  ,  fcffre   Enfant  chéri 
»  ou  de  prédiledion ,  &  faire  avoir  par  donation 
♦>  &  Partage  de  fucceflion  à  l'un  d'eux  plus 
»  qu'à  l'autre  •». 

Il  s'eft  préfento  dans  cette  dernière  coutume 
une  efpèce  dont  il  ne  fera  pft  inutile  de  rendre 
compte  ,  parce  qu'elle  peut  jeter  du  jour  fur  les 
difpofitions  des  lois  qui  régiffent  la  partie  fran- 
çoife  de  cette  province. 

Le  fleur  de  Smidt ,  avocat  à  Gand ,  avoit  deux 
Enfans ,  un  fils  &  une  fille  :  par  fon  teftament 
du  13  janvier  1703  ,  il  légua  à  fa  fœur  &  à 
fes  deux  nièces  le  tiers  de  la  portion  héréditaire 
de  fon  fils ,  avec  cette  claufe  :  «  fous  la  charge 
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»  &  preftation  du  legs  diidit  tiers  ,  j'entens  & 
»  comprends  reniement  &  privativement  la  por- 
»  tion  héréditaire  particulière  de  mon  fils ,  fans 
»  vouloir  en  aucune  manière  ,  direftement  ni 
H  indiredement  charger  ou  diminuer  la  portion 
»  héréditaire  de  ma  fille  ». 

Le  fils  a  foutenu  que  le  teftateur  avoit ,  par 
cette  difpofition  ,  fait  un  Enfant  chéri  dans  la 
perfonne  de  fa  fille  :  &  fur  ce  fondement ,  il  a 
demandé  la  nullité  du  legs. 

Les  légataires  lui  ont  oppofé  deux  moyens  t 
i^.  elles  ont  foutenu  que  ce  n'efl  point  faire 
Enfant  chéri  dans  le  fens  prohibé  par  les  cou- 
tumes de  Flandre ,  que  de  charger  un  Enfant 
d'un  legs  au  profit  d'un  étranger ,  tandis  qu'on 
laifTe  à  un  autre  Enfant  la  part  entière  dont  il 
eft  faifi  par  la  loi  ;  parce  que  celui-ci  ne  réunif- 
fant  point  en  fa  perfonne  les  deux  titres  d'hé- 
ritier &  de  légataire ,  ne  peut  être  afTujetti  à 
aucun  rapport. 

2^.  Elles  ont  prétendu  fubfidiairemer^t  que  le 
legs  étoit  valable  par  rapport  à  elles ,  puifque 
le  teftateur  avoit  toutes  les  quahtés  requifes 
pour  difpofer  de  fes  biens ,  &;  qu'il  auroit  pu 
leur  donner  également  le  tiers  de  la  part  de  fa 
fille  ;  qu'ainfi ,  en  fuppofant  dans  le  teftament 
une  contravention  manifeAe  à  la  défenfe  de 
faire  Enfant  chéri  ;  le  fieur  de  Smidt ,  fils  ,  ne 
pouvoit  avoir  d'ad^ion  que  contre  fa  fœur  ,  & 
cela  pour  lui  faire  rapporter  à  la  mafTe  de  la 
fuccefîion  ce  qu'elle  avoit  au  -  deffus  des  deux 
tiers  de  fa  portion  légale. 

Ce  dernier  moyen  paroît  avoir  été  adopté 
par  les  échevins  des  parchons  de  Gand ,  car  ils 
ont  déboulé  le  fieur  de  Smidt  de  fa  demande 
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formée  contre  les  légataires  ,  en  lé  laiflant 
entier  en  fes  foutcnemcns  envers  &  contre  fa  fœur 
co'hérhière.  Leur  fentence  a  été  confirmée  fuc- 
cefîivement  par  les  échevins  de  la  keure  de  la 
même  ville  ,  &  par  le  confeil  provincial  de 
Flandre  ;  mais  fur  l'appel  porté  au  grand  con- 
feil de  Malines ,  elle  y  a  été  infirmée ,  &  le 
legs  a  été  déclaré  nul. 

On  a  demandé  fur  cet  arrêt  l'avis  de  M. 
Waymel  du  Parc  ,  avocat  général  au  parlement 
de  Douai ,  &  ce  magiftrat  a  répondu  le  i  ofto- 
bre  1723,  qu'il  y  avoit  lieu  d'en  intenter  la 
révifion  ,  parce  qu'il  renfermoit  deux  mal  jugés  : 
le  premier ,  en  ce  qu'il  décidoit  que  la  défenfe 
de  faire  Enfent  chéri  emporte  celle  de  laifier 
à  un  Enfant  fa  part  entière ,  tandis  qu'on  diminue 
celle  de  l'autre  par  les  legs  dont  on  le  charge 
envers  un  étranger  :  le  fécond,  en  ce  qu'il  don- 
noit  à  cette  défenfe  un  effet abfolu ,  tandis  qu'elle 
n'en  peut  produire  que  de  relatifs  aux  co-héri- 
tiers  entr'eiix. 

Nous  croyons  avec  M.  'W^aymel  du  Parc,  que 
l'arrêt  a  mal  jugé  par  rapport  à  ce  dernier  ob- 
jet ,  &  que  le  legs  dont  il  s'agiflbit  auroit  du 
être  déclaré  valable  à  l'égard  des  légataires  : 
peut-être  même  Ta-t-on  décidé  ainfi  dans  l'inf- 
tance  en  révifion. 

Mais  il  ne  nous  paroît  pas  que  le  grand  con- 
feil de  Malines  fe  foit  trompé  en  étendant  la 
prohibition  de  faire  Enfant  chéri  au-delà  du 
concours  des  qualités  d'héritier  &  de  légataire» 
On  a  vu  plus  hum  que  les  coutumes  de  Bruges, 
de  Bouchante ,  de  Nieuport ,  d'Oftende  &  de 
Furnes  expliquent  cette  prohibition  par  celle  de 
faire  enforu  qiiun  Enfant  ait  quelque,  chofe  en 
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partage  déplus  qu*un  autre*  S'il  eft  vrai ,  comme 
perfonne  n'en  doute  ,  que  la  difpofition  uni- 
forme de  quatre  ou  cinq  coutumes  de  la  Flandre 
fur  un  objet  quelconque  forme  le  droit  commun 
de  la  province  ,  pourquoi  n'adapteroit-on  pas  à 
la  coutume  de  Gand  l'explication  pure  &  pré- 
ciie  que  cinq  autres  coutumes  renferment  fur 
un  point  dont  toutes  les  lois  municipales  de 
cette  province  fe  font  occupées  ?  D'ailleurs  la 
coutume  de  Gand  concourt  elle-même  à  éta- 
blir cette  explication ,  puifqu'elle  dit  quon  ne 
peut  faire  Enfant  chéri  &  faire  avoir  par  donation 
&  PARTAGE  de  fucceffion  à  Vun  d'eux  plus  qu^à 
Vautre,  Ce  mot  partage  de  fucceffion  eft  général , 
&  ce  feroit  violer  la  règle  qui  nous  défend  de 
diftinguer  quand  la  loi  ne  diftingue  pas  ,  que  de 
ne  pas  l'appliquer  auiîi-bien  au  cas  où  la  part 
héréditaire  d'un  Enfant  eft  diminuée  par  un  legs 
fait  à  un  étranger  ,  qu'à  celui  oii  un  Enfant 
efl  avantagé  au  préjudice  de  fes  frères  ÔC 
fœurs. 

On  a  demandé  fi  c'eft  faire  Enfant  chéri  que 
de  fubftituer  la  part  d'un  des  Enfans  ,  tandis 
qu'on  laifle  celle  des  autres  tout-à-fait  libre. 
Cette  queflion  s'eft  préfentée  dans  la  coutume 
de  Bruxelles  ,  &  a  été  jugée  pour  la  négative 
par  arrêt  du  confeil  fouverain  deBrabant  du  14 
juillet  1745. 

Un  enfant  qui  a  mérité  l'exhérédation  peut-il 
fe  plaindre  de  ce  que  fon  père  a  prélevé  fur  fa 
part  légale  certains  avantages  au  profit  de  {^s 
frères  &  fœurs,  &  ce  cas  rentre- t-il  dans  ladé- 
fenfe  générale  de  faire  Enfant  chéri  ?  Il  paroît 
inconteflable  que  non  :  qui  peut  le  plus  peut  le 
moins.  Si  un  père  a  eu  le  pouvoir  d'ôter  à  fon  fils 
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jufqu^à  fa  légitime^  à  plus  forte  ralfon  a-t-îl  pu 
charger  de  quelques  prél«gs  la  portion  qu'il  a 
bien  voulu  lui  laiffer.  Ce  feroit  une  abfurdité 
de  prétendre  que  la  commifération  qui  l'a  porté 
à  ne  pas  dépouiller  entièrement  un  ingrat  ,  fut 
devenue  pour  lui  une  obligation  de  l'égaler  ea 
tout  à  Tes  autres  Enfans^ 

Une  queflion  bien  intéreflànte  fur  cette  ma- 
tière eft  de  favoir  ii  une  donation  faite  par  un 
aïeul  à  fon  petit-fils  fait  un  Enfant  chéri  dans  la 
perfonne  du  fils  ,  &  ii  en  conféquence  elle  eft 
îlijette  à  rapport  de  la  part  de  ce  dernier  ?  La 
coutume  de  Bailleul ,  rubrique  11,  article  8  , 
fe  déclare  pour  l'affirmative  en  ces  tenues  : 
«  Perfonne  ne  peut  avoir  enfemble  donation  & 
»  quote-part  dans  une  fucceflion  in  lïncâ  dirc3â; 
f>  mais  le  donataire  (  s'il  veut  être  héritier  ) 
•^  doit  la  donation  à  lui  faite  ou  à  fes  Enfans  , 
»  (  par  quelque  manière  que  ce  fut  ) ,  rapporter 
^  en  la  fucceflion  du  donateur ,  ou  moins  pren- 
vt  dre  jufqu'à  ce  que  fes  co-héritiers  en  foient 
♦*  récompenlés  >*.  L'article  5  de  la  rubrique  9 
de  la  coutume  d'Ypres  établit  la  même  chofe 
&  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  S'il  y 
avoit  encore  en  Flandre   quelques  coutumes 
femblables,  on  pourroit ,  fuivant  la  règle  établie 
aux  mots  Écart  &  Déshérence  ,  étendre 
leur  décifion  à  toute  la  province  :  mais  il  eft 
conftant  que  deux  ftatuts  particujj^  ne  peu- 
vent former  une  difpofition  générale  ;  c'eft  donc 
par  le  droit  commun  que  notre  queftion  doit 
ctre  décidée. 

Il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts ,  &  entr 'au- 
tres par  ceux  des  12  mai  1570,  14  février 
1 575 ,  6  mars  i  jS6  ^  12  décembre  1606  ^  &  6 
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mai  1630  ,  qu'un  fils  doit  rapporter  les  dona- 
tions faites  à  fes  enfans  par  fon  père  ,  aîeul  de^ 
donataires  ;  c'eft  auffi  ce  que  décident  les  cou- 
tumes de  Paris  ,  d'Orléans,  de  Blois  ,  de  Calais, 
de  Sedan  ,  &  telle  eft  la  doftrine  de  tous  les 
auteurs  François.  Mais  cette  jurifprudence  ne 
peut  recevoir  d'application  aux  coutumes  de 
Flandre  qu'autant  qu'elle  eft  conforme  aux  lois 
romaines  ;  car  ces  coutumes  renvoient  expreffé- 
ment  au  droit  écrit  la  décifion  des  cas  qu'elles 
n'ont  pas  prévus. 

Tronçon ,  Carondas  ,  le  Brun  ,  &  la  plupart 
de  ceux  qui  foutiennent  qu'un  fils  eft  obligé  au 
rapport  des  donations  faites  à  fes  enfans  ,  fe 
fondent  fur  ce  que  la  loi  6 ,  au  digefte  cle  colla.- 
tlonc  bonorum  y  établit  un  droit  de  retour  en 
faveur  du  père  après  la  mort  de  l'aïeul ,  de  la 
dot  qui  a  été  donnée  par  celui-ci  à  fa  petite- 
fille.  Mais  1^.  peut-on  argumenter  du  droit  de 
réverfion  à  celui  de  rapport  ?  La  loi  4  du 
même  titre  femble  prouver  qu'on  ne  le  peut 
pas ,  puifqu'elle  exempte  un  père  de  rappor- 
ter la  dot  qu'il  a  donnée  lui-même  à  fa  fille  , 
quoique  fuivant  la  jurifprudence  du  digefte  le 
rapport  embrafle  tous  les  biens  foit  profeôices, 
foit  adventices  de  celui  qiii  y  étoit  fujet  ;  &  la 
raifon  qu'elle  en  donne  eft  que  non  Jicut  in 
matrîs  familias  bonis  ejjc  dos  intdUgitur ,  ita  & 
in  patris  à  quo  fit  proficia.  D'où  il  réfulte  qu'on 
ne  peut  pas  être  obligé  de  rapporter  ce  qu'on 
n'a  pas  foi-même  in  bonis  y  &  que  le  fils  ne  doit 
pas  être  confidéréà  cet  égard  comme  une  même 
perfonne  avec  le  père.  1^.  Quand  on  pourroit 
tirer  quelque  conféquence  du  droit  de  retour  à 
celui  de  rapport ,  rapplication  que  les  auteivrs 

cités 


ENFANT.  17 

çViés  font  de  la  loi  6  du  titre  en  queftlon  n'en 
(eroit  pas  plus  exa£le.  Pourquoi  en  effet  ot  texte 
décide- t-il  que  la  dot  donnée  par  un  aïeul  à  fa 
petite-fille  eft  cenfée  donnée  à  celle-ci  par  fou 
père  ?  C'eft  parce  que  Taïeul  a  déclaré  formelle- 
ment qu'il  donnoit  en  contemplation  de  fon  fils  ; 
c'eil-à-dire ,  pour  le  décharger  de  l'obligation 
que  les  romains  impofoient  aux  pères  de  doter 
leurs  filles  :  c'eft  ce  qu'annoncent  bien  claire- 
ment ces  termes  de  la  loi  :  Occurlt  œquitas  rci 
ut  quod  paur  meus   PROPTER  ME  filiœ  rm<z  no^ 
mine  dedlt ,  proindh  fit  atquc  ipfe  dederlm.  Veut- 
on  une  preuve  plus  convaincante  que  c'efl  là 
le  feul  motif  de  cette  décifion  ?  On  la  trouvera 
dans  la  loi  79  de  jure  dotium  (*)  ,  qui  refufe  au 
père  le  retour  de  la  dot  donnée  purement  & 
iimplement  par  l'aïeul  à  fa  petite-fille. 

A  ces  raifons  fi  décifives  par  elle-mêmes  ,  fe 
joint  un  motif  d'équité  bien  plaufible.  On  n'a 
introduit  la  nécefîité  du  rapport  entre  les  co- 
héritiers en  ligne  direQe  ,  que  pour  conferver 
entr'eux  une  égalité  parfaite  :  ce  feroit  donc 
aller  contre  l'intention  des  légiflateurs  que  d'y 
afllijettir  les  donations  qu'un  aïeul  a  faites  à  fes 
petits-enfans,  puifque  le  fils  n'a  aucun  droit  fur 
les  biens  qui  en  font  l'objet ,  &  que  néanmoins 
il  feroit  tenu  d'en  précompter  la  valeur  fur  fa 
part. 

Envain  diroit-on  avec  les  auteurs  allégués 


(*)  Voicï  les  termes  de  cette  loi, 

Avus  neptis  nomme  ex  filio  nat«  ,  genero  dotem  dédît  : 
&  moiitur.  Negat  Servius  dotem  ad  patrem  leverti  :  &  ego 
cùm  Servio  fentio ,  quia  non  poteft  vidcri  ab  eo  proiedla  , 
ouia  nihil  ex  bonis  fuis  habuilTet. 

Tome  XXllL  B 
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plus  haut ,  qu'un  aïeul  eft  cenfé  donner  à  Ton  fils 
ce  qu'il  dorme  à  Tes  petits- enfans  :  cette  maxi- 
me 5  comme  on  l'a  déjà  vu,  ne  peut  être  vraie 
que  dans  le  concours  des  deux  circondances 
marquées  par  la  loi  6  du  titre  cité  ;  c'eft-à-dire , 
lorfque  l'aïeul  décUre  qu'il  donne  au  nom  de 
fon  fils ,  &  qu'il  s  agit  d'une  efpèce  de  donation 
à  laquelle  celui-ci  étoit  obligé  comme  à  une  dette 
réelle  ,  telle  qu'eft  ,  par  exemple  ^  la  dot  dans 
les  principes  du  droit  romain. 

D'après  cela  il  eft  évident  que  la  jurifpru- 
dence  des  tribunaux  françois  ne  s'accorde  pas 
avec  celle  des  lois  romaines  ,  &C  par  conlequent 
qu'elle  ne  peut  influer  fur  la  quellion  de  (avoir 
fi  dans  les  coutumes  de  Flandre  un  père  ti\  tenu 
de  rapporter  dans  la  fuccefïion  d'un  aïeul  ce 
que  celui-ci  a  donné  à  fes  petits-enfans. 

Auffi  trouvons -nous  deux  arrêts  qui  ont  jugé 
pour  la  négative,  l'un  dans  la  coutume  de  Gand, 
l'autre  dans  celle  de  Bergues. 

Dans  l'efpèce  du  premier  qui  a  été  rendu  au 
grand  confeil  de  Malines  le  lo  février  1681  , 
Joffe  Wandervennet  avoit  donné  une  grande 
partie  de  fes  biens  aux  enfans  nés  &  à  naître 
d'Anne  fa  fille ,  mariée  à  François  de  Bruyne. 
Après  la  mort  du  donateur,  Anne  forma  une 
demande  en  partage  égal  de  fucceflion  contre 
Laurent  Wandervennet  fon  frère  ,  procureur 
au  confeil  provincial  de  Gand.  Celui-ci  de  fon 
côté  foutint  qu'elle  étoit  tenue  de  rapporter  la 
donation  que  leur  père  commun  avoit  faite  à 
fes  enfans  ,  attendu  principalement  que  la  cou- 
tume profcrivoit  tous  les  avantages  en  ligne 
direéle  par  la  défenfe  qu'elle  contenoit  de  faire 
Enfant  chéri.  L'affaire  portée  au  confeil  de  Gand, 
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intervint  d'abord  une  fentence  interlocutoire 
qui  ordonna  des  informations  lur  Tiifage  :  les 
parties  ayant  fait  leurs  preuves  refpedives  ,  & 
leurs  enquêtes  ne  préfentant  rien  de  certain  ni 
d'uniforme  ,  les  juges  prirent  le  parti  de  fe  con- 
former à  reTprit  des  lois  romaines  ;  &i  par  leur 
fentence  du  (O  février  i6b'o  ,  confiimée  par 
l'arrêt  cité ,  ils  déclarèrent  Wadervennet  non- 
recevable  6c  mal  fondé  dans  la  demande  à  fin 
de  rapjjort. 

Le  fccond  arrêt  a  été  rendu  au  parlement  de 
Flandre  le  3  décembre  1712,  au  rapport  de 
M.  Théri  de  G/icourt  ,  ôc  il  a  coiifirmé  une 
fentence  des  échevins  de  Bergues  du  3  o£lobre 
1710,  qui  avoit  débouté  le  fieur  Policarpe  Her- 
winde  la  demande  tendante  à  obliger  Marianne 
Herwin  {a  (beur  de  rapporter  une  mailon  que 
la  fille  de  celle-ci  tenoit  de  la  libéralité  de  Ion 
aïeule. 

Voyez  les  coutumes  de  Flandre  traduites  par 
le  Grand  ;  fVanJenhane  &  Knobaert  fur  la  coU' 
tume  de  Gand  ;  les  arrêts  de  M.  Dulauri  ;  Us  œu- 
vres  de  M.  Waymel  du  Parc  ,  imprimées  à  Lille  en 
iyy6  ;  le  Brun  ,  enfon  traité  des  fuccc(Jîons  ;  la 
jurifprudence  civile  de  la  Combe  ;  Brodcau  fur 
Louet  ;  la  bibliothcque  des  arrêts  de  Jovet  ;  les 
décijîons  de  Stocktnans  ,  &c.  Voyez  aullî  les 
articles  Rapport  ,  Dons  de  baptême  ,  In* 

COMPATIBILITÉ    ,     ÉcART   ,     DESHERENCE    , 

Confraternité  ,  &c.  (  Cet,  article  eft  de 
M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flandre  ). 

ENGAGÉ.  On  a  donné  ce  nom  à  des  par- 
ticuliers qui  s'engagent  pour  aller  kivir  chez 
les  habitans  de  nos  cc-^onies  d';\méiiqiie. 

Dans  l'origine^  les  Lngagés  furent  jugés  né- 

Bi, 
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ceflaîres  pour  peupler  &:  fortifier  les  colonies. 
Ceft  pour  cela  que,  quand  la  paix  de  RiOwik 
eut  rendu  1g  commerce  libre,  Louis  XIV  fit 
publier  fon  ordonnance  du  19  Février  169S, 
par  laquelle  il  voulut  qu'à  l'avenir  on  n'expé- 
diât pour  les  François  de  l'Amérique,  aucun 
vaifleau  qu'il  n'y  conduisît  des  Engagés.  Cha- 
que vaifTeau  de  Ibixante  tonneaux  6c  au-def- 
fous,  devoit  conduire  trois  Engagés  :  il  devoit 
y  en  avoir  quatre  fur  les  vaifl'eaux  de  plus  de 
Ibixante  tonneaux  jufqu'à  cent,  6c  fix  fur  les 
vaifieaux  de  plus  <le  cent  tonneaux;  mais  avec 
cette  condition  que  tout  Engagé  qui  favoit  un 
métier  devoit  être  compté  pour  deux  (*). 

Par  une  autre  ordonnance  du  8  avril  1699, 
il  fut  réglé  que  les  Engagés  ne  pourroient  être 
admis  qu'ils  ne  fulTent  âgés  de  dix-huit  ans,  6c 
en  état  de  travailler.  Quant  au  terme  de  leur 
engagement ,  il  fut  ûxé  à  trois  ans. 

La  réforme  qui  fut  faite  dans  les  troupes, 
après  la  paix  d'Utrecht ,  ayant  furchargé  la  ca- 
pitale &  les  provinces  d'un  grand  nombre  de 
vagabonds  &  de  fujets  inutiles ,  M.  le  duc 
d'Orléans ,  régent  du  royaume ,  donna  difFérens 
ordres  pour  faire  paiTer  ces  vagabonds  aux  co- 
lonies fur  des  vaifieaux  marchands  où  ils  te- 
noient  lieu  d'Engagés.  Mais  comme  il  en  défer- 


(*)En  interprétaMon  de  cette  difpoiîûon  ,  l'article  6  da 
ritre  premier  du  règlement  du  i  6  novembre  »  7  i  é  ,  ordonna 
Que  pour  qu'un  Engagé  fâi  compté  pour  deux  ,  il  falloic 
qu'il  fût  maçon  ,  ou  tailleur  de  pierre  ,  ou  forgeron  ,  ou 
lerrurier  ,  ou  menuifier  ,  ou  tonnelier ,  ou  charpentier ,  ou 
calfac ,  ou  de  quelqu'autre  métier  qui  pût  être  utile  dans 
Us  colonies. 
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toit  beaucoup  par  ta  collufion  des  armateurs  ou- 
des  capitaines  de  vaiffeau ,  le  roi  rendit  une 
ordonnance  le  14  janvier  1 71 1 ,  par  laquelle  il 
fut  ftatué  que  les  capitaines  du  bord  defquels  fe 
feroient  fauves  des  prifonniers  dans  le  port 
d'où  le  vaiffeau  aurok  dû  mettre  à  la  voile  , 
feroient  tenus  d'en  embarquer  le  double  par 
remplacement,  à  peine  de  foixante  livres  d'a- 
mende pour  chaque  prifonnier  qu'ils  auroient 
laiffé  échapper  ,  &  qu'ils  feroient  condamnés  à 
une  pareille  amende  pour  chaque  prifonnier  qui 
fe  feroit  fauve  des  ports  oii  ils  auroient  relâché. 

Par  une  autre  ordonnance  du  10  mai  de  U 
même  année ,  il  fut  permis  aux  armateurs  aux- 
quels le  roi  n  auroit  point  fait  remettre  de  par- 
ticuliers deftinés  pour  les  colonies,  &  pour  te- 
nir lieu  d'Engagés,  de  payer  foixante  livres  au 
commis  du  tréforier  de  la  marine ,  pour  chacun 
des  Engagés  qu'ils  auroient  été  tenus  d'embar- 
quer fur  leurs  bâtimens. 

L'accroiffement  de  la  population  dans  les  co- 
lonies &  la  multiplication  des  noirs  qu'on  y  a 
importés  ayant  fait  ccffer  les  engagemens  qui 
avoient  lieu  autrefois ,  &  les  places  d'Engagés 
que  les  armateurs  étoient  obhgés  de  fournir 
ayant  été  accordées  à  des  perfonnes  dont  le 
paffage  en  Amérique  n'étoit  pas  néceffaire  au 
fervice  des  colonies,  le  gouvernement  a  jugé  à 
propos  de  faire  un  ufage  plus  utile  de  ces  pla- 
ces. Ceft  pourquoi  il  a  été  réfolu  de  faire  rem- 
plir une  partie  des  mêmes  places  par  les  foldats 
deftinés  à  recruter  les  troupes  des  colonies,  6z 
de  faire  verfer  le  produit  de  l'autre  partie  dans 
la  caiffe  des  invalides  de  1»  marine-,  pour  èiv^ 
employé  foit  aux  frais  de  paffage  des  ouvriers^ 
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&  des  autres  perfonnes  envoyées  dans  les  c<> 
lonies  pour  le  fervice  du  roi,  ou  en  gratifica- 
tions au  profit  des  pauvres  matelots.  En  conle- 
quence  ^  fa  Majeflé  étant  en  ion  confeil ,  y  a 
rendu  îe  lO  feptembre  1774,  un  arrêt  dont  les 
neuf  premiers  articles  concernent  la  matière 
dont  il  s'agit ,  &  en  forment  le  dernier  état  : 
nous  allons  en  rapporter  les  difpofitions. 

î^  Article  premier.  Les  capitaines  des  na- 
»  vires  marchands,  qui  étoient  obligés  par  l'or- 
»  (lon-'^ace  du  19  février  1698  ,  de  porter  des 
>'  E 'gagés  dans  les  ifles  &  colonies  françoifes, 
»  feront  tenus  de  fournir  pour  le  paflage  des 
»  foldats  &  ouvriers  deftinés  au  fervice  des  co^ 
»  lonies,  le  même  nombre  de  places  auxquelles 
»'  ils  éîoient  affujettis  pour  le  tranfport  defdits 
»  Ençîaofés. 

»  II.  Il  ne  pourra  être  employé  plus  de  deux 
M  places  pour  chacun  des  loldats,  bas  officiers 
»  6l  ouvriers  envoyés  dans  les  colonies  pour  le 
»  fervice  de  fa  majeflé. 

»  III.  Les  capitaines  de  navires  qui  ne  feront 
»  point  chargés  de  tranfporter  lefdits  paffagers, 
»  payeront  entre  les  mains  du  îréforier  des  in- 
)♦  valides  de  la  marine,  la  fomme  de  foixante  li- 
»  vres  pour  chaque  place  qui  ne  fera  point 
»  remplie  ;  &  ils  juftifieront  de  la  quittance  de 
*»  ladite  fomme,  au  commifîaire  des  claffes,  ou 
>♦  à  celui  qui  en  fera  les  fondions,  lequel  en  fera 
»  mention  fur  le  rôle  d'équipage. 

»  IV.  Les  paiïagers  embarqués  à  la  place 
»  d'Engagés ,  feront  fignalés  fur  le  rôle  d'équi- 
"  p^ge ,  &  il  y  fera  fait  mention  de  ceux 
u  d'enir'eux  auxquels  il  aura  été  accordé  deux 
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i¥  places,  &  de  la  qualité  fous  laquelle  Ils  au- 
n  ront  été  préfentés. 

»  V.  Les  capitaines  de  navires ,  à  leur  arri- 
»  vée  dans  les  colonies ,  feront  tenus  de  repré- 
V  fenter  aux  commandans  généraux,  gouver- 
»  neurs  &  intendans,  ou  commiffaires-ordon- 
»  nateurs  defdites  colonies,  les  paffagers,  avec 
»  le  rôle  de  leur  fignalement ,  pour  vérifier  iî 
»  ce  font  les  mêmes  qui  auront  du  être  embar- 
»qués;  &  dans  le  cas  où  ils  n'auroient  pas  à 
»  leur  bord  tout  ou  partie  des  paflagers  qu'ils 
»  doivent  conduire ,  eu  égard  à  la  force  de  leur 
»  bâtiment,  ils  repréfenteront  auxdits  comman- 
»  dans  généraux,  gouverneurs  &  intendans,  ou 
»  commiiTaires  -  ordonnateurs ,  la  quittance  du 
»  tréforier  des  invalides  de  la  marine,  qui  jufti- 
»  fiera  qu'ils  ont  payé  en  argent  les  places  qui 
»  n'ont  point  été  remplies. 

»  VI.  Les  capitaines  feront  tenus  de  prendre 
»  un  certificat  defdits  commandans  généraux , 
»  gouverneurs  &  intendans,  ou  con'miffaires- 
»  ordonnateurs ,  dans  lequel  il  fera  fait  mention 
»  de  la  remife  des  paffagers  &  de  leur  fignale- 
»  ment,  à  l'effet  de  juftifier  que  ce  font  les  mê- 
»  mes  qui  auront  du  être  embarqués. 

»  Vil.  Seront  tenus  lefdits  capitaines ,  à  leur 
H  retour  en  France  ,  en  faifant  leur  déclaration , 
»  de  remettre  lefdits  certificats  aux  officiers 
»  des  amirautés,  ou  faute  par  eux  de  les  rap- 
»  porter ,  ils  feront  tenus  de  payer  cent  vingt 
M  livres  par  chaque  paflager  qui  n'aura  point 
»  été  remis ,  laquelle  fomme  fera  payée  par 
»  lefdits  capitaines,  entre  les  mains  du  tréforier 
»  des  invalides  de  la  marine ,  encore  même 
»  qu'ils  rapportaffent  des  certificats  de  défer- 

B  iv 
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»  tion  defdits  paffagers ,  auxquels  fa  majeflé 
»  défend  aux  juges  d'amirauté  d'avoir  égard  ; 
»  &  faute  par  lefdits  capitaines  d'avoir  payé 
H  ladite  fomme  dans  le  délai  d'un  mois ,  h 
»  compter  de  leur  arrivée ,  ils  y  feront  con- 
H  traints  par  les  juges  d'amirauté ,  par  toutes 
»  voies  dues  &  raifonnables,  même  par  corps  , 
>»  à  la  requête  des  procureurs  de  fa  majeflé 
i>  auxdits  fieges  d'amirauté. 

^  VIII,  Les  fommes  qui  feront  payées  par  les 
»  capitaines  de  navires,  pour  raifon  des  places 
»  qui  ne  feront  point  remplies,  &  celles  aux- 
»  quelles  ils  auront  été  contraints ,  faute  par 
»  eux  d'avoir  rapporté  les  certificats  prefcrits 
»  par  les  articles  précédens,  feront  portées  en 
»  recette  par  les  tréforiers  des  invalides  de  la 
»  marine ,  dans  un  compte  particulier  qui  fera 
»  arrêté  dans  la  forme  ufitée  pour  la  reddition 
»  des  comptes  defdits  tréforiers. 

»  IX.  Ordonne  fa  majefté  que  fur  le  montant 
»  defdites  fommes,  il  fera  prélevé  les  fr.iis  de 
>♦  paffage  des  foldats  &  ouvriers  deflinés  au 
»  fervice  des  colonies,  &  le  furplus  employé 
»  au  foulagement  des  familles  des  gens  de  mer». 

Voyez  les  lois  citées^  &  les  articles  Esclave, 
Colonie,  &c. 

ENGAGEMENT.  Obligation  que  l'on 
contraéle  envers  autrui. 

On  dtflingue  en  jurifprudence  plufieurs  fortes 
d'Engagemens  :  il  y  en  a  qui  font  prefcrits  par 
la  nature ,  tels  que  les  devoirs  réciproques  du 
mariage  ,  ceux  d'un  père  &  d'une  mère  envers 
les  enfans  ,  ceux  des  enfans  envers  leur  père  & 
leur  mère  U  autres  femblables  qui  réfulient  des 
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liaîfons  de  parenté  ou  alliance ,  &  des  fentîmens 
d'humanité. 

D'autres  font  fondés  fur  la  religion ,  tels  que 
l'obligation  de  rendre  à  Dieu  le  culte  qui  lui 
eft  dû,  le  refpeâ:  dû  à  fes  miniftres  ,  la  charité 
envers  les  pauvres. 

D'autres  Engagemens  encore  font  fondés  fur 
les  lois  civiles  ;  tels  font  ceux  qui  concer- 
nent les  devoirs  refpedifs  du  fouverain  &  des 
fujets ,  &  généralement  tout  ce  qui  concerne 
les  intérêts  des  hommes  ,  foit  pour  le  biea 
public ,  foit  pour  le  bien  de  quelqu'un  en  par- 
ticulier. 

Les  Engagemens  de  cette  dernière  clafie  ré- 
fultent  quelquefois  d'une  convention  exprefle 
ou  tacite  ;  d'autres  fe  forment  fans  convention 
dire61:e  avec  la  perfonne  qui  y  efl:  intéreffée  ; 
mais  en  vertu  d'un  contrat  fait  avec  la  juftice  , 
comme  les  Engagemens  de  tuteurs  &  curateurs  : 
d'autres  ont  lieu  abfolument  fans  aucune  con- 
vention ;  tels  que  les  Engagemens  réciproques 
des  co-héritiers  6c  co-légataires  qui  fe  trouvent 
avoir  quelque  chofe  de  commun  enfemble  fans 
aucune  convention  ;  d'autres  encore  naiffent 
d'un  délit  ou  quafi-délit ,  ou  d'un  cas  fortuit  ; 
d'autres  enfin  naiffent  du  fait  d'autrui ,  tels  que 
les  Engagemens  du  père  par  rapport  aux  délits 
ou  quafi- délits  de  fes  enfans  ;  &  ceux  des 
maîtres  par  rapport  aux  délits  ou  quafi-délits  de 
leurs  efclaves  ou  domeiliques  ;  &  les  Engage- 
mens dont  peuvent  être  tenus  ceux  dont  un  tiers 
a  géré  les  affaires  à  leur  infu. 

Tous  ces  différens  Engagemens  font  volon- 
taires ou  involontaires  :  les  premiers  font  ceux 
qui  réfultent  d'une  convention  expreffe  ou  ta- 


%6       engagement: 

ôte  ;  ]es  autres  font  ceax  qui  naiffent  d'un  délit 
oa  qtraiî-delir  ,  ou  d'un  cas  fortuit. 

Eniîn  routes  fortes  d'Engigemens  font  fimples 
oa  réciproques  :  les  premiers  n'obligent  que 
iToa  côté  ;  les  autres  font  fynallagmatiqTies  , 
c'e^-à-dire  obligatoires  des  deux  côtés.  Foy€^ 
Obligation. 

Engagement  ,  fe  élt  dans  Tare  militaire  de 
renrôiemenr  d'un  foldat ,  &  même  de  l'argent 
qu'il  reçoit  pour  s'enrôler. 

Suivant  l'article  9  du  titre  3  d«  l'ordonnance 
Ai  25  mars  1776  ,  portant  règlement  fur  Tad- 
■Roift-ation  de  tous  les  corps,  tant  d'infanterie 
^ac  de  cavalerie  ,  &c.  »  les  ofêciers ,  bas-offi- 
cîcrs ,  caporaux ,  brigadiers ,  foldaîs ,  cavaliers  y 
dragons ,  chaileurs  &  huffards  qui  font  auîorifés 
àfeire  des  recrues  ,  ne  peuvent  faire  contracter 
saicim  Engagement  qu'Us  ne  foient  revêtus  de 
leur  uniforme.  Ils  font  obligés  de  déclarer  à 
ceux  qu'ils  engagent ,  le  nom  du  régiment  Sc 
Fefpèce  de  troupe  pour  laquelle  ils  les  enga- 
gent, &  en  faire  mention  dans  les  Engage- 
mens  (*). 

(  *)  Lis  engjgemens  doivtnt  ctn  rédigés  dans  ia  forme 
fdivante  : 

Je  fouJJigné{  mettre  le  nom  <îe  bapccmc  &  ccîai  <îc  fa- 
■DÎle)  natif  de  province  de  jundiBion 

de  a^  dt  cernjie  m* être  engagé 

^oltmtairement  &  libremeat ,  fans  aucune  fwr^ckerie  ni 
csmtrainte  ,  pour  fervir  en  qualité    de  daru  le 

régiment  de  pendam  i'efpace  de  OMues  ,  i 

condition  de  recevoir  peur  prix  du  préfent  Enptgement , 
amformiment  à  C ordonnance  du  roi  ,  la  fomme  de  (  en 
rrorcs  îe:rres  )  ainfi  que  celle  de  (  en  tome?  lettres  )  pour 
koire.  Fait  à  U  f  l'eDrôlc  figne  , 

Si  l'Engagement  iok  être  riOi  ca  fz  prcleEce  par  le  commit 
ùiic  des  guerres  j. 
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Le  temps  des  Engagemens  dans  les  différens 
corps  eft  fixé  par  l'article  10  du  même  titre  à 
huit  ans.  Le  roi  veut  qu'après  ce  temps  les 
congés  abfolus  foient  exactement  délivrés  même 
pendant  la  guerre  (*). 


{*)  Le  roi  par  le  même  article  a  fixé  le  prix  des  £nga~ 
gcmens  ,  ainfi  qu'il Juit. 

Savoir: 

Infanterie  françoife. 

Engagement  pour  huit  ans yo  î.* 

Pour  boire 30.    ^    92.  L 

Fiais  &  gratification  au  recruteur.     .     .      12. 

Infanterie  allemande  ou  étrangère. 

Engagement  pour  huit  ans. 

Pour  boire 57.    J»  iioL 


.    .    .    é^\rj 
.    .    .     ;7.  >  i^- 

.        .        ,        ZO.    J 


Frais  &  gratification  au  recruteur 

Cavalerie. 

Engagement  poui 

Pour  boire 40»    ^  131  i. 

Frais  &  gratification 


0 


ir  huit  ans 7^  10 

40-  S 

ion  au  recruteur.     .      .  zo.  3 
"ards» 

.     .     .  6ol^ 

...  3^.  S 

r.     .      .  n-  J 


Dragons  6'  huffards. 

Engagement  pour  huit  ans 6o\ 

Pour  boire ;  6.   ^  1 1 1  L 

Frais  &  gratification  an  recruteur. 

Il  doit  de  phis  être  pavé  deux  fous  par  lieue  depuis  Ten- 
clroit  où  l'homme  de  recrue  a  été  Engagé  ,  jufcju'au  dépôt. 

Les  hommes  de  reçue  pour  les  régimeus  François  doi- 
vent recevoir  le  pour  boire  ci-defliis  fixé  ,  aulTitôt  qu'ils  ont 
fîgné  leur  engagement ,  &  que  les  vérifications  nécefTaires 
pour  aflurer  la  validité  de  cet  engagement ,  ont  été  faites; 
mais  le  prix  de  i'engaçcmcnt  ne  leur  doit  être  payé  que 
moitié  à  leur  arrivée  au  dépôt  ,  &  moitié  lorfqu'ils  ont 
été  reçus  &  cnregiflrés  au  régimens. 

A  regard  des  hommes  île  rçcruc  peur  les  rcgimens  aile.- 
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On  ne  doit  engager  que  des  hommes  falns  & 
robuftes,  bien  conformés,  d'une  volonté  bien 
décidée  pour  le  fervice  ,  de  la  taille  de  cinq 
pieds  un  pouce  au  moins  lorfqu'ils  font  deflinés 
pour  l'infanterie  ou  les  chafleurs,  &  de  cinq 
pieds  trois  pouces ,  û  c'eft  pour  la  cavalerie  ou 
les  dragons  ,  &  qui  aient  feize  ans  accomplis 
fans  pafler  quarante  ans  en  temps  de  paix  en 
temps  de  guerre  ,  il  faut  qu'ils  aient  dix-huit  ans 
accomplis,  6c  on  peut  les  engager  jufqu'à  l'âge 
de  quarante-cinq  ans  :  mais  ceux  de  ce  dernier 
âge  ne  peuvent  être  admis  qu'autant  qu'ils  ont 
précédemment  fervi  &  qu'ils  fe  trouvent  encore 
en  état  de  reprendre  le  fervice.  On  ne  doit  au 
furplus  engager  aucun  homme  fufpeâ:  ou  flétri 
par  la  juftice.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  13 
&  14  du  titre  cité. 

L'article  1 5  veut  que  les  recruteurs  deman- 
dent à  ceux  qui  fe  préfentent  pour  s'engager  , 
s'ils  ne  font  point  déferteurs  ou  congédiés  des 
travaux  de  la  chaîne  ;  s'ils  ne  font  pas  déjà  en- 
gagés pour  quelqu'autre  régiment  ;  s'ils  font 
clafles  dans  les  gardes-côtes,  ou  habitans  des 
îles  de  Ré  ou  d'Oléron.  Tout  particulier  que 
les  recruteurs  reconnoiffent  ou  préfument  être 
dans  quelqu'un  de  ces  cas ,  doit  être  arrêté  >  6c 


iiiands  ou  étrangers  ,  ils  doivent  recevoir  moitié  6\i  pour 
boire  y  en  fignant  leui  engagement,  &  moitié  à  leur  arrivée 
au  dépôt ,  lorfqiie  ToUicier  chargé  du  trava>il  àqs  recrues', 
les  a  reçus.  Quant  au  prix  de  rengagement  ,  il  ne  leur  doit 
ctie  parvé  que  par  tiers  :  favoir  ,.  un  tiers  à  l'arrivée  au  régi- 
ment &  après  renregiftrement  j  un  tiers  au  commencement 
de  la  troifîème  année  de  fervice  ,  &  un  tiers  le  premier  jour 
de  la  cinquième  année.  Telles  font  les  difpofitions  des 
articles  onze  &  douze  du  titre  cité^ 
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l'officier  chargé  du  détail  des  recrues  eft  tenu 
d'en  rendre  compte  à  l'officier  général  dans  le 
commandement  duquel  il  fe  trouve  ,  lequel 
officier  général  doit  de  fon  côté  en  informer 
le  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre. 

Il  eft  défendu  par  l'article  16  d'engager  aucun 
homme  ayant  déjà  fervi ,  à  moins  qu'il  ne  juf- 
tifie  qu'il  a  obtenu  un  congé  abfolu. 

L'article  17  défend  pareillement  à  tout  offi- 
cier d'engager  ou  de  prendre  à  fon  fervice  par- 
ticulier le  domeflique  d'un  autre  officier  dans  la 
même  garnifon  ou  pendant  la  guerre,  durant  la 
campagne ,  à  moins  que  ce  domeftique  n'ait  un 
congé  de  fon  maître  en  bonne  forme  ;  d'engager 
un  déferteur  à  l'armée  fans  la  permiffion  du  gé- 
néral ;  &  un  foldat ,  cavalier  ,  dragon  ,  ou  chaf- 
feur  invalide ,  fans  avoir  obtenu  celle  du  fecré- 
taire d'état  de  la  guerre. 

Les  conventions  qui  tendent  à  annuller  les 
Engagemens  en  reftituant  les  fommes  reçues 
dans  un  temps  fixé ,  &  les  promeffes  d'une  folde 
plus  forte  que  celle  que  les  ordonnances  ont  éta- 
blie ,  font  défendues  par  l'article  1 8. 

Le  recruteur  avec  qui  un  Engagement  fe 
confomme  eft  en  droit  de  garder  l'homme  de 
recrue ,  quoique  cet  homme  foit  entré  en  pour- 
parler  avec  d'autres  recruteurs.  Et  s'il  s'élève 
des  conteftations  au  fujet  des  Engagemens ,  foit 
entre  les  recruteurs  &  les  hommes  engagés  , 
foit  entre  les  recruteurs  de  différens  régimens  , 
les  uns  &  les  autres  font  tenus  de  fe  préfenter  à 
Tofficier  général  en  adivité  ,  le  plus  à  portée  ; 
&  à  fon  défaut ,  au  commiffaire  des  guerres  qui 
doit  y  pourvoir.  C'eft  ce  qu'ordonnent  les  arti- 
cles 24  &  25  du  titre  cité. 
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Les  ofîîciers  ,  bas  ofnciers  ou  recruteurs  ne 
peuvent  rendre  à  un  homme  de  recrue  TEnga- 
gement  qu'il  a  contradé,  à  moins  que  le  confeil 
d'adminirtration  ne  les  ait  aaiorifés  par  écrit 
pour  cet  effet ,  en  vertu  d'une  permifTion  obte- 
nue de  Tofficier  général  aux  ordres  duquel  eft 
le  régimenr.  Dans  le  cas  de  contravention  à  cet 
égard ,  il  doit  en  être  rendu  compte  lur  le  champ 
au  maréchal  de  camp  de  la  div  lion  ,  lequel  en 
conféquence  eft  obligé  de  prendre  les  ordres  du 
lieutenant  général  pour  faire  aûembler  un  con- 
feil  de  guerre  6c  y  juger  le  recruteur  &  Vhomme 
engagé ,  Celon  l'exigence  du  cas.  l'elles  font  les 
difpolitions  de  Tarticle  26. 

L'article  28  veut  que  fi  les. hommes  engagés 
ne  peuvent  être  admis  à  caufe  qu'ils  ont  des  in- 
firmités ou  qu'ils  n'ont  pas  les  qualités  rcquiles 
pDur  le  lervice  ,  les  frais  faits  par  le  recruteur 
relativement  à  de  pareils  Engagemens  reftent  à 
fa  charge. 

Suivant  l'article  29  ,  l'ofRcier  commandant 
le  dépôt  des  recrues  doit  tenir  un  regiftre-jour- 
nal  &  y  fîgnaler  tous  les  hommes  engagés  qu'il 
reçoit  (*).  Il  eft  chargé  de  faire  préfenter  ces 
hommes  au  commiflaire  des  guerres  qui  doit 
vifer  leur  Engagement ,  6c  tenir  de  ion  côté  un 


(*)  Ce  rcgiftre  doit  contenir  indépendamment  des  noms 
&:  lignalemensdes  hom.nes  Engai^és  ,  la  date  de  leufsenga- 
gemens  ^  celle  du  jour  de  leui  arrivée  au  dépoi  ,  la  dé- 
pcnfe  de  lea^  route  pour  6*y  rendre  ,  ce  q'.;i  leur  a  été 
payé  ,  &  ce  qui  leur  a  été  fourni  au  dépôt  en  linge  Si  cîiauf- 
fure  ,  &  l'ofiicier  doit  adrciTer  tous  les  q"in2c  jcuiis  au  cor)- 
feil  d'adminirtration  ,  un  extraie  de  Ion  icgiUre  vifé  du 
commiffait^dcs  guerres. 
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regifee  pour  y  înfcrire  tous  les  honiaies  dont  il 
vife  les  Engagemens. 

L'article  30  vent  que  dans  les  villes  oîiiln'y 
a  point  de  commiffaire  des  guerres  ,  les  fonc- 
tions en  foient  fuppléées  à  cet  égard  par  le 
principal  magiflrat  ou  officier  municipaL  La 
même  loi  déclare  nul  tout  Engagenicnt  qui  n'a 
point  été  vifé  par  le  commiffaire  des  guerres 
ayant  la  police  du  dépôt ,  ou  à  fon  défaut ,  par 
le  principal  magiftrat. 

Engagement  d'immeubles.  C'eft  en  gé- 
néral un  ade  par  lequel  on  cède  à  quelqu'un  3a 
jouiffance  d'un  bien  pour  un  temps.  11  ne  s'agit 
ici  que  de  l'Engagement  en  vertu  duquel  le 
créancier  jouit  des  biens  de  fon  débiteur  &  ea 
perçoit  les  revenus  pour  lui  tenir  lieu  d'intérêts 
jusqu'à  ce  qu'il  foit  rembourfé. 

11  y  a  une  autre  efpèce  d'Engagement  qui 
contient  aliénation  fous  la  réferve  de  pouvoir 
exercer  la  faculté  de  rachat  :  cet  Engagement 
concerne  les  biens  des  particuliers  ou  ceux  du 
domaine  de  la  couronne  :  nous  parlerons  de 
l'Engagement  qui  concerne  les  biens  des  parti- 
culiers à  l'article  Vente  a  faculté  de  pjé- 
MÉRÉ  ;  &  de  celui  qui  concerne  les  biens  du 
domaine  ,  dans  l'article  fuivant. 

L'Engagement  dont  il  cft  ici  queftion  crll  ce 
que  l'on  appelle  autrement  antîckrèfe.  Voyez  cet 
article. 

Il  eft  du  devoir  de  l'engagifte  de  jouir  comme 
un  bon  père  de  famille  ,  &C  par  conféquent  de 
faire  les  réparations  qu'exige  la  chofe  engagée  : 
mais  en  cas  de  rachat ,  il  peut  répéter  le  rem- 
bourfement  des  dépenfes  utiles  6c  néceffaires  : 
quant  à  celles  qu'iJ  a  faites  poia:  ion,  agréaient , 
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il  n'en  peut  rien  demander ,  à  moins  qu'il  ne 
les  ait  faites  par  l'ordre  du  propriétaire. 
-  Le  dommage  occafionné  par  une  force  ma- 
jeure n'eft  point  à  la  charge  de  Tengagifle.  Ainfi 
dans  le  cas  oii  la  maifon  engagée  viendroit  à 
être  incendiée  par  le  feu  du  ciel ,  ou  renverfée 
par  un  ouragan  ,  la  perte  en  feroit  fupportée  par 
le  propriétaire. 

Quoique  l'engagifte  ne  puiffe  par  aucun  laps 
de  temps  prefcrire  le  fonds  engagé  contre  fon 
débiteur ,  s'il  vient  à  vendre  ce  fonds  en  s'en 
difant  propriétaire  ,  le  tiers  acquéreur  pourra 
le  prefcrire. 

Les  créanciers  qui  ont  une  hypothèque  anté- 
rieure à  l'Engagement  peuvent  agir  direftement 
fur  le  fonds  engagé  fans  être  obligés  de  difcuter 
les  autres  biens  du  débiteur  ;  mais  les  autres 
créanciers  ne  peuvent  dépofTéder  l'engagifte 
îqu'en  lui  payant  tout  ce  qui  lui  eft  du,  tant  en 
principal  que  frais  &  loyaux  coûts. 

Suivant  l'article  49  du  tarif  du  29  feptembre 
1722,  le  droit  de  contrôle  des  Engagemens  , 
anrichrèfes  ou  contrats  pignoratifs  doit  être 
payé  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  3  &  4  du 
même  tarif. 

La  déclaration  du  20  mars  1708  a  affujetti 
l'Engagement  au  droit  de  centième  denier.  C'eft 
pourquoi  par  décifion  du  12  novembre  1721  , 
le  conieil  a  jugé  que  le  droit  de  centième  denier 
étoit  du  pour  un  délaiffement  de  jouiffance  juf- 
qu'au  rembourfement  d'une  fonime  prêtée ,  &c 
à  la  charge  que  le  propriétaire  du  bien  engagé 
ne  pourroit  rentrer  en  poiTeflion  avant  cinq 
ans. 

Par  une  autr«  décifion   du  19  août  1744  » 

confirmative 
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Confîrmative  d'une  ordonnance  de  l'intendant 
d'Alençon  ^  le  confeil  a  condamné  le  fieur  Du- 
bofc  d'Epiney  à  payer  le  centième  denier  d'une 
terre  dont  les  revenus  lui  avoient  été  délégués 
&  à  fes  hoirs  par  le  fieur  de  Tourouvre  ,  pour 
acquitter  trois  mille  livres  de  rente  juiqu'au 
rembourlement  du  capital. 

Par  une  autre  décilion  du  7  feptembre  1748  , 
le  confeil  a  jugé  que  le  droit  de  centième  denier 
étoit  du  en  entier  relativement  à  un  a£te  por- 
tant conilitution  d'une  rente  à  prix  d'argent  , 
pour  la  plus  facile  perception  de  laquelle  le  dé- 
biteur a  voit  délégué  des  contrats  lur  l'hôtel-de- 
ville  de  Paris  6c  confenti  que  le  créancier  obtînt 
des  lettres  de  ratification  afin  de  toucher  fur  fes 
propres  quittances.  On  oppoioit  qu'il  ne  s'agif- 
foit  que  d'une  déicgatlon  ordinaire  &  d'un  fim- 
ple  naniifTement  :  mais  comme  le  créancier 
de  voit  jouir  julqu'au  rembourlement  ,  ia  jouif- 
fance  étoit  indéfinie  6c  doanoit  par  conféquent 
ouverture  au  droit. 

Engagement  des  biens  du  domaine  de 
LA  COURONNE.  C'ell  un  contrat  par  lequel  le 
roi  cède  à  C[uelqu'un  des  biens  ou  des  droits 
domaniaux  moyennant  une  finance  Se  les  autres 
conditions  exprimées  dans  l'ade  d'Engagement. 

Le  domaine  de  la  couronne  grand  ou  petit , 
ancien  ou  nouveau  ,  étant  inaliéruible  de  fa  na- 
ture 5  les  a£l:es  par  lefcueîs  le  roi  en  cède  quel- 
ques parties  ne  font  confidérés  que  comme  des 
Engagemens  avec  faculté  de  rachat. 

Les  engagiftes  jouiffent  des  fruits  &  revenus 
des  biens  qui  leur  font  engagés  (*)  ,  même  des 

^     ■       ■       I.     .■■     —     ■'  ■  ■■■■■■  — »— ■-   .    ■  — .   ■— ■■■  — ^  ^m 

(*)  Il  ne  faHt  pKis  comnienJrc  dans  ces  fruics  les  dioiîs 
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émoliimens  de  la  juftice  &  de  la  nomination  des 
officiers  ,  en  fuppofant  que  ces  objets  foient 
compris  dans  leurs  Engagemens  ,  conformément 
à  redit  du  mois  de  mars  1695. 

Mais  la  juftice  doit  être  exercée  au  nom  du 
roi  comme  avant  l'Engagement ,  fans  aucune 
novation  ;  les  engagiftes  ne  peuvent  pas  même 
prendre  le  nom  &  les  titres  des  terres  qui  leur 
font  engagées ,  ni  appofer  leurs  armes  es  lieux 
publics  ,  églifes  &  auditoires  dépendans  des 
mêmes  terres  ;  ils  peuvent  feulement  fe  quali- 
fier feigneurs  par  Engagement  de  tel  comté  ou 
jnarquifat ,  &c.  Le  titre  du  fief  refte  toujours 
dans  la  main  du  roi  &  ne  peut  être  transféré  , 
fi  ce  n'eft  par  échange  :  11^  a  été  dans  tous  les 
temps  pris  des  précautions  à  cet  égard  pour 
conferver  le  domaine  &  prévenir  que  par  la 
fuite  des  temps  la  trace  de  l'Engagement  ne  fe 
perdît  :  ces  différentes  difpofuions  ont  même 
été  renouvelées  par  les    lettres -patentes   de 

de  mutation  des  biens  fitués  dans  les  mouvances  &  diieftes 
du  roi  :  les  aliénations  qui  en  avoient  été  faites  aux  enga- 
giftes  ont  été  révoquées  par  un  arrêt  (\u  confeil  du  t6 
mai  1771  ,  fauf  à  eux  s'il  fe  prétendoient  léfés ,  à  remettre 
les  domaines  qui  leur  avoient  été  engagés  ,  auquel  cas  leurs 
finances  leur  fjroient  rembourfées 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  16  juin  de  la  même 
année  ,  il  a  été  fait  défenfe  â  tout  engagifte  de  s'immifcer 
après  le  piemier  juillet  fuivant  dans  la  perception  d'aucun 
des  droits  dont  il  s'agit ,  à  moins  qu'il  n*en  eût  formé  une 
demande  judiciaire  anrérieuicmcnt  à  cette  époque  ,  à  peine 
de  reftitution  des  droits  perçus  &  d'une  amende  qui  ne 
pourroit  être  au-deiïbus  de  trente  livres  pour  chacun  de  ces 
droits  lorfqu'ils  n'excédcroient  pas  cette  fomme  ,  &  qui 
feroit  du  double  des  droits  perçus  iorfqu'ils  excéderoieiit  b. 
ibmme  de  trente  livres. 
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Louis  XIII ,  données  au  camp  devant  la  Rochelle 
en  1628. 

Les  engaglfles  ne  peuvent  prétendre  la  mou- 
vance des  terres  titrées  ;  elle  eft  attachée  im- 
médiatement à  la  couronne  ,  &  n'en  peut  être 
féparée  même  par  échange. 

Comme  ils  ne  font  point  feigneurs  des  terres 
engagées  dont  ils  n'ont  que  la  fimple  faculté  de 
recevoir  les  fruits ,  ils  ne  peuvent  recevoir  la 
foi  &  hommage  des  fiefs  dépendans  des  terres 
dont  ils  font  engagiftes  ;  la  réferve  en  eft  même 
faite  au  profit  du  roi  par  l'article  i  5  de  l'édit 
de  Moulins  du  mois  de  février  1 566,  &c  par  la 
déclaration  du  4  feptembre  1592. 

De  même  les  engaglftes  ne  peuvent  faifir 
féodalement  les  terres  mouvantes  de  leur  Enga- 
gement félon  l'arrêt  du  confeil  du  1 1  feptembre 
1703  ,  par  lequel  il  eft  défendu  de  faire  faire 
des  falfies  féodales  autrement  qu'à  la  requête 
des  procureurs  du  roi  des  bureaux  des  finances , 
ou  des  procureurs  généraux  des  chambres  des 
comptes. 

Les  engaglftes  ne  peuvent  ufer  du  retrait 
féodal  fi  la  faculté  ne  leur  en  eft  expreflement 
oftroyée ,  d'autant  que  les  motifs  d'introduftion 
de  ce  retrait  ne  s'appliquent  nullement  à  un  en- 
gagifte  ;  mais  ils  peuvent  réunir  toutes  les  parties 
ufurpées  ,  &  même  retirer  dans  certains  cas  les 
parts  &  portions  dépendantes  des  domaines 
dont  ils  font  engagiftes  ,  qui  ont  été  précédem- 
ment aliénées  à  faculté  de  rachat  en  rembourfant 
les  engaftiftes  particuliers. 

Ils  n'ont  point  le  patronage  s'il  n'eft  accorda 
par  une  claufe  particulière. 

Us  ne  peuvent  recevoir  le  droit  d'indemnité 

Cij 
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en  deniers  ;  mais  comme  toute  indemnité  due 
au  roi  par  les  gens  de  main-morte  fe  liquide  en 
rentes  perpétuelles  ,  les  engagiftes  jouiiTent  de 
ces  rentes  pendant  la  durée  de  leurs  Engage- 
mens,  félon  l'article  9  de  la  déclaration  du  21 
novembre  1724. 

La  jouiffance  des  droits  d'échange  a  été  attri- 
buée aux  engagilles  dans  l'étendue  des  domaines 
à  eux  engagés  ;  mais  il  faut  obferver  à  l'égard 
de  ces  droits ,  que  les  engagilles  qui  ont  financé 
n'en  peuvent  jouir  qu'à  l'égard  des  biens  qui 
relèvent  des  domaines  qu'on  leur  a  engagés  , 
&  non  pour  ceux  qui  font  mouvans  de  feigneurs 
particuliers. 

Tout  contrat  d'Engagement  doit  être  regiftré 
en  la  chambre  des  comptes. 

L'engagifle  peut  pendant  fa  jouiflance  ,  fous- 
inféoder  ou  donner  à  cens  ou  rente  quelque 
portion  du  domaine  qu'il  tient  par  Engagement; 
mais  en  cas  de  rachat  de  la  part  du  roi  ,  toutes 
ces  aliénations  faites  par  l'engagifte  font  révo- 
quées 5  &  le  domaine  rentre  franc  de  toute  hy- 
pothèque de  l'engagifle. 

Cependant  jufqu'au  rachat  l'engagifte  peut 
difpofer  comme  bon  lui  femble  du  domaine  ; 
il  eft  confidéré  comme  propre  dans  fa  fuccef- 
fion  ;  le  fils  aîné  y  prend  fon  droit  d'aînefle  ;  le 
domaine  engagé  peut  être  vendu  par  l'engagifle  , 
fes  héritiers  ou  ayant  caule  ;  il  peut  être  faili 
&  décrété  fur  eux  ;  mais  tout  cela  ne  préjudicie 
point  au  rachat. 

Tant  que  l'Engagement  fubfifte ,  les  enga- 
giftes  font  tenus  des  frais  de  juflice  &  de  con- 
duite des  prifonniers  pour  crime ,  fur  les  procès 
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faits  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  des  juf- 
tices  royales  des  domaines  engagés. 

Ils  font  aufîî  tenus  d'entretenir  les  châteaux  , 
maifons  &  édifices  de  leurs  Engagemens  ,  ainfi 
que  les  prifons ,  de  toutes  les  réparations  né- 
ceffaires ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient  ;  & 
ils  y  doivent  être  contraints  par  faifie  des  re- 
venus &  par  préférence  à  toute  dette  ,  en  vertu 
d'exécutoires  décernés  par  les  oîficiers  des  bu- 
reaux des  (inances  ,  après  avoir  fait  faire  des 
ad  udications  de  ces  réparations  au  rabais. 

Ils  doivent  en  entrant  en  jouiffance  faire  faire 
des  procès  verbaux  de  l'état  des  lieux. 

Ils  font  encore  tenus  de  fournir  des  états  en 
détail  de  la  confirtance  des  domaines  dont  ils 
jouifTent. 

Les  engagiftes  des  bois  qui  dépendent  du 
domaine  de  la  couronne  ne  peuvent  dlfpoler 
d'aucune  futaie ,  ni  d'aucun  baliveau  ,  foit  an- 
cien ou  moderne  ,  ni  des  chablis ,  ni  des  arbres 
de  délit  :  ils  ne  peuvent  même  faire  abattre 
aucun  arbre  pour  réparer  les  maifons  ,  moulins 
ou  bâti  mens  faifant  partie  des  domaines  qui  leur 
font  engagés ,  fous  peine  d'ê*re  privés  de  ces 
domaines  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  à  cet 
effet  des  lettres-patentes  enregiftrées  au  parle- 
ment &  à  la  chambre  des  comptes  :  cela  eft 
ainfi  réglé  par  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  , 
titre  I  2  ,  articles  5  &:  6 ,  &  par  arrêt  du  confeil 
du  14  mars  1685. 

Les  lettres  -  patentes  qui  s'expédient  pour 
permettre  d'abattre  les  futaies  ôc  bâtimens  dé- 
pendans  des  domaines  engagés ,  ne  s'accordent 
que  fur  les  avis  &  procès-verbaux  des  grands 
maîtres  des  eaux  &  forêts. 

C  iij 
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Les  roturiers  poffe fleurs  des  domaines  en- 
gagés en  vertu  des  édits  de  mars  1695  ,  avril 
,1702 ,  &  août  1708 ,  ne  font  pas  fujets  au  droit 
de  franc-fief  pour  raifon  des  biens  nobles  qu'ils 
tiennent  du  domaine  ,  attendu  que  ces  édits  en 
accordent  l'exemption.  Elle  a  pareillement  lieu 
en  faveur  des  anciens  engagiftes  qui  ont  payé 
des  fupplémens  de  finance  en  vertu  de  ces  mê- 
mes édits. 

Il  iuit  de  ces  difpofitions  que  les  poiTefTeurâ 
roturiers  des  domaines  engagés  qui  ne  font  point 
acquéreurs  en  vertu  d'un  édit  portant  l'exemp- 
tion dont  il  s'agit,  ou  qui  n'ont  point  payé  de 
fupplément  de  finance  pour  obtenir  cette  exem- 
ption ,  font  afl'ujettis  au  payement  du  droit  de 
franc-fief.  La  raifon  en  efl  que  l'exemption  ac- 
cordée aux  uns  fuppofe  néceflairement  le  droit 
établi  fur  les  autres. 

Le  roturier  qui  a  acquis  du  premier  engagifte 
ou  de  (es  héritiers  ,  doit  jouir  de  l'exemption 
qui  étoiî  attribuée  à  cet  engagifle  ,  attendu 
qu'elle  n'eft  pas  perfonnelle  6c  qu'elle  ell  atta- 
chée aux  biens  en  confidération  de  la  finance 
payée  pour  cet  effet.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un 
arrêt  du  confeil  du  28  décembre  1734  rendu  en 
faveur  d'un  roturier  qui  avoit  acquis  en  1725 
d'un  ancien  engagifle  auquel  l'exemption  du 
droit  de  franc-fief  avoit  été  accordée  parce  qu'il 
avoit  payé  le  fupplément  de  finance  ordonné  par 
l'édit  de  mars  1695. 

Voyez  le  traité  des  lois  civiles  ;  Us  œuvres  de 
Pothier  ;  B acquêt  ,  du  droit  dz  jujiicc  ;  les  arrêts 
de  Brillon  ;  t ordonnance  de  Blois  ;  Chopin  ,  traité, 
du  domaine  ;  Guyot  ^  traité  des  fiefs  ;  les  édits  & 
arrêts  citées  p  ^c.  Voyez  aufTi  les  articles  Anti- 
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CHRksE  ,  Pignoratif,  (Contrat)  Domaine 3 
Vente  ,  Rachat  ,  &c. 

ENLÈVEMENT,  ^oy^^  Rapt. 

ENQUÊTE.  C'eft  un  a6te  rédigé  par  ordre 
êc  en  préience  d\in  juge  ou  commifTaire  ,  con- 
tenant des  dépofitions  de  témoins  fur  des  faits 
dont  quelqu'un  veut  avoir  la  preuve  ,  foit  par 
cette  voie  feule  ,  foit  pour  faire  concourir  cette 
preuve  tellimoniale  avec  quelque  preuve  par 
écrit. 

Autrefois  fous  le  terme  d'Enquête  on  com- 
prenoit  également  les  Enquêtes  proprement  di- 
tes ,  c'eft-à-dire  celles  qui  fe  font  en  matière 
civile  y  &C  les  informations  qui  font  des  efpèces 
d'Enquêtes  en  matière  criminelle  ;  mais  préfen- 
tement  on  ne  donne  le  nom  d'Enquêtes  à  ces 
fortes  d'aftes  qu'en  matière  civile. 

Anciennement  lorfque  les  parties  litigantes 
ne  s'accordoient  pas  fur  les  faits,  on  étoit  dans 
l'ufage  de  les  appointer  en  faits  contraires.  En 
conféquence  de  cet  appointement  ,  celui  qui 
avoit  avancé  les  faits  fourniffoit  à  l'appui  de  ces 
faits  des  écritures  que  l'on  appeloit  intendits  ; 
l'autre  à  fon  tour  y  fourniffoit  des  réponfes  ; 
enfuite  il  intervenoit  un  jugement  qui  admettoit 
ou  rejetoit  la  preuve  des  faits,  &  dans  le  pre- 
mier cas  ,  il  panicularifoit  ceux  qu'il  falloit 
prouver. 

Cette  indrudion  par  écrit  014  préparatoire  à 
l'Enquête  a  été  abrogée  par  l'article  premier  du 
titre  11  de  l'ordonnance  de  1667  ,  lequel  Vf  ut 
au  contraire  que  quand  il  y  a  lieu  d'admettre  la 
preuve  tellimoniale,  il  n'y  ait  qu'un  même  }''ge- 
ment  pour  ordonner  l'Enquête  &  pour  fpéafieir 
les  faits  qui  doiverxt  en  être  l'objet. 

C  iv 
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Chacune  des  parties  litigantes  peut  refpefî:!- 
vement  faire  fa  preuve  en  matière  civile,  à  la 
difFerence  de  fe  qui  fe  pratique  en  matière  cri- 
minelle où  l'accufé  contre  lequel  on  a  informé 
ne  peut  point  faire  de  preuve  contraire  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  été  fpécialement  autorifé. 

C'eft  en  conformité  de  cette  jurifprudence  , 
que  par  arrêt  du  i6  juillet  1757,  le  confeil 
privé  du  roi  a  caiïe  deux  arrêts  du  confeil  fou- 
verain  d'Alface  ,  par  la  raifon  que  cette  cour 
avoit  autorifé  des  pa'"îies  litigantes  à  faire  une 
Enquête  fans  avoir  admis  leur  partie  adverfe  à 
faire  preuve  contraire. 

Par  un  autre  arrêt  du  30  août  1759  rendu 
entre  le  prieur  &  les  habltans  de  Viîlemoutier, 
le  parlement  de  Paris  a  déclaré  nulle  une  fen- 
tence  fur  le  feul  fondement  qu'en  admettant  une 
partie  litiganre  à  faire  une  Enquête  elle  n'avoir 
point  autorifé  la  partie  adverfe  à  faire  preuve 
contraire. 

Au  chatelet  de  Paris  &  dans  les  autres  juf- 
tlces  royales  oii  il  y  a  des  comm'.ifaires  enquê- 
teurs-examinateurs ,  ce  font  eux  qui  font  les 
Enquêtes  :  ailleurs  elles  fe  font  par  les  juges 
mêmes. 

L'ordonnance  de  Rlois  avoit  InifTé  aux  juges 
la  liberté  de  déterminer  l^es  délais  pour  procéder 
aux  Enquêtes;  mais  Louis  XIV  a  jugé  à  propos 
de  les  £xer  de  manière  qu'il  n'y  eût  plus  aucune 
incertitude  ni  variété  à  cet  égard.  En  confé- 
quence  il  a  réglé  que  fi  TEnquête  devoir  fe  faire 
dans  le  lieu  même  où  le  jugement  auroit  été  rendu 
ou  dans  la  diflance  de  dix  lieu.es  ,  on  feroit 
obligé  de  la  commencer  dans  la  huitaine  de  la 
fignificatlon  du  jugement  faite  à  la  partie  ou  à 
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fon  procureur ,  &  de  la  parachever  dans  la  hui- 
taine fuivante. 

S'il  y  a  une  plus  grande  dlftance  que  de  dix 
lieues  ,  le  délai  doit  être  proportionné  à  cette 
augmentation  de  diftance  à  raifon  d'un  jour  par 
dix  Ueues.  Et  comme  il  peut  arriver  des  cas  qui 
rendent  néceflaire  la  prorogation  du  délai  ordi- 
naire pour  la  confeftion  d'une  Enquête  ,  le  Ic- 
giflateur  a  permis  aux  juges  d'accorder  cette 
prorogation  jufqu'à  concurrence  de  huitaine  feu- 
lement fans  pouvoir  l'excéder. 

Si  l'Enquête  n'a  pas  été  commencée  dans  la 
première  huitaine  ,  la  partie  négligente  demeure 

'  déchue  du  droit  d'y  procéder.  Au  furplus  il  faut 
obferver  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  y  ait  des 
témoins  ouïs  pour  que  l'Enquête  foit  cenfée 
commencée ,  il  Itiffit  qu'ils  aient  été  afiignés 
dans  la  première  huitaine  :  on  regarde  même 
encore  comme  commencement  d'Enquête  l'or- 
donnance que  le  juge  ou  commiflaire  qui  doit 
y  procéder  a  délivrée  dans  la  première  hui- 
taine. 

Obfervez  aufîi  que  la  fignification  qu'une 
partie  fait  du  jugement  qui  admet  à  la  preuve 
ne  fait  pas  courir  contre  elle  le  délai  de  faire 

.  Enquête  ,  &  qu'il  ne  court  alors  que  contre  la 
partie  adverfe  :  c'eft  pourquoi  fi  celle-ci  veut 
faire  courir  le  délai  contre  la  partie  qui  lui  a 
fait  fignifier  le  jugement ,  il  faut  qu'à  Ion  tour 
elle  le  lui  faffe  fignifier.  Cette  jurifprudence  efl 
fondée  fur  ce  qu'on  ne  peut  pas  fe  fervir  des 
diligences  d'une  partie  pour  établir  contr'elle 
une  fin  de  non-recevoir.  Le  parlement  de  Nor- 
mandie a  même  jugé  par  arrêt  du  i6  mars  1752, 
que  celui  qui  a  commencé  fon  Enquête  n'a  point 
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à  craindre  de  délai  fatal  tant  que  le  jugement 
qui  admet  à  la  preuve  n  a  point  été  fignifié. 

Au  reile  les  délais  de  huitaine  ne  font  que 
pour  les  cours  &C  pour  les  bailliages,  les  féné- 
chauffées  &  les  préfidiaux  :  à  l'égard  des  autres 
juridiaions  royales  &  des  juftices  des  feignetirs, 
même  des  duchés-pairies  &  des  officialités ,  les 
délais  ne  peuvent  être  que  de  trois  jours  ,  con- 
formément à  l'article  3  z  du  titre  cité. 

Les  témoins  doivent  être  afTignés  à  perfonne 
ou  domicile  pour  dépofer  ,  ôc  les  parties  au  do- 
micile de  leur  procureur  pour  voir  prêter  fer- 
ment aux  témoins  (*).  L'article  5  du  titre  cité 
veut  que  cela  fe  faffe  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  juge  fans  eommiffion  du  greffe  (**)• 


(*)  Par  fcntence  du  premier  décembre  174?  ,  le  diâtelec 
<3c  Paiis  déclara  nulle  une  enquête  fur  le  fondemenr  que 
Taflignation  donnée  aux  témoins  pour  Gépofer  &  a  la  par-- 
lie  pour  les  voir  jurer  ne  conrenoit  point  de  conflitution  de 
procureur.  Mais  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  12  mai 
1747  cette  fentence  fut  inMrmée  &  l'enquête  déclarée  va- 
lable. 

La  même  cour  a  rendu  h  ^  aoîît  17^3  an  arrêt  conforme 
au  précédent  fur  l'appel  d'une  lencence  du  lieutenant  criminel 
c^vÀ  pour  pareil  défaut  de  conflitution  Je  procureur  avoit 
aufîi  décbré  une  enquête  nulle. 

(**)  Formule  d'ordonnance  pour  faire  ajp^ner  les 
témoins. 

De  Tordonnanee  de  nous  confeiller  du  roi....  commif- 
faire  en  cette  partie  :  mandons  au  premier  huiiiier  de  ladite 
cour  fur  ce  requis,  qu'à  la  requête  du  (ieur,...  il  faffe  com- 
mandement &  donne  aflignation  aux  témoiiis  qui  lui  feront 
indiqués  par  ledit  fieur....  en  leurs  domiciles  à  comparoir 
le....  heure  de...,  pardevant  nous  en  notre  hôtel ,  fis  i\xQ 
de,.,.  paroiiTe....  pour  en  exécution  de  la  fentence  (  ou  arrêt  ) 
de  la  cour  rendu  entre  ledit  (îcnr,...  &....  le....  prêter  (cr- 
oient &  dé.pofer  véri;é  ea   l'Enquête  ordonnée  être  f^ice 
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Cette  ordonnance  eft  tellement  néceflaire ,  que 
deux  Enquêtes  qui  n'en  avoient  pas  été  précé- 
dées ont  été  déclarées  nulles,  l'une  par  arrêt 

pardevanc  nous  5  comme  aufïî  qu'il  donne  pareille  a(Tîgna- 
tion  audit,.,,  au  domicile  de  fon  piocureur ,  à  comparoir 
lefdits  jour  ,  lieu  &  heure  ,  pour ,  fi  bon  lui  femble ,  êcie 
préfen:  à  la  preftaûon  de  ferment  defdics  témoins  ,  lui  dé- 
clarant que  faute  d'y  compaioir ,  il  y  fera  procédé  ,  tant 
en  abfence  que  pcéfence.  Fait  en  notre  hôtel  le.... 

Formule  (fajfignation  aux  témoins  pour  dépofer  &  a  la 
partie  pour  voir  prêter  fermenta 

L'an  mil  fept  cens....  le....  en  vertu  de  Tordonhancc  de 
M....  confeiller....  commiiTîiire  en  cette  partie  ,  (ignée    & 
(cellée  ;  &  a  la  requête  du  fieur....  y  demeurant  à....  pour 
lequel  domicile  eft   élu  en  la  maifon  de  Me....  procureur 
•  en  la  cour  ii(è  rue..»,  j'ai..,,  fouflîgné  fait  commandement 
&  donné  affignation  à..,,  demeurant  à  ..,   en  parlant  â.,.. 
&c,  (  on  dénomme  de  fuite  dans  l'original  tous  les  témoins 
^ue  l'on  ajfigne  ,  )  à  comparoir  le..,,  heure  de.,.,  pardevanc 
mondit  fieur....  commifTaire ,  en  fon  hôtel ,  rue....  pa^oiiïe... 
pour  prêter  ferment  dire  &  dépofer  vérité  dans  l'Enquête  que 
ledit   fieur....  entend  faire  faire  contre...  en  exécution  de 
la  fentence  (  ou  arrêt  )  contradiftoire  du.,.,  leur  déclarant 
qu'ils  feront  payés   de  leurs  falaires  raifonnables  ;  &:  que 
faute  de  comparoir  ,  ils  feront  ga^és  chacun   eiî  dix   livres 
d'amende ,  fuivant  l'ordonnance  ;  j'ai  à  chacun  dcfdits  té- 
moins ,  parlant  comme  dcfTus  ,  laiffé  féparément  copie  du 
préfent  exploit  &  de  ladite  ordonnance  ,  comme  aufli  j'ai.... 
a  la  même  requête  que  delTus  ,  &  en  vertu  de  l'ordonnance 
fufdite  donné   afiignation  à....  au  domicile  de    M^f.  ..  foa 
procureur  ,  demeurant  à  Paris  rue  de-...  paroilfe  de....  en 
parlant  à....  à  fe  trouver  ledit  jour   en   l'hot-el  de  mondit 
fîeur.,,.  fis  rue  de..,,  pour  être  préfen: ,  ii  bon  lui  lemblc 
à  la  preftatlon  de  fermant  des  témoins  que  le  lieur,...  entend 
faire   dépofer   en    l  Enc,uêre  ordonnée   être  fiite  entre  les 
parties  par  ladite  fentence  (  ou  arrêt)  du...  déclarant  que 
faute  d'y  comparoir  il  y  fera  procédé  ,  tant  en  abfence  que 
préfence  ;  &    j'ai  audit....    parlant  comme    duIFus ,    laifTé 
copie  de  ladite  ordonnance  &  du  prcfcnt. 
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du  19  février  1728  ,  &;  l'autre  par  arrêt  du  6 
feptembre  1734. 

Par  arrêt  ciu  26  avril  1746,1e  parlement  de 
Paris  a  déclaré  nulle  une  ordonnance  par  défaut 
que  le  lieutenant  civil  du  châtelet  avoit  rendue 
en  fon  hôtel  le  premier  feptembre  1744,  pour 
permettre  à  la  dame  Flcrat  demandereffe  en 
fépa'ation ,  de  faire  preuve  devant  le  commif- 
faire  de  la  Fofîe  des  faits  contenus  en  fa  plainte , 
fauf  au  fieur  Florat  à  faire  preuve  des  faits  con- 
traires :  l'Enquête  faite  en  vertu  de  cette  ordon- 
nance a  en  même-temps  été  déclarée  nulle  ;  & 
la  cour  en  renvoyant  i'mftruclion  de  l'affaire  au 
bailliage  du  palais  ,  a  ordonne  que  dans  le  cas 
où  la  dame  Florat  feroit  admife  à  juitifîer  les 
faits  énoncés  dans  fa  plainte  ,  elle  pourroit  faire 
entendre  de  nouvçau  les  témoins  ouïs  dans  l'En- 
quête annullée.  Cette  déciiion  eft  fondée  fur  ce 
qu'un  juge  ne  peut  en  fon  hôtel  ordonner  une 
Enquête. 

Le  jour  &  l'heure  pour  comparoir  doivent 
être  exprimés  dans  les  afïïgnations  données  aux 
témoins  &  aux  parties  ;  &  fi  quelques-uns  d'en- 
tr'eux  ne  comparoifient  pas  ,  on  attend  pendant 
une  heure ,  après  laquelle  on  reçoit  le  ferment 
&  la  dépofuJon  des  témoins  préfens  ,  à  moins 
que  les  parties  '  ne  confentent  la  remife  à  un 
autre  jour. 

Autrefois  lorfque  les  témoins  ajournés  ne 
comparoinbicnt  point  au  jour  &  à  l'heure  qui 
leur  avoient  été  indiqués  ,  la  partie  qui  faifoit 
procéder  à  l'Enquête  requcroit  contre  les  ab- 
îens  un  défaut  que  le  commifTaire  lui  accordoit 
en  ordonnant  pour  le  profit  qu'il  feroit  fait  aux 
tàjjoins  non  comparans  un  commandement  pour 
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venir  dépofer  à  un  jour  certain  ,  à  peine  d'une 
amende  qui  étoit  arbitrée.  S'ils  ne  paroifToient 
point  encore  à  ce  nouveau  délai ,  on  ordonnoit 
qu'ils  feroient  ajournés  pour  voir  déclarer  Ta- 
mende "encourue,  &  qu'ils  feroient  contraints 
par  faille  de  leurs  biens  &  emprifonnement  de 
leurs  perfonnes. 

L'ordonnance  a  fait  des  changemens  confidé- 
rables  dans  cette  procédure. 

Premièrement ,  à  défaut  de  comparution  des 
témoins  à  la  première  aifemblée ,  ils  encourent 
l'amende  de  plein  droit ,  fans  qu'on  foit  obligé 
de  les  conflituer  davantage  en  demeure. 

En  fécond  lieu  ,  cette  amende  eft  fixée  par  la 
loi  à  dix  livres ,  6c  n'eil  plus  arbitraire  comme 
elle  étoit  auparavant. 

Enfin  on  ne  peut  forcer  le  témoin  à  la  payer 
que  par  faifie  de  fes  biens  &  non  par  emprilon- 
nement  de  fa  perfonne ,  fi  ce  n'eft  dans  un  cas 
manifefte  de  défobéiffance  oii  le  juge  peut  per- 
mettre d'employer  cette  dernière  voie.  Au  fur- 
plus  les  ordonnances  des  juges  font  exécutoires 
contre  les  témoins  ,  nonoblrant  oppofition  ou 
appellation  :  celles  des  commifTaires  enquêteurs 
&  examinateurs  le  font  auili ,  mais  feulement 
pour  la  peine  de  dix  livres  (*). 

Soit  que  la  partie  ccmparoifTe  ou  non  au  jour 
indiqué,  le  juge  ou  commiffaire  doit  prendre 
le  ferment  des  témoins  préfens  &  procéder  à  la 
confection  de  l'Enquête  nonobitant  toute  oppo- 


(  *  )  Obfeivcz  que  les  oificiaux  ne  peuvent  poinr  pro- 
noncer cette  peine  ou  amende  de  dix  livies  contre  les 
témoins  défaillans  même  eccléfulli^ues  ,  ainli  aue  Voiii 
jugé  divers  attêts. 
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fition ,  appellation ,  récufation  ou  prîfe  à  partie  JJ^ 
fauf  à  la  partie  intéreffée  à  propofer  (es  repro- 
ches ou  moyens  après  l'Enquête.  Telle  eft  la 
règle  que  l'ordonnance  prefcrit  lorfque  l'En- 
quête fe  fait  hors  du  lieu  de  la  réfidence  du  juge. 

Mais  fi  le  juge  fait  l'Enquête  dans  le  lieu  de 
fa  réfidence  &  qu'il  foit  récufé  ou  pris  à  partie  , 
il  eft  obhgé  de  furfeoir  jufqu'à  ce  que  les  récu- 
fations  &  prifes  à  partie  aient  été  jugées. 

L'édit  de  novembre  de  isyS  ,  &  une  décla- 
ration du  4  décembre  1^80  avoient  créé  des 
adjoints  aux  Enquêtes ,  dont  la  fonûion  étoit 
d'aflifter  aux  Enquêtes  ;  mais  l'ordonnance  de 
1667  a  fupprimé  la  fonftion  de  ces  adioints  , 
&  la  déclaration  du  mois  de  novembre  1717a 
pareillement  fupprimé  les  fubftituts  adjoints  qui 
avoient  été  créés  en  1696. 

Le  juge  ou  commifTaire  ,  en  quelque  cour  ou 
juridiQion  que  ce  foit ,  doit  recevoir  lui-même 
le  ferment  &  la  dépolition  de  chaque  témoin  ^ 
fans  que  le  grefBer  ni  autre  puiffe  les  recevoir 
ni  les  rédiger  par  écrit  hors  la  préfence  du  juge 
ou  commifiaire. 

On  doit  au  commencement  de  la  déposition, 
faire  mention  du  nom  ,  furnom ,  âge  ,  qualité  6c 
demeure  du  témoin ,  du  ferment  par  lui  prêté  ; 
&  s'il  eft  ferviteur,  parent  ou  allié  de  l'une  ou 
l'autre  des  parties,  &  en  quel  degré. 

Les  témoins  ne  peuvent  dépoler  en  préfence 
des  parties,  ni  même  en  préfence  des  autres 
témoins ,  excepté  lorfque  les  Enquêtes  fe  font 
à  Taudience  ;  hors  ce  cas  ,  ils  doivent  être  ouïs 
chacun  féparément  &  fans  qu'il  y  ait  d'autres 
perfonnes  que  le  juge  ou  commifiaire  àc  le  gref- 
fier qui  écrit  l'Enquête, 
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La  dépofition  étant  achevée ,  on  la  doit  lire 
au  témoin  &  l'interpeller  de  déclarer  fi  elle 
contient  vérité  :  s'il  y  perl'ifle ,  il  doit  figner  fa 
dépofition  ;  ou  s'il  ne  le  peut  faire  ,  il  doit  le 
déclarer,  &  Ton  en  doit  fuire  mention  fur  lai 
minute  &:  fur  la  groffe. 

Le  juge  ou  commiffaire  doit  faire  écrire  tout 
ce  que  le  témoin  veut  dire  touchant  le  fait  dont 
il  s'agit  entre  les  parties  ,  fans  en  rien  retran- 
cher. 

Si  le  témoin  augmente  ,  diminue  ou  change 
quelque  chofe  à  fa  dépofition  ,  on  doit  l'écrire 
par  apoflilles  &  renvois  en  marge  ,  qui  doivent 
^tre  (ignés  par  le  juge  &  par  le  témoin  ,  s'il  fait 
figner  ;  fi  le  témoin  ne  fait  pas  figner ,  on  en  doit 
faire  mention  comme  il  a  déjà  été  dit. 

Le  juge  doit  demander  au  témoin  s'il  requiert 
taxe  ;  &  fi  elle  efl  requife  ,  le  juge  doit  la  faire  , 
eu  égard  à  la  qualité ,  voyage  6c  féjour  du  té- 
moin. 

Tentes  ces  formalités  doivent  être  obfervées 
à  peine  de  nullité. 

L'ordonnance  défend  en  outre  aux  parties  de 
faire  entendre  en  matière  civile  plus  de  dix 
témoins  fur  un  même  fait  ,  &  aux  juges  ou 
commiflaires  d'en  entendre  un  plus  grand  nom- 
bre ,  autrement  la  partie  ne  peut  prétendre  lé 
rembourfement  des  frais  qu'elle  a  avancés  pour 
les  faire  ouïr ,  quand  bien  même  tous  les  dépens 
lui  ferolent  adjugés  en  définitive. 

Remarquez  cependant  qu'il  s'eft  préfenté  au 
|)arlement  de  Paris  un  cas  fingulier  où  une  partie 
prétendit  que  les  frais  de  foixante  &c  quelques 
témoins  qu'elle  avoit  fait  entendre  dans  une 
Enquête  lui  feroient  paffés  en  taxe.  La  partie 
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qui  étoit  condamnée  aux  dépens  foutenoit  ne 
devoir  payer  que  les  frais  de  dix  témoins  , 
conformément  à  l'ordonnance  ;  celui  qui  avoit 
gagné  fa  caufe  répondoit  que  le  jugement  qui 
avoit  ordonné  l'Enquête  l'avoit  admis  à  prouver 
quatre  circonftances  dans  l'incendie  dont  il  s'agif- 
foit  au  fond  ,  6c  fa  partie  adverfe  à  la  preuve  de 
trois  autres  circonftances  ;  d'où  il  concluoit  qu'il 
y  avoit  fept  faits  fur  lefquels  il  avoit  pu  faire 
entendre  tous  les  témoins  de  fon  Enquête.  Par 
arrêt  rendu  le  i6  mai  1744,  la  cour  a  ordonné 
que  les  frais  de  l'Enquête  pafferoieni  en  taxe 
fans  aucune  rédu£^ion. 

En  droit ,  il  n'y  avoit  que  le  père  &  le  fils  , 
le  mari  &  la  femme  qui  ne  puflent  être  entendus 
les  uns  contre  les  autres  en  matière  civile  ;  les 
degrés  de  parenté  ou  d'alliance  plus  éloignés 
n'étoient  point  exclus  :  mais  l'ordonnance  a 
étendu  la  prohibition  jufqu'aux  enfans  des  cou- 
fms  iffus  de  germain  inclufivement.  Ainii  les 
parens  ou  alliés  des  parties  jufqu'à  ce  degré  ne 
peuvent  pas  être  admis  comme  témoins  pour 
elles  ni  contr'elles  ,  &  leurs  dépofitions  doivent 
être  rejetées. 

Obfervez  toutefois  que  cette  règle  n'eft  pas 
Il  générale  qu'elle  ne  reçoive  quelques  excep- 
tions :  car,  i^. ,  s'il  s'agit  de  prouver  l'âge, 
l'état  ou  le  décès  de  quelqu'un ,  &  que  les  re- 
giftres  qui  pourroient  conflater  ces  chofes  fe 
trouvent  perdus ,  on  doit  entendre  les  parens 
dans  leurs  dépofitions ,  attendu  qu'ils  font  ordi- 
nairement appelles  aux  baptêmes ,  aux  mariages 
&  aux  enterremcns.  Ceft  ce  qu'obferve  Mornac 
in  kg.  y  ,  cod,  de  integ.  rcjiit, 

a.°.  11  faut  en  ufer  de  même  félon  la  remarque 

de 
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deTheveneau,  lorfqu'il  eft  queftion  de  la  preuve 
d'une  parenté  ou  alliance. 

3^.  Les  parens  peuvent  pareillement  être 
entendus  quand  il  s'agit  de  vérifier  un  fait  qui 
s'e{\  pafFé  dans  le  fecret  d'une  famille  &  dont 
les  étrangers  n'ont  vraifemblablement  pu  avoir 
aucune  connoiffance. 

La  défenfe  que  l'article  i  r  du  titre  1 5  de 
l'ordonnance  de  1670  fait  aux  juges  d'avoir 
égard  aux  déclarations  qu'ont  pu  faire  les  té- 
moins depuis  l'information  ,  doit  aufli  s'appli- 
quer aux  déclarations  faites  par  les  témoins 
depuis  l'Enquête.  Ces  déclarations  font  abfo- 
lument  nulles ,  &c  les  témoins  qui  les  ont  faites 
ainfi  que  les  parties  qui  les  ont  produites,  doi- 
vent être  condamnés  chacun  à  quatre  cens  livres 
d'amende  envers  le  roi ,  &  à  d'autres  plus  grandes 
peines  s'il  échet  (*). 


(  "  )  Le  pAiIement  de  Paiis  a  jugé  en  conformicc  de 
cette  dodiine,  dans  Tcfpèce  luivante  que  ncus  allons  rap- 
porter d'après  Tauteur  de  la  coiledlioa  de  juiifprudence  : 

»  Louis  Auj^uftes  Achilles  l'Ecuyer ,  avocat ,  &  même 
»  do£leur  en  droit  ,  imagina ,  après  avoir  dcpcfé  &  (igné 
»fa  dépontion  dans  une  Enquêce  faite  en  veuu  d'une  fec- 
»tence  du  châtelet  devant  Me.  Camufet,  commilTaire  ,  de 
1»  donner  une  déclaration  contenant  que  Me.  Camufet 
»  n'avoir  pas  voulu  inférer  pluiieuis  faits  &  circonftances 
»dont  Me.  l'Ecuyer  difoit  avoir  rendu  compte. 

»  On  dépofa  enfuite  cette  déclaration  entre  les  mains  de 
»  Me.  Perret,  notaire,  le  27  août  1759  ,  qui  en  délivra 
»une  expédition  ,  dont  copie  fut  (ignitiée  à  Me.  Camufet, 
wiôus  le  nom  de  Me.  l'Ecuyer. 

»  Munis  de  cette  pièce  ,  &c  dans  le  cours  de  l'infirudion 
»de  l'appel  des  fentences  rendues  au  châteler,  les  fieurs  & 
»  dame  i'Hommc ,  que  la  déclaration  favorifoit ,  prirent 
»Me.  Camufet    i  partie,  &    furprirent  un  arrêt  par  dé- 
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Le  procès  verbal  d'Enquête  doit  être  ihnv^ 
maire  &  ne  contenir  que  le  jour  &:  l'heure  de^ 
aiîignations  données  aux  témoins  pour  dépofer  ^ 
&  aux  parties  pour  les  voir  jurer  ',  le  jour  &C 
l'heure  des  afTignations  échues  ,  leur  comparu- 
tion ou  défaut ,  la  preilation  de  ferment  des  té- 
moins ,  û  c'eft  en  la  préfence  ou  abfence  de  l-a 


»  faut ,  qui  les  autoiifoic  à  le  faire  interroger  fur  faits  & 
»  articles. 

»  Me.  Camufei  forma  oppofî  ion  à  cet  arrêt  &  fou  tint, 
»i^.  que  M.  Perret  n'avoic  pas  dd  recevoir  le  dépôt  d'une 
»  pareille  déclaration ,  pour  la  mettre  au  rang  de  fes  mi- 
»  nutes  y  qu'elle  devok  être  lacérée  &  fupprimée ,  &c. 

m°'  Que  les  fieur  &  dame  Lhomme  n'avoient  pu  le 
«prendre .à  partie,  fans  y  avoir  été  fpécialement  autorifés 
wpar  un  arrêt  de  la  cour  aux  termes  de  l'arrêt  de  rcgle- 
»  ment  du  /\  juin  lÔQp, 

»3°.  Que  la  déclaration  contraire  â  la  Jépofition  du 
»  fieur  l'Ecuyer  ,  rédigée  dans  l'Enquête  ,  portant  qu'e 
nc'ejltout  ce  qu'il  a  dit ,  /avoir  ,  &c.  étoit  non-feu!ement 
»  nulle,  mais  que  le  témoin  &  la  partie  dévoient  être 
»  condamnés  chacun  a  une  amende  de  400  livres  ,  aax 
»  termes  de  i'artkle  z  i  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  crimi- 
»  minelle  ,  &c. 

w  La  communauté  des  commifTaires  intervint  dans  ceîte 
»  affaire,  pour  adhérer  aux  conclufions  de  IVle.  Camufer, 
»  &  demander  que  les  commiffaires  ne  pufïent  être  pris 
i>à  partie  ,   fans  permifîion,  &c. 

»En  conféquence  arrêt  intervint  le  3  feptembrc  1740, 
»fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  d'Agueffcau  , 
»  par  lequel  la  cour  déclara  nu!le  toute  la  procédure  faite 
»  contre  Me.  Camufet  ,  enfemble  la  déclaration  de  Me. 
»  TEcuyer;  ordonna  que  les  faits  &  articles,  &  cette  décia- 
»  ration  ,  dcmeureroientjfupprimés ,  avec  dommages,  int^- 
»rêts;  &  pour  faire  droit  fnr  ia  demande  des  commiffai- 
»  res  ,  il  fut  ordonné  qu  ils  remettroient  leurs  titres  & 
»  mémoires  à  M.  le  procureur  général ,  pour  y  être  par 
»  la  cour  pourvu  de  tels  règlemens  qu'il  apprtiendroit  ^  6cc» 
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partie ,  le  jour  de  chaque  dépofition ,  le  nom  , 
iurnom,  âge,  qualité  &  demeure  des  témoins  , 
les  réquifitions  des  parties  6i  le§  ades  qui  peu- 
vent en  être  accordés  (*). 

^»*w— ^— ii^i   ■■■■■■     I     ■■       »    I  ■  ■■  ■     -  Il  ■  ■    —— «^    ■  M      ■     I  ■  ■—  i^h^—a 

(*)  Formule  d'un  procès-verbal  d'Enquête, 
L'an  mil  fept  cens....  le....  jour  de....  pardevant  nous.... 
en  notre  hôtel,  fis  rue  de....  eft  comparu  Me....  procureur 
de..,,  lequel  audit  nom ,  nous  a  expofé  que  par  fencence 
(<?//  arrêt  ^  contradi£loire  rendue  en.,.,  le...,  entre....  il  a 
été  ordonné  que  les  parties  feroient  preuve  refpedlive  de 
leurs  faits  pardevant  nous ,  poujr  l'exécution  duquel  juge^ 
ment  ledit  Me....  audit  nom ,  nous  a  requis  notre  ordon- 
nance pour  faire  afîigner  les  témoins  qui  onr  connoifTance 
des  faits  en  queftion  ;  de  que  nous  lui  avons  oclroyé  ,  & 
a  fîgné. 

Et  le....  defdits  mois  &  an  ,  Keure  de..,,  feroit  de  nou- 
veau comparu  ledit  Me...,  procureur  dudit....  lequel  nous 
a  dit  qu'en  vertu  de  notre  ordonnance  il  a  fait  alHgner  en 
leurs  domicilcts  le?  fieurs.,,.  témoins  qu'il  defire  faire  en- 
tendre en  l'Enquête  ordonnée  par  ladite  kntence  (  ou  arrêt) 
à  comparoir  aujourd'hui ,  lieu  &  heure  pardevant  nous  ; 
&  aufÎ!  qu'il  a  fait  donner  affignation  audit,...  au  domi- 
cile de  Me...  fon  procureur ,  à  comparoir  le  même  jour, 
lieu  8c  heure  pardevant  nous ,  pour  voir  prêter  le  ferment 
aux  témoins  ',  le  tout  par  exploit  de....  huiiïier  en....  con- 
trôlé le....  l'original  duquel  il  nous  a  exhibé  ;  &  attendu 
qu'il  cft....  heures  fonnces  ,  la  préfence  defdits  témoins  & 
l'abfènce  de....  (  ordinairement  celui  contre  qui  l'Enquête 
fe  fait  ne  fe  t-ouve  point  au  procès-verbal)  nous  requier: 
défaut ,  &  pour  le  profit  qu'il  foit  palTc  outre  à  la  prefla- 
tion  de  ferment  &  à  l'audition  defdits  témoins ,  dont  & 
de  quoi  nous  a  requis  afte  <^k  a  figné. 

Sur  quoi  nous  commifFaire  fufdit  avons  audit  Me.... 
donné  ade  de  Ces  comparution  ,  dire  &  requifition  ,  & 
après  avoir  attendu  depuis  ladite  heure  de....  jufqu'à  celle 
de....  fans  que  ledit....  ni  procureur  pour  lui  foit  comparu 
nous  avons  contre  lui  donné  défaut  &  pour  le  profit,  avons 
reçu  le  ferment  des  témoins  ci-deffus  nommés  :  &  après 
que  ledit  Me,.,,  s'cft  retiré ,  avons  rédigé  les  dépofitiou'i 
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Les  greffiers  ou  autres  qui  ont  fait  l'Enquête 
&  le  procès  verbal  ne  peuvent  prendre  d'émo- 
lumens  que  powr  l'expédition  de  la  groffe ,  félon 
le  nombre  des  rôles ,  au  cas  que  l'Enquête  ait 

"  — "^—^^       "'^"^^ 

defJits  témoins  fur  une  feuille  fépare'e  pour  fervir  audit 
(leur....  ce  que  de  raifon  &  a  (igné. 

Si  quelques-uns  des  témoins  ne  comparoijfent  pas  ,  le 
juge  ou  commijfaire  doit  donner  défaut  contre  eux  6*  or- 
donner  qu'ils  feront  réajjignés  à  un  autre  jour  :  s'ils  font 
une  féconde  fois  défaillans  ,  le  juge  ou  commiffairc 
doit  déclarer  l  amende  de  dix  livres  portée  par  foraon" 
nance  encourue  contre  eux ,  &  ordonner  qu'ils  Jeront  con* 
traints  au  payement  de  cette  amende  nonobflant  oppofîtion 
ou  appellation  quelconque  &  fans  y  préjudicier. 

L'Enquête  à  laquelle  on  procède  après  U  procèS'Verbalj 
fc  fait  en  cette  forme  : 

Enquête  faite  par  nous....  à  la  requête  du  (leur....  de- 
meurant à....  contre....  défendeur. 

Suivant  &  en  exécution  de  la  fentence  (  ou  de  Parret) 
contradidoire  rendue  entr*eux  en....  le....  fignifiée  le.... 

En  laquelle  Enquête  nous  avons  oui  féparéraent  Tun 
de  Tautre  &  en  fecret  lefdits  témoins  qui  nous  ont  ctc 
produits  &  aifignés  en  vertu  de  notre  ordonnance  du..., 
contrôlé  le....  les  déportions  defquels  témoins  nous  avons 
par  exploit  du...,  reçues  &  rédigées  ainfi  qu'il  fuit. 

Du....  N....  demeurant....  âgé  de.,.,  afligné  par  exploit 
de....  huiflîer  en....  du  jour....  qu'il  nous  a  repréfenté ,  & 
après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité  ,  &  que  lefture  a 
été  faite  de  ladite  fentence  (  ou  arrêt }  a  dit  n'être  parent , 
allié  ,  ferviteur  ni  domeftiquc  des  parties  :  (  s'il  déclare 
être  parent  il  faut  l'énoncer  6»  marquer  à  quel  degré,  ) 
Dépofe ,  Sec.  pour  clore  la  dépofition  on  ajoiite  :  qui  eft 
tout  ce  qu'il  a  dit  favoirj  leftuie  a  lui  faite  de  (a  dépofi- 
tion ,  a  diticelle  contenir  vérité  ,  y  a  perfîfté,  a  requis  taxe 
à  lui  oâ:royée  de....  (  ou  n'a  requis  taxe  )  &  a  (îgné  ,  (  ou 
file  témoin  ne  fçait  fgner  ,  a  d-eclaré  ne  favoir  éciire  ni 
figner  ,  de  ce  interpellé  fuivant  l'ordonnance.  ) 

On  rédige  les  autres  dépojîtio/is  de  Juite  &  de  la  même 
manière* 
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cté  faîte  au  îieu  de  leur  demeure  ;  &  fi  elle  a 
été  faite  ailleurs ,  ils  ont  le  choix  de  prendre 
leurs  journées  qui  doivent  être  taxées  aux  deux 
tiers  de  celle  du  juge  ou  commlffaire. 

Les  expéditions  ou  procès  verbaux  des  En- 
quêtes ne  doivent  être  délivrés  qu'aux  parties  à 
la  requête  defquelles  l'Enquête  a  été  faite. 

Ceux  que  l'on  prend  pour  greffiers  dans  des 
commiffions  particulières  n'ayant  point  de  dé- 
pôt ,  doivent  remette  la  minute  des  Enquêtes 
&  procès  verbaux  aux  greffes  des  jurididions 
où  le  différend  eft  pendant ,  trois  mois  après  la 
commiffion  achevée  ;  autrement  ils  peuvent  y 
être  contraints ,  fauf  à  eux  à  prendre  exécutoire 
de  leur  falaire  contre  la  partie. 

Avant  l'ordonnance  de  1667  on  étoit  dans 
l'ufage  d'envoyer  les  expéditions  des  Enquêtes 
dans  un  fac  clos  &  fcellé  au  greife  de  la  juridic- 
tion faifie  du  fond  de  la  conteftation  :  enfuite 
on  fourniffoir  des  moyens  de  nullité  &  de  re- 
proches contre  les  témoins  ,  en  exécution  d'un 
appointement  donné  à  cet  effet  :  après  cela  on 
demandoit  la  réception  d'Enquête  à  l'audience  , 
ce  qui  s'appeloit  publier  VEnquctc,  Ces  for- 
malités ont  été  abrogées  par  l'article  26  du 
titre  11. 

Le  légiflateur  a  fubftitué  à  ces  mêmes  forma- 
lités l'obligation  de  fignifier  tant  le  procès  verbal 
d'Enquête  que  l'Enquête  même  :  mais  la  figni- 
fication  du  procès  verbal  doit  précéder  celle  de 
l'Enquête. 

Si  celui  qui  a  fait  l'Enquête  refufe  ou  néglige 
d'en  faire  fignifier  le  procès  verbal ,  l'autre  partie 
peut  le  fommer  par  un  fimple  exploit  de  le  faire 
dans  trois  jours  ,  après  quoi  elle  peut  lever  le 
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procès  verbal ,  &  le  greffier  ei\  tenu  de  lui  en 
délivrer  expédition  en  lui  repréfentant  l'ade  de 
fommation  &:  en  lui  payant  les  falaires  de  la 
grofle ,  dont  il  doit  être  délivré  exécutoire  con- 
tre la  partie  qui  en  devoit  donner  copie. 

La  partie  qui  a  fourni  des  reproches  ou  re- 
noncé à  en  fournir  ,   peut  demander   copie  de 
l'Enquête  ;  &:  en  cas  de  refus  ,  l'Enquête  doit 
<  être  rejetée,  &  Ton  procède  au  jugement. 

Si  celui  contre  qui  l'Enquête  a  été  faite  en 
veut  prendre  avantage  ,  il  peut  la  lever  après 
avoir  mis  fon  adverfaire  en  demeure  de  le 
faire. 

Celui  qui  lève  ainfi  l'Enquête  au  refus  de  fort 
adverfaire  d'en  donner  copie ,  a  huitaine  pour 
lever  le  procès  veibal  &c  autant  pour  lever  l'En- 
quête ;  &  fi  elle  a  été  faite  hors  du  Ueu  où  le 
différend  eft  pendant,  on  donne  un  autre  délai 
à  rai  fon  d'un  jour  p.our  dix  lieues. 

Ces  délais  de  huitaine  ne  font  que  pour  les 
cours  &:  pour  les  bailliages ,  féné chauffées  & 
préfidiaux  ;  dans  les  autres  fièges  chaque  délai 
n'eff  que  de  trois  jours. 

Avant  de  pouvoir  demander  copie  du  procès 
verbal  de  fa  partie  adverfe,  il  faut  donner  copie 
du  fien  ;  il  en  ell  de  même   pour  TEnquête. 

Celui  qui  a  eu  copie  du  procès  verbal  &  de 
l'Enquête  ne  peut  en  caufe  principale  ou  d'appel 
faire  ouïr  à  fa  requête  aucun  témoin  ,  ni  fournir 
des  reproches  contre  ceux  de  fa  partie  ad- 
verfe. 

Si  l'Enquête  a  été  ordonnée  à  l'audience  fans 
appointer  les  parties  ,  les  Enquêtes  doivent  être 
rapportées  à  l'audience  pour  y  être  jugées  fur 
un  fin-- pie  afte. 


ENQUÊTE.  5f 

Lorfque  l'Enquête  eu  déclarée  nulle  par  la 
faute  du  juge  ou  commilTaire  ,  on  en  fait  une 
Tiouvelle  aux  dépens  de  ce  juge  ou  commiffaire  ^ 
^lans  laquelle  la  partie  peut  faire  ouïr  de  nouveau 
^£S  mêmes  témoins. 

Mais  fi  la  nullité  procédoit  du  fait  de  la  par- 
tie ,  de  l'huifiier  ou  du  procureur ,  l'Enquête  ne 
pourroit  pas  être  recommencée. 

*  Comme  Tordonnance  de  1667  n'eft  point 
cnregiftrée  au  parlement  de  Flandres  ,  ce  tribu- 
nal fuit  en  matière  d'Enquêtes,  une  procédure 
toute  différente  de  celle  qi»'on  obferve  dans  les 
autres  juridiftions  du  royaume. 

D'abord  il  n'y  a  point  de  loi  qui  ordonne  aux 
jug^s  du  reffort  de  cette  cour  d'exprimer  dans 
leurs  fentences  d'appointemens  à  faire  preuve  , 
le  détail  des  faits  fur  lefquels  doivent  rouler  les 
Enquêtes  ;  de  manière  que  l'obfervation  de 
cette  formalité  dépend  abfolument  de  leur  pru- 
dence. 

Le  délai  pour  faire  procéder  à  une  Enquête 
eft  d'un  mois ,  à  compter  pour  le  demandeur 
du  jour  de  la  fignification  du  jugement  qui 
l'ordonne^  &  pour  le  défendeur ,  du  jour  de  la 
fignification  de  l'ade  par  lequel  le  demandeur 
renonce  à  toute  preuve  ultérieure.  C'ert  ce  que 
prefcrivcnt  les  articles  i  &:  4  du  chapitre  yo 
iles  chartes  générales  du  Hainault. 

Si  Tune  des  parties  laiiîe  écouler  le  terme 
icgal  fans  taire  fon  Enquête  ,  l'autre  doit  de- 
mander par  un  placer ,  préfenté  au  rapporteur, 
qu'elle  en  foit  déboutée  &c  forclofe.  Sur  ce  pla- 
cet  5  le  rapporteur  accorde  un  nouveau  délai 
qui  doit  être  d'un  mois  ou  de  quinze  jours, 
iiiivant  la  qualité  de  la  matière  :  fi  au  bout  de 

D  iv 
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ce  temps ,  la  partie  relie  toujours  dans  l'inac^ 
tion ,  le  rapporteur  fixe  un  troifième  délai  qu'il 
qualifie  de  péremptoire  ;  &  lorfqu'il  eft  écou- 
lé ,  il  prononce  lui-même  la  forclufion  (*).• 

Il  faut  obferver  qu'une  partie  qui  eft  en  défaut 
de  fatisfaire  aux  interpellations  &  au  compul- 
foire  de  Ton  adverfaire  ,  ne  peut  foire  contre 
lui  aucune  pourfuite  pour  le  forcer  à  achever 
fa  preuve ,  ni  par  conféquent   obtenir  aucune 

forclufion  à  fa  charge  ,  parce  qu'il  eft  de  prin- 

■■  — ____^ — — 

(*)  On  a  quelquefois  foutenu  que  le  feul laps  du  délai 
péremptoire  y  fuffijou  pour  opérer  la  forclujzon.  f^oici  trois 
aâles  de  notoriété  qui  prouvent  le  contraire  :  nous  les  rap- 
portons d'autant  plus  volontiers  ^  qu'ils  ne  font  imprimés 
nulle  part. 

Nous  fouiïîanés  procureurs  cîe  la  vjllc  &  gouvernance 
^e  Douai ,  ceitiiions  par  forme  de  nocoriécé ,  qu'il  ell  d'un 
ufaee  conflanc  &  invariable  au  lièoe  échevinal  de  ladite 
ville  ,  que  les  ordonnances  péreraptoires  n'emportent  pas 
par  elles-mêmes  déboutemcnt,  aufîî  long-teras  qu'elles  ne 
font  pas  décrétées  par  le  juge,  fur  un  placet  qui  lui  eft 
préfenré  à  cet  effet  par  la  partie  qui  veut  obtenir  ledit  dé- 
bourement  ;  ce  que  nous  avons  toujours  vu,fuivi  &  oblervé, 
comme  pratique  dudit  fiège ,  l'ayant  ainfi  pratiqué  nous- 
mêmes  dans  tous  les  procès  oii  nous  avons  prêté  notre 
rainiftère  ,  &  l'ayant  pareillement  vu  pratiquéV  par  nos  an- 
ciens &  prédécefleurs.  En  foi  de  quoi  nous  avons  donné  le 
préfentafte  de  notoriété.  A  Douailezp  avril  tj^S, Signé  y 
Vollet,  Devienne,  Coppin,  Mazingarbe,  le  Febvre. 

Nous  fouflignés  greffiers  de  la  ville  de  Douai ,  certifions 
«jue  l'aéle  de  notoriété  ci-dsflus  eft  véritable  en  tout  fon 
contenu  ,  &  qu'il  eft  d'une  pratique  conftante  que  les  or- 
donnances péremptoires  ne  privent  pas  de  plein  droit  la 
partie  contre  laquelle  elles  ont  été  obtenues,  fi  elles  n'oHC 
été  décrétées  fur  un  fécond  placet.  Fait  à  Douai  le  z^ 
avril  17^8.  Si^né y  Plaifant ,  Becquée,  Duquefnc, 

Les  foufîlgnés  attcftent  les  mêmes  chofes  que  deflus , 
ce  2  5»  avril  1758.  5'/jÇ/2«/,  Candelier,  commis  au  greffe  , 
Bara^  commis  au  greffe. 
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c«pc  que  les  interpellations  &  les  compulfoires 
tiennent  les  Enquêtes  ouvertes.  C'eft  la  doûrine 
dé  Mynfingere  ,  de  Gayl,  de  Voet  ;  c'eft  ce  que 
décide  l'article  9  du  chapitre  70  des  chartes 
générales  du  Hainault,  &  c'eft  ce  qu'a  réglé 
un  arrêté  du  parlement  de  Flandres  du  10  dé- 
cembre 1681,  conforme  à  un  ancien  arrêt  du 
grand  confeil  de  Malines  rapporté  fans  date  par 
Chriftin ,  vol.  i,  déclf.  95.  La  raifon  qu'en 
donne  Voet ,  eft  que  le  défaut  de  répondre  aux 
interpellations  &  de  fatisfaire  au  compulfoire  , 
laiffe  celui  qui  eft  chargé  de  la  preuve ,  incer- 
tain des  faits  qu'il  doit  prouver  &  de  la  mar- 
che qu'il  doit  tenir.  Eo  quhd  mtrïio  ignorât  , 
qU(Z  pro  cojififfis  ex  refponjione  habtnda  Jint  ; 
quœ  ex  adverfb  negata ,  prohatïonem  requirant. 

Une  partie  qui  s'eft  laiffée  débouter  de  faire 
fa  preuve ,  n'eft  pas  pour  cela  (ans  reflburce  ; 
elle  peut  lever  en  la  chancellerie  étabhe  près 
le  parlement ,  des  lettres  qu'on  appelle  impro- 
prement requête  civile  ,  &  cette  feule  for- 
malité la  remet  au  même  état  où  elle  étoit 
avant  la  forclufion. 

On  penfoit  autrefois  que  l'on  pouvoit  fuc- 
ceftivement  demander  autant  de  ces  requêtes 
civiles  que  l'on  avoit  encouru  de  forclufions* 
Mais  labus  que  des  plaideurs  téméraires  en 
ont  fait ,  ont  déterminé  les  juges  à  en  limiter 
le  nombre.  M.  le  préfident  d'Hermaville  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  con- 
firmatif  d'une  fentence  de  l'échevinage  de  Lille 
du  25  feptembre  1689,  qui  avoit  rejeté  une 
quatrième  requête  civile  obtenue  pour  être 
relevé  d'une  quatrième  forclufion  de  faire 
preuve.  Depuis  ce  temps ,  il  a  pafte  en  maxime 
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cjue  Ton  peut  obtenir  trois  requêtes  civiles  coiî* 
fécutives  contre  des  déboutemens  d'Enquêtes  ; 
mais  pas  davantage.  Ce  nombre  a  paru  rai*^ 
fonnable  &  pour  fubvenir  aux  juftes  empêche- 
mens  des  plaideurs,  &  pour  mettre  un  frein 
aux  longueurs  de  la  chicane. 

On  a  cependant  borné  cet  ufage  aux  forclu- 
fions  encourues  ilir  4es  faits  articulés  avant  la 
prononciation  de  l'appointement  à  faire  preuve  : 
car  on  admet  une  partie  munie  d\me  quatrième 
requête  civile  à  alléguer  &  vérifier  des  faits 
nouveaux ,  quoiqu'elle  fe  foit  déjà  laiffée  for- 
clore  trois  fois  de  la  vérification  des  faits  con- 
tellés.  M.  le  préfident  Desjaunaux  rapporte  un 
arrêt  du  30  janvier  1703  qui  l'a  ainfi  jugé. 

II  n'y  a  plus  de  commiflaires-enquêteurs  dans 
le  reffort  du  parlement  de  Flandres  depuis  la 
réunion  qui  a  été  faite  de  ces  offices  à  ceux  des 
juges  ordinaires,  en  vertu  d'une  déclaration  du 
23  janvier  1717.  En  conféquence  ce  font  tou- 
jours les  rapporteurs  qui  procèdent  aux  Enquê- 
tes :  &  c'eft  encore  un  point  dans  lequel  l'ufage 
des  Pays  bas  établi  fpécialement  par  l'article  24 
du  chapitre  70  des  charte^  générales  du  Hai- 
nault ,  diiière  de  celui  qui  s'obfervoit  en  France 
avant  la  création  des  commilTaires  enquêteurs  ; 
car  M.  Mainard ,  livre  4 ,  chapitre  66 ,  attefte 
que  même  de  fon  temps ,  un  rapporteur  ne 
pouvoit  être  commis  pour  un  Enquête. 

Cette  règle  admet  cependant  une  exception 
dans  le  cas  où  les  témoins  qu'on  veut  faire  en- 
tendre font  fort  éloignés  &c  dont  le  voyage  oc- 
caiionneroit  des  frais  confidérables  aux  parties  : 
le  juge  doit  alors  nommer  un  commiftaire  ad 
païus  ,   c'eft-à-dire  5  adrelTer  une  commiflion 
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rogatoire  au  juge  du  lieu  pour  entendre  lui-même 
les  témoins. 

L'article  4  du  chapitre  57  des  chartes  gcné-^ 
raies  du  Hainaut,  ordonne  la  même  chofe  ,  lorf- 
qu'un  témoin  fe  trouve  empêché  par  une  mala- 
die de  fe  rendre  au  lieu  défigné  pour  la  tenue 
de  l'Enquête. 

Si  néanmoins  dans  l'uh  ou  l'autre  de  ces  deux 
cas,  rintérêt  de  la  caiife  ôc  l'importance  des 
faits  demandoient  que  le  rapporteur  entendît 
lui-même  les  témoins,  le  fiege  devroit  ordon- 
ner qu'il  s'y  tranfportât,  &  n'avoir  aucun  égard 
à  la  réquifition  que  feroit  l'une  des  pitiés  pour 
la  nomination  d'un  commiflaire  ad  partes.  Le 
parlement  de  Flandre  l'a  jugé  ainfi  par  arrêt  du 
25  juin  1697,  confirmatif  d'une  fentence  du 
bailliage  de  Tournai  &  d'un  jugement  des  con- 
feillers-comm.ifl'aircs  aux  audiences. 

C'eft  un  principe  confiant  dans  la  jurilpru- 
dence  belgique ,  qu'un  commifiaire  ne  peut 
procéder  à  un  Enquête  (ans  un  adjoint  qui  eft 
ordinairement  r.n  des  greffiers  du  liege ,  ou  qui 
du  moins  en  fait  les  fondions  dans  cette  occa- 
fion.  On  pourroit  cependant  appliquer  aux 
pays-bas  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu 
au  mois  de  juin  1535,  toutes  les  chambres 
affemblées ,  &  un  autre  du  parlement  de  Tou- 
loufe  intervenu  en  1580,  par  îefquels  il  a  été 
décidé  que  quoique  un  commiflaire  ne  put  en- 
tendre les  témoins  fans  fon  adjoint  (  ce  qui  a 
été  abrogé  depuis  par  l'ordonnance  de  1667) 
il  pouvoir  néanmoins  recevoir  feul  les  fermens 
qui  dévoient  fervir  de  bafe  aux  dépofitions.  Le 
premier  de  ces  arrêts  efl  rapporté  par  Duluc, 
&  l'autre  par  M,  Mainard, 
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Il  n*y  a  jamais  eu  dans  les  pays-bas  d'adjoints 
en  titre  d'office.  L'article  22  du  chapitre  70 
des  chartes  générales  du  Hainaut,  défend  aux 
confeillers  de  fe  prendre  l'un  l'autre  pour  ad- 
joints, &  néanmoins  autorife  les  cours  à  établir 
deux  commi  flaires  pour  les  Enquêtes  qui  fe 
font  en  grandes  matiens ,  ou  entre  grands  perfon^ 
nages,  • 

L'article  25  du  même  chapitre  porte  que 
»le  fils,  frère,  gendre,  neveu,  clerc  ou  autre 
»  ferviteur  du  commifTaire ,  ne  pourra  être  pris 
M  pour  adjoint ,  quoique  les  parties  y  confen- 
9¥  tiiTent  m*  La  même  chofe  eft  établie  par  l'ar- 
ticle 27  d'un  édit  du  mois  de  décembre  1701  , 
portant  règlement  pour  le  parlement  de  Flan- 
dre. 

Nous  venons  de  dire  que  les  adjoints  font 
dans  les  Enquêtes  toutes  les  fondions  de  gref- 
fiers. L'article  20  du  chapitre  cité,  porte  à  ce 
ili/er  que  »  les  commiffaires  feront  eux-mêmes 
»  les  examens  des  témoins,  préfent  le  greffier 
»  ou  adjoint,  &  lui  dideront  les  dépofitions  des 
♦>  témoins,  lefquelles  étant  tout  au  long  écrites, 
»  lefdits  commifTaires  les  liront  auxdits  té- 
»  moins,  &  les  leur  feront  figner...  fans  laljfer 
n  prononcer  ou  relire  lef dites  dépofitions  par  Vad^ 
vt  joint  ♦».  La  difpofition  contenue  dans  ces  der- 
niers termes  eil  particulière  au  Hainaut  ;  car  , 
dans  les  autres  parties  du  reflort  du  parlement 
de  Douai,  c'efl  Tadjoint  qui  fait  aux  témoins  la 
ïedure  de  leurs  dépofitions. 

L'article  18  du  même  chapitre,  défend  aux 
parties  de  faire  ouïr  plus  de  dix  témoins  fur  un 
même  fait,  &  aux  commifTaires  d'en  entendre 
lin  plus  grand  nombre ,  à  peine  de  corredioa 
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arbitraire  ,  û  ce  n'eft  dans  les  matières  où  l'on 
procède  par  Enquêtes  par  turbes,  ou  que  le 
iiege  n'en  ordonne  autrement  lur  le  vu  des  dé- 
politions  déjà  reçues.  Cette  règle  eft  conforme 
à  l'article  13  de  l'ordonnance  de  1444,  &  à 
l'article  11  du  titre  ii  de  l'ordonnance  de 
1662,  mais  elle  ne  s'obferve  pas  plus  exade- 
ment  dans  le  Hainaut  François,  que  dans  les  au- 
tres provinces  belgiques. 

On  a  élevé  des  doutes  fur  la  manière  dont  on 
doit  recevoir  dans  la  Flandre  flamande  les  dé- 
portions des  témoins  qui  ne  favent  pas  la  langue 
françoife.  Le  parlement  a  décidé  d'abord  par 
un  arrêt  rendu  en  1685  ^^^  ^^  requête  des  juges 
de  Caflel,  qu'ils  dévoient  être  entendus  dans  la 
langue  qui  leur  étoit  familière.  Mais  depuis ,  ce 
même  tribunal  a  penfé  avec  raifon  qu'il  valoit 
mieux  recevoir  les  dépofitions  en  François  par 
le  moyen  d'un  interprète.  Il  s'eft  par-là  con- 
formé aux  maximes  de  toutes  les  autres  juri- 
di£lions  du  royaume,  &  il  s'eft  rapproché  de 
l'efprit  d'un  édit  du  mois  de  décembre  1684, 
portant  défenfes  de  plaider  &c  faire  aucune 
procédure  dans  la  Flandre  flamande ,  autrement 
qu'en  langue  françoife. 

On  a  demandé  à  ce  fujf^t  fi  l'interprète  pou- 
voit  en  même  temps  fervtr  d'adjoint.  L'a.  ncle 
27  d'un  édit  du  mois  de  décembre  1701 ,  por- 
tant règlement  pour  le  parlement  de  Flandre, 
décide  que  non,  &  veut  en  même  temps  que 
les  comm.ffaires  nomment  d'oHice  les  inter- 
prètes, tontes  les  fois  qu'il  en  fera  beîoin. 

L'ulage  dans  lequel  on  h  toujours  été  de  pro- 
duire des  certificats  en  jidlice ,  ma'gré  les  dé- 
fenfes réitérées  que  divenes  lois  ont  faite:»  aux 
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juges  d'y  avoir  le  moindre  égard,  a  fait  naître 
la  qiieftion  de  favoir  fi  teux  qui  ont  donné  de 
pareils  certificats  doivent  être  ouïs  &  examinés 
de  nouveau  dans  les  Enquêtes ,  ou  s'il  fuffit  de 
les  récoler  fur  leurs  témoignages  extrajudi- 
ciaires.  Le  premier  parti  a  prévalu  comme  plus 
conforme  aux  règles  de  l'exaOe  procédure ,  & 
il  eft  établi  fur  l'article  5 1  de  l'ordonnance  cri- 
minelle de  Philippe  II,  roi  d'Eipagne,  du  5 
juillet  I  570;  fur  l'article  13  du  chapitre  70  des 
chartes  générales  du  Kainaut;  ôc  fur  l'article 
37  du  chapitre  premier  du  ftyle  du  parlement 
de  Douai. 

On  fuit  à  peu-près  les  mêmes  règles  en  Flan- 
dre qu'en  France ,  par  rapport  à  la  qualité  des 
perfonnes  qui  font  obligées  de  dépofer,  ou  qui 
ne  peuvent  y  être  contraintes.  Voyez  l'article 
DÉPOSITION,  &  ce  qu'on  y  a  dit  touchant  le 
fecret  que  les  avocats  doivent  garder  lorfqu'ils 
font  afSgnés  pour  dépofer  contre  leurs  parties 
fur  les  faits  qui  leur  ont  été  confiés  dans  le  fe- 
cret de  leur  cabinet  :  ajoutez  que  cela  eft  ainfî 
réglé  par  l'article  14  du  chapitre  88  des  chartes 
générales  du  Hainaut.  Il  eft  vrai  que  Deghewiet 
rapporte  des  arrêts  du  parlement  de  Flandre 
des  5  mars  &  16  avril  1698-,  6c  5  août  1732, 
par  lefquels  il  a  éié  jugé  que  des  avocats  ne 
pouvoient  refufer  de  dépofer  contre  leurs  cliens  : 
mais  comme  cet  auteur  ne  fpécifie  pas  s'il  étoit 
queftion  de  faits  confiés  par  les  parties  à  leurs 
confeils,  ou  feulement  de  faits  que  ceux-ci 
avoient  appris  d'ailleurs,  on  doit  croire,  pour 
le  maintien  des  vrais  principes ,  que  c*eft  dans 
cette  dernière  efpèce  que  les  arrêts  cités  font 
intervenus i  ôc  cela  eft  d'autant  plus  probable. 
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^Ue  k  doftrine  des  meilleurs  juritonfukes  Fla- 
mands ,  tels  que  Voet ,  Leenwen  ,  Chriftin , 
Knobaert,  eft  conforme  à  celle  que  l'on  a  ex- 
pofée  au  eiot  Déposition,  Se  qu'elle  eft  d'ail- 
leurs fondée  iur  un  arrêt  du  grand  confeil  de 
Malines  du  17  mai  1616,  par  kquel  un  procu- 
reur fut  condamné  à  dépofer  contre  fon  maître  , 
^bjîracllvement  à  ce  qu'il  avoit  entendu  par  la  bou- 
che de  celui-ci ,  ou  autre/Tient  pour  rinjiruclïon  & 
direBlon  de  la  caufe  :  ce  font  les  termes  de  l'arrêt 
lel  que  le  rapporte  M.  Dulauri ,  page  100. 

L'article  34  du  chapitre  70  des  chartes  gé- 
nérales du  Hainaut ,  porte  que  celui  qui  plaide 
contre  une  communauté  d'habitans ,  peut  faire 
entendre  comme  témoins  les  particuliers  qui 
n'ont  pas  figné  la  procuration. 

L'article  fuivant  ajoute  que  »  l'on  pourra 
»  produire  gens  eccléfiafliques  d'une  abbaye  , 
»  prieuré,  collège  &  chapitre ,  jufques  au  ncm- 
»  bre  de  trois ,  pour  être  ouïs  chacun  à  part 
>t  comme  témoins  fmguliers,  quoique  lama- 
»  tière  fût  contre  lefdites  abbaye ,  prieuré ,  col- 
»  léges  ou  chapitre  ». 

Lorfque  les  deux  parties  ont  achevé  leurs 
preuves  refpedives ,  ou  que  l'une  d'elles  a  en- 
couru la  forclufion,  celle  qui  veut  aller  en 
avant ,  préfente  un  placet  au  commjffaire  pour 
demander  louverture  &  la  pubUcation  des  En- 
quêtes ,  &  en  conféquence  elle  fait  fignifier  une 
copie  de  la  fienne  à  fon  adverfaire. 

C'eft  une  question  importante  de  favoir  fi 
Ton  peut  être  reçu  à  faire  entejidre  de  nou- 
veaux témoins  après  la  publication  des  Enquê- 
tes, ha.  négative  a  paffé  en  maxime ,  mais  on 
ge  doit  l'ente^idre  que  du  cas  oii  celui  qui  vou- 
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droit  faire  une  preuve  plus  ample ,  feroit  înf» 

truit  du  contenu  des  dépofitions. 

Ainfi  la  partie  qui  a  levé  une  expédition  de 
fon  Enquête ,  foit  par  elle  -  même  ou  par  fon 
procureur ,  n'eft  plus  recevable  à  produire  de 
nouveaux  témoins ,  même  en  offrant  d'affirmer 
qu'elle  n'a  pris  aucune  communication  de  la 
copie  qui  lui  a  été  expédiée.  <</efl  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  premier 
avril  1693 ,  rapporté  par  M.  Pollet. 

Mais  lorfqu'une  partie   a    fait  fignifier   une 
copie  de  fon  Enquête  à  fon  adverfaire  ,  celui-ci 
peut  encore  ajouter  à  fa  preuve  en  obtenant 
des  lettres  de  requête  civile ,  &  en  affirmant 
lui,  fon  avocat  &  fon  procureur  qu'ils  n'ont 
point  lu  la  copie  fignifiée.  C*eft  ce  qu'ont  jugé 
deux  arrêts  des  15  novembre  1678  ,  &  18  mai 
1694.  Le  premier  eft  rapporté  par  Deghewiet 
en  (es  inftitutions  au  droit  belgique ,  le  fécond 
par  M.  le  préfident  Desjaunaux.  Cette  jurif- 
prudence  efl  puifée  dans  Tefprit  même  du  cha- 
pitre 4  de  la  novelle  94  ;  mais  elle  ne  peut  avoir 
lieu  qu'autant  que  la  partie  à  qui  a  été  fignifiée 
l'Enquête  de  fon  adverfaire  demande  à  faire 
entendre  fes  témoins.  Lorfque  les  chofes  font 
encore  entières,  c'eft-a-dire,  avant    que    le 
principal  ne  foit  jugé  dans  le  fiège  où  l'Enquête 
a  été  ordonnée  ;  car  celui  qui  auroit  été  dé- 
bouté en  première  inftance  de  faire  une  preuve 
ultérieure  ,  &  qui  en  conféquence  auroit  été  forcé 
d'accepter  la  fignification  de  l'Enquête  de  fa 
partie  adverfe ,  ne  pourroit  en  caufe  d'appel  fe 
faire  relever  de  fon  déboutement ,  quand  même 
il  affirmeroit  qu'il  n'a  pris  aucune  communica- 
tion de  l'Enquête  qui  lui  ^  été  fignifiée.  Le 

parlement 
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parlement  de  Flandre  l'a  ainfi  jugé  par  ^rrêt  du 
II  mars  1712  ,  rapporté  par  M.  Desjaunaux,  & 
telle  eft  la  difpofîtion  d'un  décret  du  concile 
général  de  Vienne  ,  inféré  dans  les  clémentines 
lib.  2 ,  tir.  8  ,  cap.  2. 

Cette  décifion  ne  doit  cependant  pas  s'étendre 
au  cas  cil  l'on  allégueroit  des  faits  nouveaux, 
c^  il  eft  de  maxime  qu'on  eft  reçu  en  tout  état 
de  caufe  à  faire  preuve  de  ces  fortes  de  faits, 
parce  que  la  juftice  n'a  pas  à  cet  égard  les  mêmes 
inconvéniens  à  éviter  ni  les  mêmes  dangers  de 
fubornation  à  craindre  ,  qu'à  l'égard  des  points 
fur  lefquels  roulent  les  dépofitions  déjà  reçues 
&  publiées.  C'eft  le  fentiment  de  Zoeze  fur  le 
litre  de,  prohationïbus  dans  le  Digefte  ,  &  telle 
eft  la  pratique  du  parlement  de  Flandre.  Voyez 
l'arrêt  du  30  janvier  1703,  rapporté  ci-deffus. 
Quant  à  la  queftion  de  favoir  quels  font  les  faits 
que  l'on  doit  confidérer  en  cette  matière  com- 
me nouveaux ,  voyez  ce  que  nous  dirons  au 
mot  Faits  nouveaux. 

On  a  vu  aux  articles  Complainte  et 
Charge  d'Enquête,  que  lorfqu'on  fe  pour- 
voit en  complainte  au  parlement  de  Flandre 
fur  une   commifllon   de  chancellerie  ,    l'huif- 
fier  à  qui  cette  commiflîon  eft  adreffée  inf- 
truit  la  caufe ,  &  que  l'on  fait  entendre  des 
témoins  ;  mais  il  faut  obferver    1°.  qu'il  ne 
peut  procéder  feul ,  &  que  l'intervention  d'un 
adjoint  gradué  lui  eft  abfolument  néceflaire  : 
2^.  que  dans  les  cas  où  il  eft  obligé  d'envoyer 
au  parlement  l'Enquête  tenue  devant  lui,  il 
doit  avoir  la  précaution   de  l'envelopper   de 
facs  duement  clos  ôc  cachetés.  Ces  deux  points 
Tom^  XXm.  E 
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font  aînfi  réglés  par  un  arrêt  du  i6  feptembre 
1672;  ôc  c'eft  pour  avoir  néglige  le  fécond 
dans  une  affaire  inftruite  à  Cambrai  entre  le 
fleur  Douai  &  le  fieur  Canone  d'Hézeque,  que 
l'huifTier  Meignot  a  été  interdit  pour  fix  mois 
par  arrêt  du  24  janvier  1777. 

Nous  parlerons  à  l'article  Reproches,  de 
ce  qu'il  y  a  de  particulier  fur  cette  matière  dans 
la  jurifprudence  Belgique. 

L'article  29  de  l'édit  déjà  cité  du  mois  de 
décembre  1701,  a  corrigé  un  abus  qui  s'étoit 
introduit  au  parlement  de  Flandre,  par  rapport 
au  jugement  des  caufes  dans  lesquelles  les  par- 
ties avoient  été  réglées  à  faire  preuve.  Cet  ar- 
ticle veut  que  les  Enquêtes  foient  rapportées 
lors  du  jugement  en  groife  originale  ou  en  co- 
pies duement  collationnées,  6c  fait  défenfes  de 
juger  fur  de  fimples  copies  quoique  refpe£tive- 
ment  produites  par  les  parties. 

Voyez  le  fiyle  du  parlement  de  Flandre  ;  De^ 
ghew'.et  tn  fes  injiltutions  au  droit  Belgique  ;  les 
chartes  générales  du  Hainaut  ;  les  arrêts  de  MM» 
Desjaunaux y  d'Hermaville  &  Follet;  le  traité  des 
juridïclions  de  Dumées  ;  Knohaert  fur  la  coutume 
de  Gand  ;  les  décijîons  de  Chrijiin  ;  f^oet  &  Zoe^e 
tn  leurs  commentaires  fur  le  digejle  ;  les  arrêts  de 
Dulauri  ;  le  recueil  des  édits  rendus  pour  le  rejfort 
du  parlement  de  Flandre ,  &c. 

Voyez  aufîi  les  articles  Douai,  Charge 
d'Enquête,  Complainte  ,  Éiiquet,  jinten- 

DIT,  CoMPELLATIONS,  &C.  * 

En  Lorraine  on  fuit  pour  la  confeôion  d'une 
Enquête  les  difpofitions  du  titre  5  de  l'ordon- 
nance civile  du  duc  Léopold  du  mois  de  no- 
vembre 1707.  Elles  différent  peu  de  ce  qui  eft 
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prefcrît  par  le  titre  22  de  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  1667. 

On  appelle  Enquête  fomraairt  ,  celle  qui  fe 
fait  fommairement  &  ians  beaucoup  de  forma- 
lités ,  lorfque  le  juge  entend  les  témoins  à  l'au- 
dience ,  comme  cela  fe  pratique  dans  les  ma- 
tières fommaires. 

L'article  8  du  titre  17  de  l'ordonnance  de 
1667  7  porte  que  fi  les  parties  fe  trouvent  con- 
traires en  faits  dans  les  matières  fommaires  & 
que  la  preuve  par  témoins  en  foit  reçue ,  les 
témoins  feront  ouïs  à  la  prochaine  audience  en 
préfence  des  parties  fi  elles  comparoiffent ,  fmcn 
en  l'abCence  des  défaillans  ;  &  que  néanmoins  à 
l'égard  des  cours ,  des  requêtes"  de  l'hôtel  6c  du 
palais  ,  &  des  préfidiaux  ,  les  témoins  pourront 
être  ouïs  au  greffe  par  un  confeiller  ;  le  tout 
fommairement ,  fans  frais ,  6c  faûs  que  le  délai 
puifTe  être  prorogé. 

L'article  9  ajoute  que  les  reproches  feront 
propofés  à  l'audience  avant  que  les  témoins 
fuient  entendus  fi  la  partie  eft  préfente  ;  qu'en 
cas  d'abfence ,  il  fera  pafie  outre  à  l'audition  , 
&  que  fur  le  plumitif  ou  par  le  procès  verbal , 
fi  c'eft  au  greffe ,  il  fera  fait  mention  des  repro- 
ches &  de  la  dépofition  des  témoins. 

On  appelle  Enquête  cTofîcCy  une  information 
que  le  juge  ordonne  &  fait  de  fon  propre  mou- 
vement &  fans  y  être  provoqué  par  perfonne  , 
pour  inftruire  fa  religion  fur  certains  faits  qui 
ont  rapport  à  quelqu'affaire  dont  la  connoiffance 
lui  appartient.  Quoique  ces  fortes  d'Enquêtes 
fe  faffent  à  la  requête  du  miniflère  public  ,  on 
ne  laiffe  pas  de  les  appeler  toujours  Enquêtes 
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d'oHice  5  pour  dire   qu'il  n'y  a  point  de  partîô 
privée  qui  les  ait  demandées. 

Les  avis  de  parens  &  amis  que  le  juge  or- 
donne à  l'occafion  des  tutelles  ,  curatelles  , 
émancipations,  interdirions,  font  des  Enquêtes 
d'office  lorfqu'il  n'y  a  aucun  parent  qui  les  pro- 
voque. 

C'eft  auffi  une  Enquête  d'office  ,  lorfque  le 
juge  avant  de  procéder  à  l'enregiftrement  de 
quelques  ftatuts ,  privilèges  &  lettres  patentes  ^ 
ordonne  qu'il  fera  informé  de  la  commodité  ou 
incommodité  de  ce  dont  il  s'agit  ;  ce  que  l'on 
appelle  vulgairement  une  Enquête  di  commodo 
vel  incommodo. 

Ces  fortes  d'Enquêtes  font  quelquefois  qua- 
lifiées d'information ,  comme  celle  qui  fe  fait  de 
l'âge  &  des  vie  &  mœurs  d'une  perfonne  qui 
fe  préfente  pour  être  reçue  dans  quelque  fonc- 
tion publique  ;  ce  que  l'on  appelle  communé- 
ment une  information  de  vie  &  mœurs. 

Il  y  a  des  formalités  prefcrites  pour  les  En- 
quêtes ordinaires  ,  qui  paroiffent  inutiles  pour 
les  Enquêtes  d'office,  quoique  l'ordonnance  ne 
le  dife  point  ;  par  exemple ,  on  ne  peut  pas  affi- 
gner  la  partie  pour  voir  prêter  ferment  aux  té- 
moins ,  n'y  ayant  point  de  contradicteur  dans 
ces  fortes  d'Enquêtes. 

Le  terme  d'Enquête  d'office  n'eft  guère  ufité 
qu'en  matière  civile  :  cependant  quelques  au- 
teurs l'appliquent  auffi  en  matière  criminelle  aux 
informations  qui  fe  font  à  la  requête  du  minif- 
tère  public  feul  y  fans  qu'il  y  ait  de  partie  civile 
privée. 

L'ordonnance  de  1667,  ^^^^^  ^^9  article  24^ 
fait  mention  de  ces  fortes  d'Enquêtes  ,  ôc  or- 
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fionne  qu'elles  feront  feulement  délivrées  à  la 
partie  publique  qui  les  aura  fait  faire. 

On  appelle  Enquête  d'examen  à  futur  ^  une 
forte  d'Enquête  qui  avoit  lieu  autrefois  &  qui 
fe  faifoit  par  avance ,  même  avant  que  le  procès 
fut  commencé  ,  lorfqu'on  craignoit  le  dépériffe- 
ment  de  la  preuve  ,  foit  que  les  témoins  fuffent 
vieux  ou  valétudinaires,  foit  qu'ils  fuffent  fur  le 
point  de  s'abfenter. 

Quand  on  vouloit  faire  cette  efpèce  d'En- 
quête ,  il  falloit  obtenir  des  lettres  de  chan- 
cellerie adreffées  au  juge  qui  devoit  y  pro-. 
céder. 

En  vertu  de  fon  ordre ,  il  falloit  faire  affigner 
les  témoins  ,  la  partie  appelée  fi  le  procès  étoit 
déjà  commencé  ;  fmon  il  falloit  que  la  demande 
fût  formée  par.  le  demandeur  dans  l'an  de  la 
confeûion  de  l'Enquête. 

Elle  n'avoit  lieu  qu'en  matière  civile  ,  &  ne 
fe  pouvoit  faire  ni  en  matière  criminelle,  ni  en 
matière  bénéficiale  ;  &  par  l'ordonnance  de 
1667  elle  a  été  abrogée  ,  parce  qu'on  a  vu  qu'il 
étoit  très- dangereux  que  la  preuve  des  faits  fût 
reçue  avant  que  la  contellation  fût  formée  9 
fans  que  la  partie  adverfe  pût  en  faire  une  au 
contraire. 

D'ailleurs  fouvent  ceux  qu'on  fuppofoit  mo- 
ribonds ou  près  d'entreprendre  de  longs  voya- 
ges ,  vivoient  long-temps  ou  demeuroient  tou- 
jours dans  leur  pays  ;  &  cependant  leur  dépo- 
fnion  faite  en  faveur  de  celui  qui  faifoit  l'En- 
quête ne  laiffoit  pas  de  caufer  quelque  préven- 
tion dans  Tefprit  des  juges. 

L'ordonnance  du  duc  Léopol  du  mois  de  no- 
vembre  1707,  a  pareillement  abrogé  pour  la 
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Lorraine  les  Enquêtes  d'examen  à  futur  ^  avant 
l'inftance  commencée  ;  mais  il  les  a  autorifées 
après  rinftance  commencée  ,  dans  le  cas  où  il 
y  a  danger  que  les  preuves  ne  viennent  à  dépérir 
par  la  caducité  ,  la  maladie  ou  l'abfence  pro- 
chaine des  témoins  (*). 


(*)  L'ordonnance  Je  \66i  n'ayant  point  été  enregif- 
tiée  au  parlement  de  Flandre  ,  les  enquêtes  à  futur  onc 
continué  d'y  avoir  lieu.  Ceft  par  rapport  au  refTort  de 
ce  tribunal  que  nous  allons  nous  occuper  de  cette  ma- 
tière. 

Le  premier  objet  qu'elle  préfente  à  difcuter ,  eft  de  favo'r 
qu  elles  perfonnes  font  admifes  à  demander  une  Enquête  à 
futur.  Bartole  nous  donne  là-defîus  une  règle  qui  paroîc 
affei  jufte  :  il  diftingue  trois  cas  \  le  premier  eft  celui  ou 
la  partie  qui  veut  faire  fa  preuve  avant  que  le  juge  ne 
Tait  ordonné  ,  eft  ou  doit  être  demanderelfe  dans  la  caule 
principale  :  il  faut ,  dit  Bartole  diftinguer  fî  elle  eft  en  étac 
d'agir  fur  le  champ  ,  ou  (î  elle  ne  le  peut  pas.  Dans  la 
première  hypothèfe  ,  elle  ne  doit  être  reçue  à  produiie  fes 
témoins  avant  l'appointement  à  faire  preuve ,  qu'après  avoir 
juftifié  du  péril  qu'il  y  auroit  dans  le  retard  ,  parce  que 
ceux  qu'elle  veut  faire  entendre  doivent  s'abfenter  pour  un 
long  voyage  ,  ou  font  attaqués  de  maladie  dangereufe. 
Si  au  contraire  le  demandeur  ne  peut  pas  agir  fur  le  champ, 
(bit  que  la  con-Jiîion  fous  laquelle  on  s'eft  obligé  envers 
lui  ne  foit  pas  encore  arrivée  ,  foie  pour  route  autre  caufe , 
il  dépend  de  la  prudence  du  juge  d'adnietti  e  ou  de  rejeter 
la  produ£lion  anticipée  des  témoins  valétudinaires  ou  prêts 
i  s'abfenter. 

Le  fécond  cas  eft  celui  où  la  partie  qui  demande  à  faire 
une  Enquête  â  futur  ,  eft  ou  doit  être  dcfendereffe  dans 
la  caufè  principale.  Sa  demande  doit  lui  être  accordée  fans 
la  moindre  difficulté  ,  fur- tout  fi  la  caufe  n'eft  pas  encore 
entamée,  parce  qu'autrement  le  demandeur  pourroit  en 
différant  long-temps  d'agir ,  lui  ôcer  tous  les  moyens  de 
faire  fa   preuve 

11  en  eft  de  même  dans  le  troiiîème   cas  qui  eft  celui 
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On  appelle  Enquête  par  turbcs  y  une  efpcce 

où  la  deiDande  a  fin  d'Enquête  à  futur ,  ell  formée  par 
une  parcie  qui  doit  jouer  dans  la  caiiie  le  double  lôlc  de 
demandeur  &  de  défendeur. 

A  quel  juge  fauc-il  s'adielTer  pour  obtenir  la  permiflloQ 
de  faire  une  Enquête  à  futur  ?  la  règle  générale  eft  de 
lever  en  la  chancellerie  du  parlement  des  lettres  dont  le 
commhùmus  eft  au  juge  faifi  de  la  contf  ftation ,  ou  qui 
devra  en  connoîcre  lorfqu  elle  fera  intentée.  Les  chartres 
générales  du  Hainaut  en  difpofènt  un  peu  autrement  :  elles 
diftinguent  le  cas  où  la  caufe  eft  entamée  au  moment 
où  fe  forme  la  demande  à  fin  d'Enquête  à  fjtur  ,  d'avec 
celui  où  elle  ne  l'cft  pas  enco.c.  Dans  le  premier  cas ,  elles 
veulent  qu'on  s'adrefTe  au  juge  devant  lequel  ia  caufe  s'inf- 
truit  &  qui  doit  la  décider.  Dans  le  fécond  cas  ,  elles 
ordonnent  de  préfcnter  requête  à  cet  effet  à  la  cour  fouve- 
raine  de  Mons  repréièntée  dani  le  Hainaut  fi  ançois  par  les 
juges  royaux  ,  chacun  dans  fon  diftri6l  C'eft  ce  que  pref- 
crivcnt  les  articles   i  &  z  du  chapitre  57. 

Les  formalités  des  Enquêtes  à  futur  font  à  peu  près  les 
mêmes  que  celles  des  Enquêtes  ordinaires.  Les  témoins 
ne  peuvent  dépofer  qu'en  conféquencc  d'une  affignation  , 
&  la  partie  doit  être  ajournée  pour  les  voir  jurer.  Lorf- 
que  l'Enquête  elt  achevce  ,  le  juge  doit  la  tenir  clofe  & 
cachetée  jufqu^à  ce  qu'il  foit  intervenu  dans  le  cours  de 
i'inftru6lion  de  la  caufe  principale,  «ne  oidonnance  por- 
tant permiflion  d'ouvrir  &  de  publier  les  Enquêtes. 

Les  témoins  qui  ont  dépofé  dans  une  Enquête  à  fotur, 
doivent  être  lécollés  &l  entendus  di  nouveau  dans  l'En- 
quête principale ,  à  peitxe  de  nullité  de  leurs  premières  dé- 
fofuions  :  mais  s'ils  étoienc  morts  ou  abfents ,  leurs  dépa- 
fuions  fublîfteroient  &  feroient  foi  ^'c[\  ce  qxie  pr«rtc 
Tarticlc  3  du  chapitre  <,  7  des  chartres  générales  du  Hainaut, 
&  telle  eft  la  piatique  de  tous  les  tribunaux  où  ces  fortes 
d'Enquête*;  for.t  en  ufage  (*). 

Deghewiet  propofc    la    queftion  de  fivoir   fi  dans  une 


(*)   Voyez  Voet  en  fon  connnenuke  fur  le  digefte,  livre  sx, 
titre  3 ,  n.  1 2. 
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d'information  que  les  cours  fouveraines  ordon- 

*  III  ,.  .  ,  ..  lia 

caufe  inftruitc  fur  la  provifîon ,  avant  un  appointement  à 
faire  preuve  ,  le  juge  doit  avoiL  égard  à  une  Enquête  â 
futur  que  Tune  des  parties  a  fait  tenir  auparavant.  Il  répond 
que  les  officiers  de  la  gouvernance  de  Lille  ont  jugé  pour 
la  négative  par  fentencc  du  mois  d'août  17 z6.  On  trouve 
dans  le  code  Faber  un  arrêt  du  fénat  de  Piémont  du  1 1 
juin  1^5*4  qui  a  décidé  la  même  chofe  ,  fur  le  fondement, 
dit  Tarrêcifte  ,  que  les  Enquêtes  à  futur  étant  toujours 
tenues  fecrettesjufqu'au  jugement  d'admiffion  àfaire preuve, 
là  partie  adverfe  en  ignore  entièrement  le  contenu  ,  &  par 
conféquent  elles  ne  peuvent  faire  foi  contre  elle  ,  fui  vaut 
îa  règle  qui  défend  aux  juges  d'avoir  égard  à  àts  pièces 
non  communiquées. 

On  a  demande  fî  dans  une  Enquête  â  futur  on  peut 
faire  interroger  fa  partie  fur  faits  &  articles,  ou  comme 
on  parle  en  Flandre  ,  la  forcer  de  répondre  par  crédit  vel 
■non.  Le  grand  confeil  de  Malines  a  jugé  qu'on  ne  le  pouvoir 
pas  j  &  cela  par  arrêt  du  mois  de  juin  1585  ,  rapporté  dans 
le  recueil  de  M.  Cuvelier. 

C'eft  une  queftion  fi  les  dépens  d'une  Enquête  par  turbes 
doivent  paffer  en  taxe  à  la  charge  de  la  partie  condamnée, 
Papon ,  titre  des  dépens ,  articles  11  &  23  ,  rapporte  deux 
arrêts,  par  lefqaels  il  a  été  jugé  que  les  Enquêtes  â  futur 
tenues  avant  que  le  procès  ne  foit  entamé  ne  doivent  pas 
entrer  en  taxe  ,  mais  que  celles  qui  fe  font  pendant  l'inf- 
truâ;:on  doivent  y  entrer.  Telle  eft  aulfi  la  règle  établie 
par  l'article  5  du  chapitre  57  des  chartres  générales  du 
Hainaut.  Le  grand  confeil  de  Malines  a  arrêté  le  17  fé- 
vrier 1612  que  l'on  taxeroit  indiftincStement  ces  fortes 
d'Enquêtes  foit  quelles  fuflent  tenues  avant  ou  pendant  le 
procès. 

Il  s'eft  élevé  fur  cette  matière  une  conteftation  qui  a 
donné  lieu  au  parlement  de  Flandre  de  faire  là-deffus  un 
règlement  général.  Le  lîeur  Lamelin  prétendoii  une  {èrvi- 
tude  fur  un  héritage  appartenant  au  fieur  du  Verger ,  &  il 
en  avoit  formé  la  demande  par  requête  du  i  5  novembre 
17:^.  Le  fieur  du  Verger  voyant  qu'un  des  témoins  les 
plus  jmpoitans  pour  fa  défenfe ,  étoit  dangereufsmcnt  ma- 
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noient  autrefois ,  lorfqu'en  jugeant  un  procès  il 

lade  ,  l'avoic  fait  entendre  en  vertu  d*une  commiflîon 
d'Enquête  à  futur.  Depuis ,  le  fîeur  Lamelin  avoit  pafle  un 
arrêt  qui  le  déboutoit  de  fa  demande  &  le  condamnoit  aux 
dépens/Il  fut  alors  queftion  de  favoir  Ci  dans  la  taxe  des 
dépens  on  devoir  faire  ^entrer  les  frais  de  l'Enquête  à  futur. 
Le  (ieur  Lamelin  foutenoit  la  négative  fur  le  fondement 
que  fon  adverfaire  n'avoic  fait  cette  Enquête  que  par  une 
précaution  extraordinaire  &  furabondante ,  que  par  confé- 
quent  il  devoit  en  fupporter  les  frais  ,  de  même  que  celui 
qui  voudroit  s'affurer  d'une  dette  non  échue  par  une  faifie 
conlervatoire ,  feroit  obligé  de  le  faire  à  fes  dépens ,  quel- 
ques ^laufiblcs  que  fufTent  fes  raifons  :  mais  le  parle- 
ment de  Flandre ,  les  chambres  afTemblées,  a  rendu  le  14 
mai  17 14  un  arrêt  qui  condamne  le  fieur  Lamelin  à  payer 
les  frais  de  l'Enquête  à  futur  »  &  pour  faire  une  règle 
«générale  fur  cette  matière,  ordonne  que  les  frais  des 
»  Enquêtes  à  futur ,  faites  par  les  parties  depuis  le  procès 
»  intenté ,  feront  toujours  taxés  à  la  charge  de  la  partie  con- 
»  damnée  ;  même  ceux  des  Enquêces  faites  avant  le  procès 
«  à  la  requête  d'un  défendeur  3  d  moins  que  pour  les  circonf- 
»  tances  du  cas  particulier  ,  on  ne  trouve  à  propos  d'ea 
«juger  autrement  ;  comme  lorfque  la  dépoficion  du  témoia 
«entendu  paroît  abfolument  inutile  a  la  décifion  da 
«procès,  a 

Il  faut  obferver  que  la  faculté  de  faire  une  Enquête  avant 
le  jugement  d'admi(îion  à  preuve,  n*a  lieu  qu'en  matière 
civile*  Ceft  ce  que  fuppofent  ces  termes  d*une  décrétalc 
d'Innocent  III  (*}.  Ci)m  civiliter  eji  agendum,.,»  fencs  6» 
vaUtudinarii  &  alii  te  fies  de  quibus  ex  aliqud  rationabili 
caufâ  timetiir  y  etïam  Lite  non  conteflatâ  junt  admitttendi, 
Aufl]  tous  les  aureurs  &  particulièrement  Gail ,  Gomez, 
Julius  Claïus  ,  Farinacius  ,  Carpzovius ,  conviennent-ils 
qu'on  ne  peut  faire  d'informations  de  cette  efpèce  en  ma- 
lièrc  criminelle.  La  raifon  de  cerre  jurifprudence  eft  que 
tout  étant  de  rigueur  en  fait  de  délits,  on  ne  peut  admettre 

(*)  Voyer  le  chapitre  qnoniam ,  ut  îitc  non  contejiatd  non  vrê* 
(cdêtur  ad  tejîium  reccptioncm. 
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fe  trouvoit  de  la  difficulté ,  foit  fur  une  coutume 
non  écrite  ,  foit  fur  la  manière  d'en  ufer  pour 
celle  qui  étoit  rédigée  par  écrit  ou  fur  le  ftyle 
d'une  juridi£lion  ,  ou  enfin  concernant  des 
limites  ou  une  longue  polTeffion  ,  ou  fur  quel- 
qu'autre  point  de  fait  important. 

Cette  dénomination  à^  Enquête  par  turbcs  vient 
de  ce  que  les  déportions  fe  faifoient  toutes 
enfemble  ,  &  non  Tune  après  Tautre ,  comme 
il  fe  pratiqne  dans  les  Enquêtes  ordinaires  & 
dans  les  informtions. 

Ces  fortes  d'Enquêtes  ne  pouvoient  être  or- 
données que  par  les  cours  fouveraines  ;  le§  pré- 
fidiaux  même  n'en  pouvoient  pas  ordonner. 

La  cour  ordonnoit  qu'un  confeiller  fe  tranf- 

à  cet  égard  d'exception  à  la  règle  qui  défend  de  recevoir 
aucune  dépofition  avant  la  conteftarion  en  caufe. 

Farinacius  remarque  cependant  plufieurs  cas  ou  il  pré- 
tend que  Ton  doit  s'écarter  de  cette  jurifprudence.  Mais  la 
"plupart  de  ces  affcrtions  ne  peuvenr  convenir  avec  les  for- 
mes confacrées  parmi  nous  par  Tordonnance  de  1670  :  par 
exemple  ,  il  foutient  avec  Balde  ,  Gomez  &  Gail ,  qu'un 
accufé  peut  faire  avant  la  conteftation  en  caufe  ,  une  infor- 
mation à  futur  pour  fa  juftification.  Il  eft  évident  que  cette 
opinion  ne  peut  être  reçue  même  dans  le  refTort  du  parle- 
ment de  Flandre  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  défenfe  que 
l'article  premier  du  titre  z8  de  l'ordonnance  criminelle  , 
fait  à  tous  juges  d'entendre  aucun  témoin  pour  parvenir 
à  la  preuve  de  faits  jullificatifs ,  fi  ce  n*eft  après  la  vifite  du 
procès. 

Voyez  le  JlyU  du  parlement  de  Flandre  ;  les  chartres 
générales  du  Hainaut  ;  le  traité  des  juridiBions  par  Du- 
mées  ;  Us  injîitutions  au  droit  Belgique  ;  les  arrêts  de 
MM.  Cuvelier  ,  du  fief,  Desjaunaux  ;  le  code  du  préfi- 
dent  Faber  ;  les  centuries  de  Mynfingere  ;  les  décifions 
de  Carp^ovius  ;  &c,  (  ^ote  de  M,  Merlin  ,  avocat  aie 
parlement  de  Flandre, 


ENQUÊTE.  75 

porterolt  dans  la  juridièlion  principale  de  la 
coutume  ou  du  lieu. 

Le  commiflaire  y  faifoit  affembler  en  vertu 
de  l'arrêt  les  avocats ,  procureurs  &  praticiens 
du  bailliage  ;  il  leur  donnoit  les  faits  &  arti- 
cles ;  &  les  turbiers  après  être  convenus  de 
leurs  faits ,  envoyoient  au  commiffaire  leur  avis 
ou  déclaration  par  un  député  d'entr'eux. 

Chaque  turbe  devoit  être  compofée  au  moins 
de  dix  témoins,  &  il  falloit  au  moins  deux 
turbes  pour  établir  un  fait ,  chaque  turbe  n'étant 
comptée  que  pour  un  témoin. 

Ces  Enquêtes  occafionnoient  de  grands  frais  ; 
elles  étoient  fouvent  inutiles  à  caufe  de  la  diver- 
fité  des  opinions  ,  &  toujours  dangereuses  à 
caufe  des  faftions  qui  s'y  pratiquoient  ;  c'eft 
pourquoi  elles  ont  été  abrogées  par  l'ordon- 
nance de  1667  (*). 


(*)  L*orclonnance  de  1667  ,  n'ayant  point  été  enrc- 
giftrée  an  parlement  de  Flandre,  le  reflort  de  cette  cour  eft 
la  feule  partie  du  royaume  ou  les  Enquêtes  par  turbes 
foicnt  encore  pratiquées.  Ce  que  nous  allons  en  dire  ne 
peut  donc  concerner  que  ce  tribunal  &  les  ficges  inférieurs 
qui  en  dépendent. 

C'eft  une  queflion  importante  de  favoir  fi  le  droit  d'or- 
donner une  Enquête  par  turbes  apparcient  exclufivemcnt 
aux  cours  fouveraines  ,  ou  fi  elles  le  partagent  avec  les 
jurididions  fubalternes.  M.  le  Prêtre  dit  en  propres  termes 
que  »  mcfiieurs  des  requêtes  ne  peuvent  ordonner  qu'il  foie 
»  informé  par  turbes  ,  (]uia  ejus  eft  imterpretari  cujus  ejl 
»  condere  ,  qui  eft  la  cour  feule  qui  homologue  les  cou- 
»  tûmes  «.  Brodeau  fur  Louet  foutient  également  que  les 
Enquêtes  par  tutbes  font  de  la  compétence  exclufive  des 
parlemens ,  »  d'autant ,  dit-il ,  que  cela  va  à  uA  règlement 
»  général  qui  n'appartient  qu'à  la  cour.  »  Coquille  en  fes 
inftitutions  au  dioic  françois  ,  &  Dumées  en  fon  traité  des 
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Préfentement  lorfqu'il  s'agit  d'établir  un  paf-i. 


jurididions  tiennent  abfoiument  le  même  langage ,  &  leur 
avis  a  été  confirmé  par  plufîeurs  arrêts.  Il  y  en  a  un  du 
7  mars  içio  inféré  dans  le  procès-verbal  de  la  coutume 
«Auvergne;  un  autre  du  $  avril  1^41  prononcé  en  robes 
rouges  &  ^apporté  par  Coquille  à  Tendroit  cité.  Couart 
fiir  Tarticle  12  de  la  coutume  de  Chartres  en  rapporte  un 
ErotScme  du  i  mars  16^04,  portant  défenfes  au  bailli  de 
Chartres  &  a  tous  autres  juges  d'interpréter  les  coutumes 
par  la  voie  des  Enquêtes  par  turbes.  Brodeau  nous  en  3 
confèrvé  un  quaciièrne  du  z$  mai  160Q  qui  contieat  les 
mêmes  défenfes.  Ciiopin  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  fait  men- 
tion d^nn  cinquième  intervenu  le  8  juin  1577  ,  contre  le 
bailliage  d'Amiens.  On  en  trouve  un  fixiéme  dans  le  traite 
des  jurididions  de  Dumées  j  il  a  .été  rendu  au  parlement 
de  Flandre  le  14  janvier  1745  ,  ^u  rapport  de  M.  de 
Trancqueville. 

Le  journal  du  palais  nous  en  offre  un  du  parlement  de 
Aletz  qui  paroît  au  premier  abord  contraire  à  ceux  que  nous 
venons  de  citer.  En  voici  Tefpèce  :  Jean  Miclon  demandoir 
la  fucceiTion  mobilière  de  fa  Elle  décédée  dans  le  comté 
de  Vaudemont  ou  elle  avoit  fon  domicile.  Anne  Henriquel 
coufine  germaine  de  la  défunte  prétendoit  exclure  le  père 
en  vertu  d'un  ufage  introduit  depuis  un  temps  immémo- 
rial dans  le  comté  de  Vaudemont.  Le  bailli  de  l'endroit 
ordonna  une  Enquête  par  tur'.^es  ,  &  d'après  la  dépofition 
uniforme  de  tous  les  témoins|qui  y  furent  entendus,  adju- 
gea la  fucceflion  à  la  confine  germaine.  Le  père  en  ap- 
pela au  parlement  de  Metz  ,  &  foutint  que  Tufage  fur 
lequel  fe  fondait  fon  adverfaire  ne  pouvoit  être  regardé 
comme  prouvé  par  l'Enquête  faite  de  l'autorité  du  pre- 
mier juge  ,  parce  que,  difoit-il,  en  citant  Brodeau  &  les 
arrêts  qu'il  rapporte,  les  cours  fouveraines  font  feules  com- 
pétentes pour  ordonner  des  Enquêtes  par  turbes.  Malgré 
ces  raifons ,  eft  intervenu  l'arrêt  cité ,  par  lequel  la  cour  a 
mis  fur  l'appel  les  parties  hors  de  cour  &  de  procès. 

Pour  peu  que  l'on  faife  attention  à  la  forme  &  aux  cir- 
con/ïances  de  cet  arrêt,  on  fentira  qu'il  ne  renferme  rien  de 
contraire  aux  fix   autres  que  l'on  a  rapportés  plus  haut» 
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Tage  ou  un  point  de  jurifprudence ,  on  ordonne 

■    mi       I  I  ■  ■  ,      — — B 

D'abord  il  ne  fait  que  mettre  les  parries  hors  de  cour, 
c'eft-à-dire  que  les  juges  n'ont  pas  voulu  prononcer  direc- 
tement fur  la  validité  ou  nullité  de  TEnquête  dont  il  étoic 
queftion.  En  fécond  lieu,  Tufage  que  la  confine  germaine 
alléguoit  en  fa  faveur  étoit  d'autant  moins  fufpe^î  qu'il  écoic 
Cjonforme  à  une  difpofition  de  la  coutume  générale  de  Lor- 
raine dont  le  comté  de  Vaudemont  fait  partie  :  il  étoit 
à  la  vérité  combattu  par  un  article  de  la  coutume  de  Vau- 
demont même ,  mais  cette  coutume  n'avoii  jamais  été  ho- 
mologuée ;  tous  les  manufcrits  que  l'on  en  rapportoît, 
avoient  pour  titre  :  projets  des  coutumes  générjles  de  Vau- 
demont ^  &c  il  écoit  prouvé  que  plufieurs  des  difpofiiions 
qui  y  étoicnt  écrites ,  n'avoient  jamais  reçu  la  moindre 
exécution.  Ainfi  dans  le  précédent  arrêt  on  pouvoit  re- 
garder l'ufage  dont  il  étoit  queftion  comme  certain  &  conf- 
tant,  indépendamment  même  d'une  Enquête  p^r  turbes  que 
le  premier  juge  avoit  ordonnée  j  il  n'eft  donc  pas  étonnant 
que  le  parlement  de  Metz  n'ait  pas  annullé  cette  Enquête. 

Le  défenfeur  de  la  coufine  germaine  faifoit ,  pour  en 
fouienir  la  validité  ,  une  diftinftion  qui  ne  nous  paroîr  pas 
fort  judicieufe.  a  II  eft  vrai ,  difoit-il ,  qu'il  n'appartient  pas 
»  aux  premiers  juges  d'ordonner  une  Enquête  par   turbes 
»pour   l'explication  d'un  article  de  coutume  qui  eft  déjà 
»  rédigée  &  quis'obferve ,  parce  qu'il  n'cft  permis  d'intcrprc- 
»  ter  une  loi  qu'à  ceux  qui  l'ont  établie  :  mais  ils  peuvent 
»  quand  il  n'y  a  point  de  coutume  ,  ordonner  une  Enquête 
»  par  turbes  ,  pour  favoir  l'ufage  ,  &  c'eft  ainfî  que  le 
wchâtelet  de  Paris  en  a  toujours  ufé  dans  €es  occahons.* 
Pourquoi  cette  différence  entre  le  cas  où  il  fe  trouve  une 
coutume  homologuée  d'avec  celui  où  il  ne  s'en  trouve  pas? 
5'il  s'agit  dans  le  premier  de  fixer  Tefprit  &  d'alfurer  Tin- 
tcrprétation  d'un  ufage  rédigé  par  écrit,  il  s'agit  dans  le 
fécond  de  conftater  i'exiftence  d'un  ufage  qui  n'eft  attefté 
par  aucun   monument  public.   Or  faut  il  moins  d'autorité 
pour  juger  fi  une  loi  exifte  que  pour  déterminer  la  manière    ' 
dont  elle  eft  entendue  dans  la  pratique?  Si  donc  on  rec^arde 
les  juges  fubalternes  comme  incompétens  pour  ordonner  une 
Enquête  par  Turbes  concernauc  l'interprétation  d'uae  cou- 
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des  a£^es  de  notoriété ,  ou  bien  on  emploie  des 

tume  obfcufe  ,  mais  écrite,  pourquoi  leur  accorderoic-on  le 
pouvoir  d'en  ordonner  une  à  l'eiîec  de  s'afiurer  d'un  ufagc 
qui  n'eft  incercain  que  parce  qu'il  n'eft  pas  éciit  ? 

Nous  avons  dit  que  dans  les  Enquêtes  donc  il  s*agic  ici 
chaque  turbe  doi:  être  compofee  de  dix  téraoins.  Le  fénat  de 
Piémont  Ta  ainû  jugé  par  arrêt  du  3  i  juillet  15^1  ,  &  tel 
eft  l'uldge  général  de  tous  les  tribunaux.  Cequiparoî:  fondé 
(ur  la  déF.nition  que  la  loi  4  §  i  D.  vi  bonorum  raptcrum  , 
nous  donne  du  mot  turba.  Voici  comme  elle  s'explique  ; 
Turbam  autem  appelLitam  Labeo  ait  ex  génère  tumultûs 
idque  veréum  ix  graco  tracîum  ct'sro  tu  tcùuCsIv,  Turbam 
autem  ex  quo  numéro  admïttïmus  ?  fi  duo  rixam  commi' 
ferïnt ,  utique  non  accipimus  in  turba  idfaclum  :  quia  duo 
turba  non  propriè  dicuntur,  Enim  verb  fi plures  fuerint  ^ 
putà  deceni  aut  quindecim  homines  turba  dicetur.  Quid  ergb 
Ji  très  aut  quatuor  ?  Turba  utïque  non  erit ,  6»^.  C'eft  auffi 
d'après  cette  loi  que  le  parlement  de  Paris  a  ordonné  par 
des  arrêts  des  5  mars  1533  ^  -3  ^°"'  15^1,  que  les 
certifications  de  criées  fe  feroient  toujours  par  dix  praticiens 
afTerablcs  en  turbe. 

On  voit  par  li  combien  les  tribunaux  fe  font  éloignés 
^e  la  do(flrine  d'une  foule  d'interprètes,  tels  que  Bartole , 
Balde  ,  Angélus  ,  Alexandre,  Cvnus,  qui  tous  enfeignent 
que  deux  témoins  fuffifent  pour  vérifier  une  coutume.  On 
s'en  eft  cependant  rapproché  en  un  iens ,  puifqu'en  ne 
comptant  une  turbe ,  que  pour  un  témoin  ,  on  a  établi 
qu'il  en  faudroit  toujours  d«ux  pour  conftater  Texiftence 
«fun  ufage  quelconque. 

Quoiqu'une  turbe  ne  puifle  être  compofee  de  moins 
que  de  dix  perfonnes ,  elle  peut  l'être  d'un  plus  grand 
nombre,  fuivant  ce  palTage  de  la  loi  qu'on  vient  de  citer, 
fi  plures  fuerint ,  puta  decem  aut  Qc/1WD£CIM  homines  , 
turba  dicetur.  Il  ne  faut  cependant  pas  étendre  cela  trop 
loin  ,  car  il  y  auroit  bien  des  inconvéniens  à  permettre  aux 
plaideurs  de  produire  autant  de  témoms  qu'ils  le  voudroienc. 
Rebuffe  établit  i  ce  fujet  qu'une  turbe  ne  peut  excéder  le 
nombre  de  trente  perfonnes  ,  5c  qu'une  Enquête  ne  peut 
contenir  plus  de   trois  turbes. 
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jugemens  qui  ont  été  rendus  dans  des  cas  fem- 
blables  à  celui  dont  il  s'agit. 

■Il  '  "    ^ 

Il  n'arrive  que  trop   fouvent  ,  comme  on  l'a  déjà  dir, 
que  les  juges  ne  ti  ou  vent  dans  ces  fortes  d'Enquêtes  au- 
cune   espèce  d'éclairciiïement  fur  les  points  qui  en  font 
Tobjet.    Les  turbiers  n'ont  pas  toujours  une  connoiffance 
exafte  de  la  queftion  fur  laquelle  ils  dépofent  j  quelquefois 
ils  cherchent ,  pour  favorifer  une  des  parties  ,  à  répandre 
des  nuages  fur  les  vérités  les  plus  claires  ;   &  très-fouvenr 
ils  fe  trouvent  contraires  en  leurs  avis.  Dans  ces  circonf- 
tances ,   le  juge  n'a  d  autre  parci  à  prendre   que  de   con- 
former fa  déci^on  aux  pnncipes  généraux  du  droit  commun, 
fans  avoir  égard  à  l'ufage  qu'on  tait  valoir  dans  la  caufc, 
ou  s'il  croit  pouvoir  encore  tirer  quelque  lumières  de  cer- 
tains avocats  ou  praticiens  que  les  parties   n'ont  pas  fait 
entendre,  il  doit  les  interroger  d'office  &  même,    s'il  eft 
poffible  ,  à  l'infçu  des  parties,  afin  que  celles-ci  ne  p'jîilent 
employer  ni  brigues  ni  follicitacions  pour  les  engager   à 
répondre  en  leur  faveur  :  &  dans  ce  dernier  cas,  le  juge 
oe  doit   avoir   aucun    égard   aux   turbiers  emendus    a    la 
requête  des  parties  ,  ni  faire  aucune  recherche  lur  les  cir- 
eonftances  qui  pourroient  altérer  la  foi  de  leurs  dépolîtions. 
C'eft  ce  jqu'à    jugé  un  arrêt   du  fénat  de  Piémont   du  9 
août  iç5>;  rapporté  par  le  préfident  Fabcr  en  fon  code. 

On  a  demandé  fi  l'on  pouvoit  faire  une  Enquêtes  pat 
turbes  à  futur,  c'eft-à-dire,  avant  le  jugement  d'adnû/fion 
à  preuve.  Chopin, fur  la  coutume  d'Anjou,  incline  aifez  pour 
l'affirmative,  mais  il  remarque  que  la  queltion  s'étant  prc- 
fentée  au  parlement  de  Paris  au  fujet  de  la  coutume  de 
Chaumont  en  Baffigny  ,  il  intervint  d'abord  un  an  et  du 
2.6  janvier  i5<>8  ,  qui  appoir.ta  les  parties  au  confeil ,  Se 
que  pat  l'arrêt  définitif  rendu  environ  fix  ans  après  ,  la 
commiffion  d'Enquête  â  futur  donc  il  y  avoir  appel  fiit 
déclarée  nulle  &  prématurée. 

Il  n'eft  pas  inutile  de  remarquer  qu'avant  l'ordonnance 
de  1667,  le  parlement  de  Paris  ne  prononçoit  jamais  à 
l'audience  les  arrêts  d'admiffion  à  preuve  par  turbes.  Ccll 
ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  1  j  août  i<^34,  lors  duquel 
M.  l'avocat  général  Bignon  a 'dit  que  Tulage  allégué  pat 
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Voyez  V ordonnance  du  mois  d^ avril  iGCy  & 
les  commentateurs  ;  la  bibliothèque  de  Bouchel  ; 
V ordonnance  de  Blois  ;  le  traité  de  la  preuve  par 
témoins  y  par  Danty  ;  l^ ordonnance  civile  de  Lor^ 
raine  du  mois  de  novembre  i  yoy  ;  Loyfeau ,  traité 
des  offices  ;  le  flyle  du  parlement  ;  Vefprit  des  or^ 
donnances  de  Louis  X IV  -,  la  colleciion  de  jurif- 
prudence  ;  la  jur  if  prudence  civile  de  la  Combe  ;  le 
dictionnaire  des  fciences  ;  Thevenot ,  fur  les  ordon^ 
nances  ;  les  centuries  de  le  Prejlre^  ÔCc  Voyez 
aufîl  les  articles  Preuve  ,  Témoin,  Informa- 
TION5C0MMISSAIRE,  Reproche,  NuLLiTÉ,&c. 
(  Ce  qui  efl  dans  cet  article  entre  deux  aflériques 
appartient  à  M.  MERLIN ,  avocat  au  parlement  de 
Flandre  ). 

l'une  des  parties  étant  décifif  pour  la  cau(è  ,  il  étoit  nécef^ 
faire  de  le  vérifier ,  mais  cjue  Ja  cour  n'ordonnant  jamais 
d'Enquête  par  turbes  à  Taudience ,  il  y  avoic  lieu  d'ap- 
pointer au  confeil  ,  pour  enfui:e  ordonner  l'Enquête  fur 
le  bureau.  L'arrêt  cité  a  fuivi  cette  marche,  comme  on 
peut  le  voir  dans  Bardet  qui  le  rapporte. 

Il  faut  obferver  que  Ton  peut  auffi  employer  des  En- 
quêtes par  turbes  pour  vérifiei  la  poflefîion  de  la  nobleffé, 
comme  l'érablit  Rebuffe  ,  &  mrme  dans  les  matières  de 
réintégrandes  ,  comme  il  réfuhe  d'une  difpofition  des  Char- 
tres générales  du  Hainaur. 

Voyez  la  préface  du  commentaire  de  Broieau  fur  la 
coutume  de  Pans  ;  Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou^  de 
communibus  irancicarum  confuetudinum  prscceptis  ;  les 
arrêts  de  Papon  ,  livre  ç  ,  titre  1  ,  article  20  ;  les  déci" 
fions  de  Chriflin  ;  le  journal  du  pulais  ;  Deghewict  en 
fes  inflitulions  au  droit  Belgique  ;  les  arrêts  de  M.  le 
Prêtre  ;  Voet  en  fon  eommentaire  fur  le  dieej}e  ;  les  arrêts 
de  Louit  avec  le  commentaire  de  Brodeau  ,  &c.  V^oyez 
aufli  les  articles  Coutume  ,  Usages  ,  Notcriéfé, 
Autorités,  Enquetf  ,  Enquête  a  fc-tcr.  (  Note  de 
M»  Merlin ,  avocat  au  parlement  de  Flandre.  ) 
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ENQUÊTEUR,  ^oyei  Commissaire. 

ENREGISTREMENT.  C'eft  en  général 
l'aftion  de  tranfcrire  une  chofe  fur  les  reglftres 
où  font  contenus  les  aùes  publics  pour  la  rendre 
plus  authentique  &:  lui  donner  plus  de  force. 

L'ordonnance  du  commerce  oblige  les  mar- 
chands &c  négocians  ,  banquiers  &  agens-de- 
change  ,  d'avoir  des  livres  ou  regiftres  &C  d'y 
faire  l'enregidrement  de  tout  leur  négoce  ,  de 
leurs  lettres  de  change  ,  dettes  atlives  6c  paf- 
fives. 

On  fait  l'Enregiftrement  des  baptêmes ,  ma- 
riages &  fépultures  ,  vêtures  ,  proteflion  en  re- 
ligion ,  en  infcrivant  ces  aftes  fur  des  regiftres 
publics  deftinés  à  cet  effet. 

Suivant  l'édit  du  mois  de  mars  1693  ,  ^^* 
aftes  fujets  au  contrôle  doivent  être  enregiflrés 
par  extrait  contenant  la  qualité  de  l'ade  ,  le 
prix  y  énoncé ,  lorfqu'il  y  en  a  un  ,  &  les  con* 
ditions  principales  ;  le  nom  des  parties  contrac- 
tantes ,  leur  demeure  ,  la  date  de  l'ade  ,  le  nom 
&  la  demeure  du  notaire  qui  Ta  reçu  ,  &  le 
nombre  des  feuillets  que  les  commis  font  tenus 
de  parapher  par  premier  &  dernier. 

Les  ad^es  fujets  à  l'infinuation  doivent  pareil- 
lement être  enregiflrés  par  extrait  conformé» 
ment  à  l'article  3  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1703  ;  mais  cet  extrait  doit  être  plus  circonf- 
tancié  que  celui  du  contrôle  &  ne  rien  laiffer  à 
defirer  :  les  donations  entre-vifs  doivent  même 
être  enregiflrées  en  entier  fur  le  regillre  parti- 
culier deftiné  à  l'infinuation  de  ces  donations. 

On    enresiiflre   auffi  les  faifies  réelle*  ,  les 
criées ,  les  fubflitutions  ,  &c. 

Un  arrêt  du  confeil  du  2.1   février  1771  ^i 
Tom$  XXin.  f 
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réglé  les  formalités  à  obferver  dans  les  fièges 
d'amirauté,  au  fujet  de  l'EnregiUrement  qui  doit 
y  être  fait  des  lettres  de  propriété  des  bâtimens 
de  mer  &  de  la  jauge  des  navires  (*). 


-     (  *  )  Comme  cet  arrêt  intérejfe  le  commerce  maritime  nous 
allions  le  rapporter. 

Le  roi  étant  informé  qu'à  l'occafîon  des  formalités  à 
remplir  de  la  part  des  propriéiaiies  &  capitaines ,  au  fujet 
des  bàcimens  de  mer  nouvellement  conftruits  ou  achetés 
dans  les  ports  de  France,  &  de  ceux  achetés  ou  conftruits 
en  pays  étrangers ,  ainfi  que  pour  la  jause  &  deftinatioQ 
defdits  bâtimens,  les  ofîiJers  des  amirautés,  particulière- 
ment ceux  de  Languedoc  ou  de  Provence  ,  auroient  intro- 
duit différentes  procédures  inutiles  &  onéreufes  ;  fa  majefté 
aaroit  jugé  néceiïaire  de  prévenir  des  abus  li  préjudicia- 
bles au  commerce  ,  &  qui  ne  peuvent  être  trop  prompte- 
jnent* réprimés.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport, 
&  tout  confîdéré  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil,  a  o'rdonné  de 
ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article     Premier. 

Tout  propriétaire  d'un  bâtiment  nouvellement  conftruit 
ou  acquis  dans  un  port  du  royaume  ,  fera  tenu  de  faire  fa 
déclaration  de  propriété  &  participes  ;  s'il  a  choifî  le  capi- 
taine ,  d'y  énoncer  fon  nom  &  celui  du  vaiiîeau  ,  laquelle 
déclaration  fera  enregiftrée  audit  gretfe  ,  fans  que  pour 
icelle  &  ledit  enregiftrement ,  quelle  que  foit  l'efpèce  de 
navigation  a  laquelle  ledit  bâtiment  fera  deftiné  ,  il  foit 
perçu  par  les  officiers  d'amirauté  plus  que  le  droit  fixé  par 
l'article  XXII  du  tarif  du  lo  janvier  1770  ,  â  peine  de 
reftitution. 

II.  Il  en  fera  ufé  de  même  pour  les  bâtimens  conftruits 
ou  achetés  dans  les  ports  étrangers ,  â  l'égard  defquels 
l'article  II  du  règlement  du  premier  mars  1716  ,  fera 
exécuté  j  &  ne  fera  payé  pour  la  foumiffion  &  le  caution- 
nement y  portés ,  que  trente  fous  au  lieutenant ,  &  vingt 
fous  au  procureur  du  roi  ,  pour  chacun  defdits  aftes  , 
fans  qu'il  puifTe  être  exigé  ni  reçu  plus  grande  fomrae ,  à 
peine  de  reftitution. 
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En  matière  d'édits  &  d'ordonnances  y  on  ap- 

III.  Dans  le  cas  oi\  le  propriétaire  n'armeroic  le  vaiiïèau 
&  ne  feroit  la  nomination  du  capitaine  qu'après  la  dccla^j 
ration  de  propriété ,  ou  qu'il  viendroic  à  changer  le  nom 
du  vaiiïeau  ou  du  capitaine  qu'il  auroic  précédemment 
choifi  j  comme  auflî  en  cas  qu'il  cedâc  fon  intérêt  dans  le 
vailTeau,  ou  que  le  ccfîîonnaire  demandât  J'euregiftremenr 
de  fon  titic  ,  il  en  fera  fait  une  fimple  déclaration  audit 
gieffe,  pour  lacjuelle  il  ne  feia  payé  que  la  moitié  du  droit 
porté  par  l'article  II  ci-defTus. 

IV.  Le  îiavire  nouvellement  conilruiî  ou  acquis ,  fera 
jaugé  par  le  jaugeur ,  ou  par  telle  autre  perfonne  à  ce 
connoifTance  ,  qui  aura  été  ou  fera  commife  par  l'amiral  de 
France,  dans  chacun  des  ports  du  royaume  ,  fans  que  les 
propriétaires  defclits  navires  puifTent  c:re  affujettis  de  faire 
nommer  en  ju/iicc  le  jaugeur  ,  &  fans  qu'il  puifTe  être 
rendu  aucune  ordonnance  ,  ni  reçu  par  le  juge  aucun  droit 
à  ce  fujet. 

V.  Le  port  du  bâtiment  fera  conftaté  dans  le  certificat 
de  jauge,  lequel  fera  enregiltrc  au  greffe  de  l'amirauté, 
fur  la  fîmple  préfentation  qui  en  fera  faite  au  greffier ,  Se 
fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordonner  en  juflice  ,  &  ne 
fera  payé  au  greffier  que  huit  fous,  tant  pour  l'Enregiflrc- 
mcnt  que  pour  la  mention  d'icelui  au  bas  du  certificat  de 
Jauge ,  conformément  à  Tarticle  3  du  tarif  du  10  janvier 
177c  ,  titre, des  amirautés  principales  &  particulières. 

VI.  Tous  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  feront  tenus 
d'avoir  à  bord  le  certificat  de  jauge  de  leur  bâtiment ,  due- 
ment  enregiftré  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  ou  il  aura 
été  conftruit ,  ou  une  expédition  en  bonne  forme  du  certi- 
ficat ,  légalifée  par  le  juge  de  ladite  amirauté  ;  &  où  lefdits 
capitaines  ne  repréfenteroient  pas  ledit  certificat ,  où  une 
expédition  d'icelui ,  lorfqu'il  fera  néceffaire  de  connoîtrc 
la  véritable  contenance  de  leur  bâtiment,  il  fera  procédé 
à  nouvelle  jauge  defdits  bâtimens ,  aux  frais  defdits  capi- 
taines,  maures  ou  patrons,  fans  pouvoir  les  répéter. 

VII.  Fait  fa  majefté  défcnfes  â  tous  capitaines,  maîcres 
ou  patrons,  de  fe  fervir  d'aurre  certificat  de  jauge  que  de 
celui  qui  leur  auroit  été  originairement  délivré  pour  leur 
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pelle  Enregifircment  ,  non -feulement  la  tranf- 
cription  que  le  greffier  fait  d'une  loi  nouvelle 
fur  les  regiftres  du  tribunal ,  mais  encore  la  vé- 
rification que  les  cours  ont  faite  de  cette  loi  y 
&  l'arrêt  par  lequel  elles  en  ont  ordonné  l'exé- 
cution. 

On  a  toujours  reconnu  parmi  nous  la  nécef- 
fité  de  faire  approuver  les  nouvelles  lois  par  la 
nation  ou  par  les  cours  fouveraines  qui  la  repré- 
fentent  à  cet  égard  ,  &  qui  étant  dépofitaires 
de  l'autorité  royale  ,  exercent  fur  cette  matière 
un  pouvoir  naturel  émané  du  roi  même  par  la 
force  de  la  loi  :  c'eft  ce  que  le  chancelier  Oli- 
vier fit  remarquer  dans  un  difcours  qu'il  pro- 
nonça au  parlement  de  Paris  en  1559. 

Il  eft  vrai  qu'avant  le  treizième  fiècle  les  véri- 
fications &  les  Enregiftremens  des  lois  nouvelles 


bâtiment  j  &  ou  il  aiiroit  été  néceflaire  de  procéder  à  une 
nouvelle  jauge,  a  la  requifition  du  receveur  de  Tamiral , 
&  en  la  forme  ci-defTus  prefcrite  5  fl  elle  fe  trouve  diffé- 
rente du  certificat ,  lefdits  capitaines ,  maîtres  ou  patrons 
feront  condamnés  en  Tamende  de  cent  livres ,  même  en 
plus  grande  peine  s'il  échoit ,  &  en  outre  aux  frais  de  I4 
nouvelle  jauge. 

VIII.  Lorfque  les  formalités  prefcrites  par  les  articles 
préccdens  auront  été  remplies  ,  le  congé  fera  délivré  au 
Capitaine  qui  prendra  le  commandement  du  bâtiment , 
vifé  par  le  juge ,  &  enregiftré  au  greffe ,  fans  qu'il  foie 
befoin  d'aucune  ordonnance  ni  autre  formalité ,  &  fans 
qu'il  puiffe  être  perçu  par  le  juge  aucun  droit  à  ce  fujer. 
Mande  fa  majefté  à  Monf.  le  duc  de  Penthièvrc  ,  ami- 
ral de  France,  de  tenir   la  main  à  l'exécution  du  préfcnc 


â  Vcriàilles  le  1 1  février  1771.  Signé,  Bourgeois  de  Boyncs» 
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n'étoîent  point  en  ufage  ;  mais  on  fuppléoit  à 
ces  formalités  par  d'autres  qui  en  tenoient 
lieu. 

Sous  les  deux  premières  races ,  lorfque  nos 
rois  vouloient  faire  quelque  loi  nouvelle  ,  ils  la 
propofoient  ou  faifoient  propofer  par  quelques 
personnes  de  confidération  dans  un  de  ces  par- 
îemens  généraux  ou  affemblées  delà  nation  ,  qui 
fe  tenoient  tous  les  ans  ,  d'abord  au  mois  de 
mars  ,  &  que  Pépin  transféra  au  mois  de  mai. 

Ces  affemblées  étoient  originairement  com- 
posées de  toute  la  nation  ,  des  grands  &  du 
peuple  ;  mais  fous  le  nom  de  peuple  on  ne  com- 
prenoit  que  les  francs  ,  c'eft-à-dire  ceux  qui 
compoferent  d'abord  la  nation  françoife  ou  qui 
étoient  ingénus ,  c'eft-à-dire  libres. 

Chacun  dans  ces  affemblées  avoit  droit  de 
fuffrage  :  on  frappoit  fur  fes  armes  pour  mar- 
quer que  l'on  agréoit  la  loi  qui  étoit  propofée  ; 
ou  s'il  s'élevoit  un  murmure  général ,  elle  étoit 
rejetée. 

Les  affemblés  générales  de  la  nation  étant 
devenues  trop  nombreuses ,  on  n'y  admit  plus 
indiftin£lement  toutes  les  perfonnes  franches  ; 
on  affembloit  les  francs  dans  chaque  province 
ou  canton  pour  avoir  leur  fuffrage  ,  &  le  vœu 
de  chaque  affemblée  particulière  étoit  enfui  te 
rapporté  par  des  députés  à  l'affembîée  générale 
qui  n'étoit  plus  compoiée  que  des  grands  du 
royaume  &c  des  autres  perfonnes  qui  avoient 
caradère  pour  y  affifter,  tels  que  les  premiers 
iénateurs  ou  confeillers, 

C'eft  ainfi  que  Charlemagne  ,  l'un  de  nos  plus 
grands  &  de  nos  plus  puiflans  monarques  >  en 
ufa  lorfqu'il  voulut  faire  iine  addition  à  la  loi 
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falique  :  il  ordonna  que  Ton  demanderoit  l'avîs 
du  peuple  ,  &  que  s'il  confentoit  à  l'addition 
nouvellement  faite ,  chaque  particulier  y  met- 
troit  fon  feing  &  fon  fceau. 

C'eft  de  ces  aflemblées  générales  de  la  nation 
que  fe  font  formés  les  anciens  parlemens  tenus 
fous  la  féconde  race  ;  lefquels ,  d'ambulatoires 
qu'ils  étoient  d'abord,  furent  rendus fédentaires 
à  Paris  fous  la  troifieme  race ,  du  temps  de  Phi- 
lippe-le-Bel. 

Lorfque  les  parlemens  généraux  furent  réduits 
aux  feuls  grands  du  royaume  &  autres  perfonnes 
qui  avoient  cara£lère  pour  y  aflifler,  tous  les 
francs  étoient  cenfés  y  délibérer  par  l'organe  de 
ceux  qui  les  y  repi  éfentoient. 

Les  nouvelles  ordonnances  étoient  alors  dé- 
libérées au  parlement ,  le  roi  y  féant  ou  autre 
perfonnc  qualifiée  de  par  lui ,  c'eft-à-dire  qu'elles 
croient  dreflees  dans  le  parlement  même^ ,  au 
lieu  que  dans  la  fuite  on  en  a  rédigé  le  projet 
dans  le  confeil  du  roi.  v 

La  délibération  en  parlement  tenoit  lieu  de 
la  vérification  &  Enregiftrement  ,  dont  l'ufage 
a  été  introduit  depuis.  Cette  délibération  étoit 
d'autant  plus  néceffaire  pour  donner  force  aux 
nouvelles  lois ,  que  fuivant  la  police  qui  s'ob- 
fervoit  alors  pour  les  fiefs ,  les  barons  ou  grands 
vaffaux  de  la  couronne  qui  étoient  tous  mem- 
bres du  parlement ,  étoient  chacun  maîtres  dans 
leurs  domaines  ,  qui  compofoient  au  moins  les 
deux  tiers  du  royaume  ;  ils  s'étoient  même  ar- 
rogé le  droit  d'y  faire  des  règlemens ,  &  le  roi 
n'y  pouvoit  rien  ordonner  que  de  leur  confen- 
tement. 

Ainû  l'Enreglilrement  des  ordonnances  n'eft 
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pas  un  fimple  cérémonial  ;  &  en  inférant  la  loi 
dans  les  regiftres,  l'objet  n'eft  pas  feulement 
d'en  donner  connoiflance  aux  magiftrats  &  aux 
peuples,  mais  de  lui  donner  le  cara6lère  de  loi 
qu'elle  n'auroit  point  fans  la  vérification  &  l'En* 
regiftrement ,  lefquels  fe  font  en  vertu  de  l'au- 
torité qut  le  roi  lui-même  a  confiée  à  fon  par- 
lemenr. 

Pour  être  convaincu  de  cette  vérité ,  il  fuffit 
de  rapporter  deux  témoignages  non-fufpeôs  à  ce 
fujet  ;  r\m  de  Louis  XI,  qui  difoit  que  c^eft  la  cou- 
tume de  publier  au  parlement  tous  accords  ^ 
qu'autrement  ils feroient  de  nulle  valeur;  l'autre 
de  Charles  IX,  qui  en  1561  faifoit  dire.au  pape 
par  fon  ambafladeur  ,  qu'aucun  édit ,  ordon- 
nance ou  autres  a£l:es  n'ont  force  de  loi  publique 
dans  le  royaume  qu'il  n'en  ait  été  délibéré  an 
parlement. 

Il  eft  vrai  que  pour  l'ordinaire  dans  Tadrefle 
qui  efl  faite  des  lettres  aux  cours  ,  le  roi  leur 
mande  feulement  qu'ils  aient  à  les  faire  lire  ^ 
publier  &  enregiftrer  :  mais  cela  eft  très-natu- 
rel ,  parce  que  quand  il  envoie  une  loi ,  il  pré- 
fume qu'elle  eft  bonne  &  que  la  vérification  ne 
fera  aucune  difficulté  ;  d'ailleurs  la  le£lure  même 
qu'il  ordonne  être  faite  du  règlement  eft  pour 
mettre  les  membres  de  la  compagnie  en  état  de 
délibérer  fur  la  vérification. 

Les  ordonnances  ,  édits%  déclarations  &  au- 
tres lettres  patentes  contenant  règlement  gé- 
néral ,  ne  font  point  enregiftrés  au  confeil  dvt 
roi ,  attendu  que  ce  n'eft  pas  une  cour  de  juf- 
tice  ;  elles  ne  font  adreffées  par  le  roi  qu^aux- 
cours  fouveraines  &  aux  confeils  fouverains  qii 
font  les  mêmes  fondions» 

F  w 
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Lorfqu'on  les  adrelTe  à  difFérentes  cours  ^ 
elles  font  d'abord  vérifiées  &  enregiftrées  au 
parlement  de  Paris  ;  c'eft  une  des  prérogatives 
de  ce  parlement  ;  c'eft  pourquoi  Charles  IX 
ayant  été  déclaré  majeur  à  treize  ans  &  jour  au 
parlement  de  Rouen  en  1563  ,  le  parlement  de 
Paris  n'enregiftra  cette  déclaration*  qu'après 
d'itératives  remontrances  fondées  fur  le  droit 
qu'il  a  de  vérifier  les  édits  avant  tous  les  autres 
parlemens  &  cours  fupérieures. 

Suivant  l'article  21  de  l'ordonnance  du  mois 
de  novembre  1774 ,  enregiftrée  au  lit  de  juftice 
tenu  par  le  roi  au  parlement  de  Paris  le  1 2  du 
même  mois,  les  chambres  doivent  être  affem- 
blées  lorfqu'il  s'agit  de  procéder  à  l'Enregif- 
trement  des  ordonnances  ,  édits  ,  déclarations 
Se  lettres  patentes  concernant  l'adminiûration 
générale  de  la  juftice  ,  les  importions  nouvelles , 
les  créations  de  rentes  ou  d'offices  ,  ou  autres 
de  pareille  nature  ,  que  fa  majefté  adreffe  de 
fon  propre  mouvement  à  (es  parlemens. 

L'article  23  veut  que  conformément  à  l'ar- 
ticle 1  de  l'ordonnance  de  Moulins  du  mois  de 
février  1566,  à  la  déclaration  du  11  décembre 
de  la  même  année  ,  &  à  l'article  2  du  titre  pre- 
mier de  l'ordonnance  du  mois  d  avril  1667  ,  les 
parlemens  foient  tenus  de  procéder  fans  retar- 
dement ,  &  toutes  affaires  ceffantes,  à  cet  En- 
regifcrement. 

Par  l'article  24  le  roi  a  ordonné  conformé- 
ment à  l'article  6  de  Tordonnance  du  mois  de 
juillet  1493  ,  à  l'article  93  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  du  mois  d'oâ:obre  1535?  à  l'ar- 
ticle 2  de  l'ordonnance  de  Moulins,  aux  décla- 
rations du  onze  décembre  ij 66,  ôc du  15  fep- 
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tembre  171 5  ,  &  aux  lettres  patentes  du  26 
août  1718  ,  que  fi  en  procédant  à  l'Enregiftre- 
ment  dont  il  s'agit  ,  les  officiers  des  parlemens 
trouvoient  qu'il  y  eut  lieu  pour  le  bien  du  fer- 
vice  &  pour  l'intérêt  public  de  faire  des  re- 
préfentations  ou  remontrances  à  fa  majeflé  fur 
les  lois  qu'elle  leur  auroit  adreflees ,  ils  pour- 
roient  faire  ces  repréfentations  avant  TEnregif- 
trement ,  fans  toutefois  que  pour  les  rédiger  le 
fervice  ordinaire  pût  être  interrompu. 

L'article  25  veut  qu'en  conformité  de  l'ar- 
ticle 1  de  l'ordonnance  de  Moulins  &  des  autres 
règlemens  faits  par  les  rois  prcdéceffeurs  de  fa 
majefté ,  les  officiers  des  parlemens  foient  tenus 
de  vaquer  à  la  confe£lion  des  remontrances  & 
repréfentations  auffitôt  qu'elles  ont  été  arrê- 
tées; enforte  qu'elles  foient  préfentées,  favoir , 
par  le  parlement  de  Paris  ,  dans  un  mois  au  plus 
tard ,  à  compter  du  jour  où  les  ordonnances  , 
édits  ,  déclarations  &  lettres  patentes  lui  auront 
été  remis  par  les  avocats  &  procureurs  géné- 
raux, &  dans  deux  mois  par  les  parlemens 
établis  dans  les  provinces ,  fans  que  ce  délai 
puiffe  être  prorogé  fans  une  permifîion  fpéciale 
du  roi. 

Lorfqu'après  avoir  répondu  aux  remontrances 
des  parlemens ,  le  roi  juge  à  propos  de  faire 
enregiftrer  quelques  ordonnances ,  édits ,  dé- 
clarations ou  lettres  patentes  ,  foit  en  fa  pré- 
fence  au  parlement  de  Paris  ,  ou  en  préfence 
des  perfonnes  chargées  des  ordres  de  fa  majefté 
aux  parlemens  de  province  ,  rien  ne  peut  plus 
fufpendre  l'exécution  de  ces  lois ,  &  le  procu- 
reur général  eft  obligé  de  les  envoyer  dans 
tous  les  fiéges  du  reifort  pour  y  être  publiées 
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&  exécutées.  Telles  font  les  dirpofuions  tant 
de  l'article  26  de  1  ordonnance  citée  ,  que  de  la 
déclaration  du  onze  décembre  1566,  &  de 
1  article  4  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de 
1667. 

Au  refte  lorfqu'après  renregiftrement  fait  du 
très-exprès  commandement  du  roi,  les  officiers 
des  parlemens  croient  devoir  faire  encore  de 
nouvelles  repréfentations ,  ils  en  ont  le  droit; 
mais  ils  ne  peuvent  pas  fous  ce  prétexte  ,  ni 
pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  foir ,  fufpendre 
l'exécution  de  la  loi  enregiftrée.  Ceft  ce  qui  ré- 
fulte  de  l'article  27. 

Lorfque  les  nouveaux  règlemens  adreffés  aux 
cours  font  feulement  fufceptibles  de  quelque 
explication  ,  les  cours  les  enregiftrent  avec  des 
modifications  j  on  en  trouve  des  exemples  dès 
le  temps  du  roi  Jean  ,  notamment  à  la  fin  de 
deux  de  (es  ordonnances  du  mois  d'avril  1361  > 
où  il  ell  dit  qu'elles  ont  été  vues ,  corrigées  & 
lues  en  parlement.  La  poffefiion  des  cours  à 
cet  égard  eft  confiante  ,  &  leur  droit  a  été 
reconnu  en  différentes  occafîons  ,  notamment 
par  un  règlement  du  confeil  du  16  juin  1641» 

Les  particuliers  ne  peuvent  pas  former  oppo- 
fition  à  l'Enregiftrement  des  ordonnances,  édits 
&  déclarations ,  ni  des  lettres  patentes  portant 
règlement  général ,  mais  ils  peuvent  la  former 
aux  lettres  qui  ne  concernent  que  l'intérêt  de 
quelques  corps  ou  particuliers. 

Le  procureur  général  du  roi  peut  auffi  s'op- 
pofer  d'office  à  l'Enregiftrement  des  lettres  pa- 
tentes obtenues  par  des  particuliers  ou  par  des 
corps  ou  communautés  ,  lorfque  l'intérêt  du  roi 
ou  celui  du  public  s'y  trouve  compromis,  Oo 
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trouve  dès  1390  une  oppofition  de  cette  efpèce 
formée  à  rEnregiftrement  de  lettres  patentes 
du  mois  de  juin  de  la  même  année ,  à  la  requête 
du  procureur  général  du  roi,  lequel  fit  propofer 
fes  raifons  à  la  cour  par  l'avocat  du  roi  ;  il  fut 
plaidé  fur  fon  oppofuion  ,  &  l'affaire  fut  ap- 
pointée. Le  chapitre  de  Paris  qui  avoit  obtenu 
ces  lettres  fe  retira  pardevers  le  roi  &  en  obtint 
d'autres  par  lefquelles  le  roi  enjoignit  au  par- 
lement d'enregidrer  les  premières.  Le  procureur 
général  du  roi  s'oppofa  encore  à  l'Enregiftre- 
ment  de  ces  nouvelles  lettr.es  ;  &  lui  &  le  cha- 
pitre ayant  fait  un  accord  fous  le  bon  plaifir  du 
parlement ,  $C  étant  convenus  de  certaines  mo- 
difications 5  le  parlement  enregiftra  les  lettres 
à  la  charge  des  modifications. 

Quoique  les  particuliers  ne  puiiTent  pas  for- 
mer oppofition  à  l'Enregiftrement  des  ordon- 
nances ,  édits  &  déclarations ,  cette  voie  eft 
néanmoins  permife  aux  compagnies  qui  ont  une 
forme  publique  ,  lorfque  la  loi  que  l'on  propofe 
paroît  bleffer  leurs  droits  ou  privilèges.  Cela 
s'eft  vu  plufieurs  fois  au  parlement. 

Les  arrêts  de  vérification  ou  Enregiftrement 
faits  en  parlement ,  portent  ordinairement  que 
copies  coUationnées  du  nouveau  règlement  fe- 
ront envoyées  aux  bailliages  &c  fénéchauffées 
du  reffort ,  pour  y  être  lues ,  publiées  &  enre- 
giftrées  :  l'arrêt  enjoint  au  fubftitut  du  procureur 
général  du  roi  d'y  tenir  la  main  &  d'en  certifier 
la  cour  dans  un  mois. 

Le  procureur  général  de  chaque  parlement 
envoie  des  copies  coUationnées  du  nouveau  rè- 
glement à  tous  les  bailliages  ,  fénéchauffées  & 
autres  juftices  royales  reffortiffantes  nuement 
au  parlement. 
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A  l'égard  des  pairies  du  reflbrt ,  quoique  ré- 
gulièrement elles  devroient  tenir  du  juge  royal 
la  connoifTance  des  nouveaux  règlemens ,  néan- 
moins pour  accélérer  ,  M.  le  procureur  général 
leur  envoie  auiîi  direftement  des  copies  colla- 
tionnées. 

Si  l'Enregiftrement  eft  fait  à  la  cour  des  aides  , 
1  arrêt  de  vérification  porte  que  l'on  enverra 
des  copies  collationnées  aux  éleâ:ions  &  autres 
ûèges  du  refTort. 

Lorfque  les  nouveaux  règlemens  qui  ont  été 
vérifiés  par  les  cours  font  envoyés  dans  les 
fièges  de  leur  reffort  pour  y  être  enregiftrés , 
cet  Enregiftrement  s'y  fait  fur  les  conclufions 
du  miniflère  public  ,  de  même  que  dans  les 
cours  ;  mais  avec  cette  différence  que  les  cours 
ont  le  droit  de  délibérer  fur  la  vérification  & 
peuvent  admettre  le  projet  de  règlement  ou  le 
refufer  s'il  ne  paroît  pas  convenable  aux  inté- 
rêts du  roi  ou  au  bien  public ,  au  lieu  que  les 
juges  inférieurs  font  obligés  de  fe  conformer  à 
l'arrêt  de  vérification ,  &  en  conféquence  de 
rendre  un  jugement  portant  que  la  nouvelle  loi 
fera  infcrite  dans  leurs  regillres  purement  ÔC 
Simplement ,  fans  pouvoir  ajouter  aucune  modi- 
fication ;  enforte  que  cet  Ènregiftrement  n'efl 
proprement  qu'une  fimple  tranfcription  dans 
leurs  regiftres  &C  non  une  fimple  vérification. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  dans  les  pro- 
vinces du  reffort  qui  ont  quelques  privilèges 
particuliers ,  les  juges  inférieurs  peuvent  faire 
des  repréfentations  au  parlement  avant  d'enre- 
giflrer ,  fi  le  nouveau  règlement  efl  contraire  à 
leurs  privilèges.  Du  refle ,  les  -juges  inférieurs 
n  ont  pas  droit  de  déUbérer  fur  le  fond  de  I'Eck 
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reglftrement  ;  mais  ils  ont  la  liberté  de  délibérer 
fur  la  forme  en  laquelle  l'envoi  des  nouveaux 
règlemens  leur  eft  fait  ;  c'efl-à-dire  ,  d'examiner 
fi  cette  forme  eft  légitime  &  régulière.  Ils  peu- 
vent auffi,  après  avoir  procédé  à  TEnregiflre- 
ment  de  la  nouvelle  loi ,  faire  fur  cette  loi  (  s'il 
y  a  lieu  pour  ce  qui  les  concerne  )  des  repré- 
lentations  au  parlement  ou  autre  cour  dont  ils 
relèvent,  lefquelles  ils  adreflent  au  procureur 
général. 

Il  paroit  même  fuivant  l'ordonnance  de  Char- 
les VII  de  1443  ,  articles  dd  &  67,  &  l'ordon- 
nance de  Louis  XII  du  12  décembre  1499  ?  ^'^ 
les  juges  inférieurs  peuvent  en  certains  cas  fuf- 
pendre  l'exécution  des  lois  qu'on  leur  envoie  , 
en  repréfentant  les  inconvéniens  qui  peuvent  en 
réfulter  relativ^ement  à  leurs  provinces  &  aux 
règlemens  antérieurs. 

Ces  cas ,  félon  les  ordonnances  de  Charles  VII 
&  de  Louis  XIÏ,  font  lorfque  les  lois  qui  leur 
font  envoyées  peuvent  être  contraires  aux  or- 
donnances &  produire  du  trouble  dans  le  royau- 
me ;  tel  que  feroit,  par  exemple  ,  quelqu'éta- 
bliffement  tendant  à  anéantir  la  forme  du  gou- 
vernement. 

Les  nouvelles  ordonnances  doivent  être  exé- 
cutées à  compter  du  jour  de  la  réception  qui 
en  a  été  faite  dans  les  cours  fouveraines  ou 
après  le  délai  qui  eft  fixé  par  l'ordonnance  ou 
par  l'arrêt  d'Enregiftrement,  comme  cela  fe  fait 
quelquefois,  afin  que  chacun  ait  le  temps  de 
s'inftruire  de  la  loi. 

Elle  doit  aufîi  être  exécutée  à  compter  du 
même  jour  pour  les  provinces  du  reffort ,  & 
npn  pas  feulement  du  jour  qu'elle  y  a  été  cnr^ 
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gîftrée  par  les  juges  inférieurs.  Néanmoins  s'il 
s'agit  de  quelque  dirpofition  qui  doive  être  ob- 
fervée  par  les  juges  ,  officiers  ou  particuliers , 
la  loi  ne  les  lie  que  du  jour  qu'ils  ont  pu  en  avoir 
conniflance. 

Bardet  rapporte  un  arrêt  du  5  décembre 
1628  5  qui  a  jugé  qu'un  contrat  de  conflitution 
de  rente  au  denier  douze  paiîé  en  Vermandois 
au  mois  de  juillet  1610  étoit  valable  ,  &  que  la 
rente  devoir  être  payée  &conftituée  lur  ce  pied , 
nonobllant  l'édit  du  mois  de  juillet  1601  ,  por- 
tant réduâ:lon  des  rentes  au  denier  feize  ,  &  la 
vérification  faite  de  cet  édit  en  la  cour  le  18 
février  1601 ,  parce  qu'il  ne  paroiffoit  point  que 
lors  du  contrat  cet  édit  eût  été  publié  au  fiège 
de  Laon ,  &  que  par  conféquent  les  parties  con- 
tra£lantes  &  les  notaires  qui  avoient  reçu 
l'ade  avoient  pu  en  prétendre  une  jufle  caufe 
d'ignorance. 

Voyez  les  lois  citées  dans  cet  article  ;  Pafquier  , 
recherches  de  la  France  ;  la  bibliothèque  de  Bou^ 
chel  ;  le  dictionnaire  des  fciences  ;  les  arrêts  de 
Bardet ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Assem- 
blée ,  Parlement  ,  Ordonnance  ,  Loi , 
Contrôle  ,  Insinuation  ,  Donation  ,  Subs- 
titution ,  Centième  denier  ,  6cc. 

EN  SAISINE  ME  NT.  G'eft  un  afte  par 
lequel  le  feigneur  cenfier  met  en  polTeflion  Tac- 
quéreur  d'un  héritage  ,  &  le  reconnoîi  pour  fon 
nouveau  tenancier. 

Quoique  l'Enfaifinement  ne  foit  qu'une  mife 
en  poffeiîion  civiie  &  fidive  ,  il  étoit  néanmoins 
autrefois  confidéré  comme  une  mife  en  poffef- 
fion  réelle  de  fait ,  ou  du  moins  on  doit  entendre 
par  là  qu'il  étoit  néceffaire  pour  autorifer  le 
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Vendeur  à  fe  deffaifir,  &  l'acquéreur  à  prendre 
poffefTion. 

On  étoit  obligé  de  prendre  du  feigneur  l'En- 
falfinement  du  temps  que  les  coutumes  notoires 
du  châtelet  furent  rédigées  ;  c'eft-à-dire  ,  depuis 
l'an  1300  jufqu'en  1387.  Suivant  l'article  72  de 
ces  coutumes ,  aucun  ne  pouvoit  être  proprié- 
taire s'il  n'étoit  enfaifiné  réellement  &  de  fait 
par  le  feignAr  ou  par  fes  gens.  Cet  article  ex- 
ceptoit  néanmoins  le  bail  à  cens  ,  parce  que  ce 
bail  étant  fait  par  le  feigneur  même ,  inveftit 
fuffifamment  le  preneur  fans  qu'il  foit  befoin  de 
prendre  autre  faifine. 

On  payoit  dès-lors  douze  deniers  parifis  pour 
la  faifine  ou  Enfaifinement,  quel  que  fut  le  prix 
de  la  vente. 

Mais  dans  la  fuite  l'obligation  de  fe  faire  en- 
iaifmer  tomba  en  défuétude ,  &  la  coutume  de 
Clermont  eft  la  feule  qui  ait  retenu  l'ancien 
ufage  d'obliger  l'acquéreur  de  le  faire  enfaifmer. 
L'article  1 14  de  cette  coutume  porte  ,  que  quand 
Aucun  a  acquis  quelque  héritage  roturier  ,  il  ne  fc 
peut  mettre  audit  héritage  fans  faijine  du  feigneur  ^ 
fur  peine  de  foixante  fous  parifis  £  amende.  Dans 
les  autres  coutumes  qui  n'ont  aucune  difpofition 
à  ce  fujet ,  l'acquéreur  eft  réputé  mis  en  poiTef- 
fion  civile  par  le  feul  effet  des  claufes  du  con- 
trat au  moyen  duquel  le  vendeur  fe  deffaifit  au 
profit  de  l'acquéreur ,  &  ce  dernier  n*a  pas 
befoin  d'autre  titre  pour  prendre  pofTelîion 
réelle  &  de  fait  ;  il  peut  pareillement  difpofer 
de  l'héritage  &  le  revendre  quoiqu'il  n'ait  point 
fait  enfaifmer  fon  contrat. 

Le  feigneur  ne  peut  faiiir  pour  être  payé  du 
droit  d'Enfaifinement  ;  il  a  feulement  une  aâioa 
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pour  s'en  faire  payer  au  cas  que  l'acquéreur  ait 
pris  faifine  &  non  autrement. 

Il  eft  néanmoins  avantageux  à  l'acquéreur  de 
faire  enfaifmer  fon  contrat ,  parce  que  l'année 
du  retrait  lignager  ne  court  que  du  jour  de  l'En- 
faifinement  ,  à  défaut  duquel  ce  retrait  peut 
êtrç  exercé  pendant  trente  années.  Le  parle- 
pient  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  17  fé- 
vrier 1605.  Au  refte  comme  le  f«gneur  a  une 
aftion  pour  fe  faire  repréfenter  le  contrat  d'ac- 
quifition  &  pour  être  payé  des  lods  &  rentes  , 
on  ne  manque  guère  de  faire  enfaifmer  le  con- 
trat en  payant  les  droits  feigneuriaux. 

L'Enfaifinement  fe  met  en  marge  du  contrat 
&  fe  donne  fous  feing  privé.  Il  peut  être  donné 
par  le  fermier  ou  receveur  dufeigneurouautré 
ayant  charge.  Toute  la  formalité  coniîfte  en 
ces  mots  :  Enfaijiné  f  acquéreur  au  préfcnt  con-^ 
traty  &c. 

Le  feigneur  ne  doit  pas  refufer  l'Enfaiiînement 
à  l'acquéreur  qui  le  demande  en  payant  par 
celui-ci  le  droit  de  douze  deniers  pour  la  faifme 
&  tous  les  droits  qui  font  dûs  au  iéigneur ,  tant 
pour  la  dernière  acquifition  que  pour  les  précé- 
dentes :  fi  le  feigneur  refufoit  mal- à -propos 
l'Enfaifinement ,  l'acquéreur  feroit  fondé  à  le 
pourfuivre  devant  le  juge  fupérieur  de  celui  de 
ce  même  feigneur. 

Il  y  a  des  coutumes  où  l'on  faifoit  enfaifiner 
les  rentes  constituées  pour  acquérir  privilège 
fur  les  héritages  affe^Slés  &  hypothéqués  à  ces 
rentes  ;  mais  cette  formalité  a  été  rendue  inutile 
à  cet  égai'd  par  la  déclaration  du  13  juin  1771. 
Suivant  cette  loi  l'hypothèque  s'acquiert  au- 
jourd'hui dans  ces  coutumes  tant  par  a£les  paffés 

pardevant; 
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pardevant  notaires  que  par  jugement ,  de  la 
même  manière  que  cela  fe  pratique  dans  les 
autres  coutumes  &  pays  de  la  dominatioa 
du  roi. 

Il  y  a  une  autre  efpèce  èH Enfaïjîncment  qui 
concerne  les  ades  d'aliénation  des  biens  doma- 
niaux. CetEnfaifinement  eftune  formalité  qu'on 
a  introduite  pour  conferver  les  diredes  &  mou- 
vances du  roi  par  la  connoiflance  des  mutations 
qui  arrivent  du  chef  des  détenteurs  des  biens 
tenus  de  ces  diredes ,  &  pour  parvenir  au  re- 
nouvellement des  terriers. 

Suivant  l'article  5  de  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1701 ,  &  l'arrêt  du  confeil  du  7  août 
1703  ,  tous  les  contrats  de  vente,  échanges, 
adjudications  par  décret  ,  licitations  &  autres 
ades  tranflatifs  de  propriété  des  terres  &  héri- 
tages tenus  en  fief  ow  en  roture ,  tant  des  do- 
maines qui  font  dans  la  main  du  roi  que  de  ceux 
qui  font  engagés  ,  doivent  être  enfaifmés  par  les 
adminiftrateurs  des  domaines  (*). 

L'exécution  de  ces  règlemens  a  été  ordonnée 
pour  la  généralité  d'Amiens  ,  pays  de  nantifie- 
ment  ,  par  arrêt  du  confeil  du  24  novembre 
1703  ,  &  pour  la  généralité  de  Bordeaux  par 
un  autre  arrêt  du  28  oftobre  1704. 

Par  la  déclaration  du  13  juin  1705  rendue  ca 
interprétation  de  l'édit  de  170 1  ,  il  a  été  or- 
donné que  rEnfaifmement  auroit  lieu  par  tout 

(*)  Nous  difons  les  adminiftrateurs  des  domaines  parce 

3ue  ce  font  eux  qui  remplifTenc  aujourd'hui  les  fonflioiîs 
es  receveurs  généraux  &  des  contrôleurs  généraux  des 
Jonnaines  &  bois  ,  que  le  roi  a  Tupprimés  par  fon  édic  dU 
mois  d'aoLÎr  1777. 

Tomi  XXÎlL  G 


98     E  N  S  A  I  S  I  N  E  M  E  N  T. 

le  royaume  (*)  dans  trois  mois ,  à  compter  iÛ 
jour  &  date  des  a£les ,  à  peine  d'y  être  les  nou- 
veaux poflefîeurs  contraints  à  leurs  frais  à  la 
requête  des  adminiftrateurs  des  domaines. 

Lesédits  de  juin  1715  &  de  décembre  1727* 
&  l'arrêt  du  confeil  du  7  décembre  1718  ,  ont 
réitéré  les  dibofitions  de  l'édit  de  1701  &  de 
la  déclaration  de  1705,  à  l'égard  tant  des  ac- 
quérélirs  à  quelque  titre  que  ce  fut ,  que  des 
pojjejjeurs  à  titre  fucceffif  ^  en  ligne  dire£le  ou 
collatérale  :  ceux-ci  iont  tenus  lliivant  ces  lois 
de  fournT  aux  adminil^rateurs  des  domaines  les 
déclarations  des  biens  qui  leur  font  échus  (^*)- 

Il  reluire  de  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  que  tout 
ce  qui  eft  fujet  envers  le  roi  à  quelques  droits 
&:  devoirs  feigneuriaux  eft  fujet  à  l'Enfaifme- 
ment,  parce  que  cette  formalité  n'a  été  intro- 
duite que  pour  procurer  la  connoiflance  de  ceux 
qui  pofTedent  aduellement  les  héritages  foumis 
à  la  directe  immédiate  de  fa  majefté  ,  &  pour 
recueiUir  les  profits  féodaux  auxquels  le  com- 


(*)  L'Enfaifinement  n*a  pas  lieu  en  Lorraine  parce  que 
cette  province  ne  faifoic  pas  partie  du  royaume  lorf(juc  cette 
formalicé  a  été  établie. 

(**)  Suivant  les  arrêts  du  confeil  des  tç  novembre  171^» 
6  juin  i7;o  ,  &  z8  mai  1737  ,  rEnfaifinemcnt  doit  avoir 
lieu  pour  tous  les  biens  mouvant  des  domaines  du  roi ,  ou 
de  fa  couronne  ,  foie  que  ces  domaines  foieut  engagés  â 
faculté  de  rachat  ou  al.énés  à  titre  de  propriété. 

Cette  formalicé  doit  pareillement  être  obfervée  à  l'égard 
des  biens  tenus  en  franc  bourgage  &  en  franche  bour- 
geoise, Ceft  ce  que  portent  des  arrêts  du  confeil  des  io 
mars  1741,  10  juin  174 51,  17  mars  &  7  décembre  175* 
rendus  contre  les  villes  de  Falaife ,  Caen ,  Rouen  ^ 
Argentan. 


E  N  s  A  I  s  I  N  E  M  E  N  T.     99 

inencement  ou  la  ceffation  de  leur  pofîefllon 
peut  donner  ouverture. 

La  variété  qu'il  peut  y  avoir  dans  la  percep- 
tion des  droits  feigneuriaux  ,  fuivanr  les  ufages 
des  lieux  &  fuivant  la  qualité  des  héritages  ,  ne 
peut  point  opérer  la  décharge  de  rEnfaifine- 
ment  :  le  plus  ou  le  moins  d'étendue  de  ces 
droits  eft  à  cet  égard  indifférent  :  il  fufîit  qu'il 
foit  du  quelques  cens  au  roi  pour  qu'il  ait 
intérêt  de  les  conferver ,  &  par  conféquent  d'y 
appliquer  la  loi  de  rEnfaifinement. 

Cette  loi  ne  regarde  pas  les  biens  qui  relèvent 
des  feigneurs  particuliers  :  elle  ne  regarde  pas 
non  plus  les  biens  qui  ne  font  fournis  à  aucun 
exercice  aftuel  de  la  direûe,  comme  les  biens 
qui  jouiffent  d'un  franc-aleu  ;  mais  elle  regarde 
tous  les  biens  qui  relèvent  immédiatement  du 
roi ,  fous  quelque  genre  de  tenure  que  ce  puiffe 
être  (*). 

Les  édlrs  de  décembre  1 70 1  ,  juin  1 72  5  &:  dé- 
cembre 172.7  avoient  attribué  les  droits  d'Enfai- 
iinementaux  receveurs  &  contrôleurs  généraux 
des  domaines  &c  bois  (**)  ;  mais  ces  officiers 

"~ 

(*)  Obfervez  néanmoins  que  conformément  a  yn  arréc 
du  confeil  du  tç  mai  173 1  ,  les  palTefTeurs  des  biens 
domaniaux  à  titre  d'engagement  font  dii'penfés  de'  l'enfai- 
finement  pour  les  mutations  qui  arrivent  dans  la  pofleiîîou 
de  ces  biens ,  au  moyen  de  ce  que  chaque  engagille  eft 
obligé  de  fournir  aux  adminiftrateurs  des  domaines  ,  un 
ëtat  en  détaildes  biens  &  droits  compris  dans  fon  enga- 
gement. 

(**}  Les  mêmes  édits  ont  réglé  les  droits  donc  il  s'agit 
dans  les  proportions  fuivantes  : 

Il  cH  du  poux  les  biens  de  cent  livres  &  au-defTcus, 
trente  fous. 

Gij 
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ayant  été  fupprimés  par  Tédit  du  mois  d'âoùt 
1777  ,  les  mêmes  droits  ont  été  réunis  au  do- 
maine du  roi  par  l'article  6  de  cet  édit ,  pour 
être  perçus  au  profit  de  fa  majefté  ,  à  compter 
dupremier  janvier  1778. 

Il  n'y  a  point  de  privilège  qui  difpenfe  du 
payement  du  droit  d'Enfaifinement  pour  les 
biens  qui  y  font  fujets.  Ceft  ce  qui  réfulte 
ées  édits  ào  décembre  1 701  ,  &  de  décembre 

Les  acquéreurs  ou  autres  nouveaux  poffeffeurs 
ne  peuvent  fuivant  l'édit  du  mois  de  mai  17 10  , 
faire  courir  en  leur  faveur  la  prefcription  ,  qu'à 
compter  du  jour  de  i'Enfaifmement.  Ceft  en 
conformité  de  cet  édit  que  par  arrêt  du  1  août 
1749  •»  ^^  parlement  de  Paris  a  jugé  que  le  dé- 
faut d'Enfaiûnement  d'une  acquifition  faite  par 
un  fecrétaire  du  roi  dans  la  mouvance  de  fa 
tnajefté  ,  donnoit  lieu  à  l'exercice  du  retrait 

Pour  ceux  <ie  cent  livi:cs  â  mille  livres ,  quatre  livres 
dix  fous. 

Pour  ceux  <]e    mille  livres  a  dix   mille  livres,   ne^^ 
livres, 

£t  pour  ceux  qui  (bat  au  deiïus  de  dix  mille  livres, 
trente  livres. 

(*)  Par  arrêt  du  30  Janvier  lyzx,  le  confeil  a  con- 
damné les  fecrétaires  du  roi  en  la  chancellerie  près  le  par- 
lement de  Flandres ,  a  payer  le  droit  dont  il  s'agit.  Des 
lettres  patentes  du  i<»  novembre  T723  ,  ayant  déclaré  les 
correcteurs  &  auditeurs  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris  exempts  des  droits  feigneuriaux ,  ont  en  même  temps 
ordonné  qu'ils  payeroient  celui  d'Enfaifi  ement.  Enfin  par 
arrêt  du  7  déceaibie  1718  ,  le  confeil  a  décidé  que  les 
tréforiers  de  France  ,  les  fecrétaires  du  roi  &  les  autres 
privilégiés  oe  pouvoicnt  prétendre  Texemption  de  ce  droit. 
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féodal  quoique  l'acquéreur  e^îit  été  reçu  à  prêter 
•foi  &  hommage. 

Voyez  la  coutume  de  Paris  &  les  commenta^» 
teuTS  ;  le  diclionnaire  des  arrêts  ;  les  édlts  de  de- 
cembre  lyoi  ,  mai  lyio^  juin  172S  ^  décembre 
iy2,y  &  août  lyyy  ;  r arrêt  du  confeil  du  y  août 
lyoj;  la  déclaration  du  23  juin  iyo6  ;  le  dic^ 
tionnaire  des  domaines  ,  &c.  Voyez  aufli  les  arti- 
cles Domaine,  Retrait,Saisine,Possession, 
Prescription  ,  &c. 

ENSEIGNE.  C'eft  le  tableau  ,  la  figure 
ou  autre  chofe  que  l'on  attache  à  la  maifon  d'un 
marchand ,  d'un  artkaa,  d'un  cabaretier  pour  la  • 
défigner. 

Une  ordonnance  du  bureau  des  finances  de 
la  généralité  de  Paris  du  17  décembre  1761  (*), 

^— ■      ■     ■■■     ■■   — ■— ^— ^— —  I  *-■     »■     I     ■  ■■■■■■         I   «^     ■    I»      ■    ■■■  ^— — — ^i— ^w^^-^^—^ 

(  *  )  Cette  ordonnance  qui  a  été  rendue  fur  le  réquifitoire 
du  procureur  du  roi  ,  contient  Us  neuf  articles  fuivans  : 

Article    premier. 

Tous  particuliers  ,  marchands  &  artifans  ,  ou  autre» 
généralement  quelconques  de  la  ville  &  fauxbourgs  de 
Paris  ,  ayant  fur  rues,  cul-de-facs,  lieux  ,  places  ou  pa^- 
iages  publics  ,  des  Enfeignes  en  faillie  ,  fufpendues  au  bout 
d'une  potence  de  fer  ou  autre  maiière  ,  feront  tenus,  dans 
le  cours  du  mois  de  janvier  prochain ,  de  retirer  lefdites 
Enfeignes  ,  fauf  à  eux  à  les  faire  appliquer  contre  les  murs 
&  façades  de  leurs  maifons. 

II.  Toutes  Enfeignes  ou  tableaux  appliqués  aux  tru- 
meaux ,  croîfées  ou  autres  parties  des  murs  de  face  fur  la 
voie  publique  ,  ne  pourront  avoir  plus  de  quatre  pouces 
d'épaiffeur  ou  de  faillie  du  nud  du  mur ,  y  compris  les  bor- 
dures ,  chapitaux  ,  foubalTemens  ,  pilaftres  Sl  tels  autres 
ornemens  ou  marques  diftinftives  de  commerce  ou  de  pro- 
feffion  qui  feroienc  joints  auxdits  tableaux  ou  Enleignes. 
IIL  Tous  écalages  défîgnant  la  pcofcflion  ou  le  commerce^ 

G  îj^ 
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a  ordonné  que  toutes  les  Enfeignes  feroient 

qui  ferom  pofés  au-defTus  des  auvents  ou  au-deffus  du  rez- 
de-chauffée  des  maifons  qui  n'auioieut  point  d'auvents  , 
feront  également  fuppiimés  ou  réduits  à  la  faillie  de  quatre 
pouces  du  nud  du  mur. 

IV.  Toutes  figures  en  relief  formant  maflîfs  &  fcrvanc 
d'Enfeignes  ,  feront  entièrement  fupprimées  ;  fauf  aux  par- 
ticuliersqui  auroicnt  lefditesElnfeignesen  maflîf,  à  appliquer 
aux  murs  de  face  de  leurs  maifons,  un  tableau  dans  la  forme 
prtfcrire  par  l'artiele  II  de  la  préfente  ordonnance. 

V.  Les  tableaux  fervant  d'Enfeignes,  enfemble  les  cta- 
lap;es  mentionnés  en  Tarticle  III  de  la  préfente  ordonnance, 
qu'il  fera  libre  d'appliquer  aux  murs  de  face  des  maifons  , 
feront  arrachés  avec  crampons  de  fer  haut  &  bas ,  fcellés 
en  plâtre  dans  le  mur ,  &  recouvrant  les  bords  du  tableau 
ou  des  fufdits  étalages ,  &  non  amplement  accrochés  ou 
fulpendus. 

Vï.  Toutes  potences  de  fer  ou  autres ,  qui  fervoieot 
précédemmen:  i  la  fufpcniîon  des  Enfeignes,  feront  en- 
tièrement fiipprimées  dans  ledit  temps  par  les  propriétaires 
dicelles. 

VIT.  Tous  particuliers  ayant  Enfeignes  ou  étalages  ,' 
tels  que  ceux  mentionnés  en  Tariicle  III ,  le  long  des  pi- 
liers tics  halles  &  marchés  ,  quai  de  Gèvies  ,  charniers  des 
ïnnocens  ou  autres  lieux  couverts  qui  iervcnt  de  voies  ou 
pafîages  publics ,  feront  tenus  de  fe  conformer  pour  leurs 
Enfeignes  &  étalages  fufdits ,  aux  difpofîtions  de  la  préfente 
ordonnance. 

VîII.  Ne  pourront  les  commifîaires  généraux  de  la  voie- 
rie  de  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris,  pendant  ledit  temps, 
prétendre  aucun  droit  ,  à  railon  de  l'application  defdites 
Enfeignes  aux  murs  de  face  des  maifons,  en  exécution  de 
ia  préfente  ordonnance,  fi  ce  n'eft  qu'il  n'y  trut  Enfeignes 
nouvellement  pofées  en  lieux  oii  il  n^y  en  avoit  point  pré- 
cédemment, ou  mutations  Je  marchands  ou  artifans;& 
ledit  temps  paflc  ,  ledit  droit  leur  fera  dû  comme  aupara- 
vant, &  pourront  faire  aflip;ner  les  particuliers,  pour  fc 
voir  ccrd^^mner  au  payement  dudit  droic  en  la  maaièic 
accoutumée. 
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appliquées  fur  les  tnms  de  face  des  maiibns  , 
tant  dans  les  rues  de  la  ville  6c  des  fauxbourgs 
de  Paris  que  ne  long  des  piliers  des  halles  ÔC 
marchés,  quai  de  Gevres  ,  Charniers  des  Inno- 
cens  &  autres  lieux  couverts  ,  fervent  de  voies 
ou  pafTages  publics;  &  que  toutes  les  figures  eri 
relief  formant  maffif  &  fervant  d'Ejifeignes  fe- 
roient  fupprimées. 

Les  ordonnances  des  aides  de  Paris  &  de 
Rouen  enjoignent  fous  peine  de  confifcation  Sz 
de  cent  Hvres  d'amende  ,  aux  particuliers  qui 
vendent  des  boiflbns  en  détail  ,  de  mettre  > 
après  leur  déclaration  faite  9  une  Enfeigne  ou 
bouchon  à  leur  porte  ou  aux  autres  lieux  dans 
lefquels  ils  veulent  débiter  leurs  boiffons.  Cette 
règle  a  été  établie  pour  mettre  les  commis  du 
fermier  en  état  de  connoître  Se  d'empêcher  plus 
particulièrement  les  ventes  en  fraude. 

Un  marchand  ni  un  cabaretier  ne  peuvent 
pas  prendre  pour  Enfeigne  la  même  figure  que 
celle  qui  fe  trouve  dans  une  autre  Enfeigne 
établie  antérieurement  dans  la  même  rue  ,  (i 
c'eft  dans  une  grande  ville  ,  ou  dans  la  même 


ÎX.  Seront  tenus  lefciits  commiflaircs  génciaux  de  la 
Voierie  ,  dans  les  permiffions  qu'ils  cxpédieiont  à  l'avenir 
pour  les  Enfeigne*,  d'exprimer  les  difpofKions  de  la  pre- 
(entc  ordonnance  ,  relatives  foie  à  la  faillie  qu'elles  doivent 
avoir ,  foit  à  la  fureté  publique  j  &  à  i'eftet  qu'il  ne  foie 
contrevenu  auxdites  diipolicions  ^  feront  tenus  de  fe  trauf- 
porter ,  fuivant  Le  dû  de  leurs  chaiges ,  fur  les  lieux ,  avant 
d'expédier  lefdites  permifFions  ,  &  d'y  retouinl^r  enfuice 
pour  vérifier  fi  lefdits  tableaux  ou  Enfcignes  auront  été 
po(cs  conformémeiK  aux  règlemcns  ,  &'  donneront  avis  des 
contraventions ,  pour  être  les  coaitevenans  pourfuivis  a  la 
lequêce  du  pcpcuxeuc  du  toi» 

G  iy 
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ville  ou  bourg.  C'eft  ce  que  le  parlement  a  jugé 
par  arrêt  rendu  le  12  août  1648  entre  les  nom- 
més Grêlant  &  Aumont  marchands  épiciers  à 
Paris ,  rue  de  la  Harpe. 

ENTÉRINEMENT.  Ceft  un  jugement  qui 
rend  une  choie  entière ,  la  confirme  ,  l'approuve 
&  en  ordonne  l'exécution. 

L'Entréinement  eft  d'un  ufage  très-fréquent 
dans  la  procédure.  La  plupart  des  lettres  qui 
s'expédient  en  chancellerie  font  foumifes  à  cette 
formalité.  L'entérinement  feul  procure  aux 
parties  l'effet  de  la  grâce  que  le  prince  leur  a 
accordée.  Dans  le  nombre  des  lettres  de  chan- 
cellerie qui  font  fujettes  à  l'entérinement ,  on 
doit  fur-tout  placer  les  lettres  de  grâce,  les 
lettres  d'émancipation ,  celles  de  bénéfice  d'in- 
ventaire, celles  de  refcifion,  celles  de  requête 
civile  ,  &c. 

On  doit  aufïï  faire  entériner  les  procès -ver- 
baux des  experts  ;  fans  cette  formalité  ils  ne 
font  point  la  loi  des  parties  ;  mais  lorfqu'ils 
ont  été  entérinés  contradidoirement ,  les  faits 
qu'ils  renferment  paiTent  pour  certains ,  &  ne 
peuvent  plus  être  conteflés. 

Les  juges  en  entérinant  les  procès-verbaux 
des  experts,  ont  le  droit  d'en  admettre  toutes 
les  claufes,  ou  de  les  modifier,  ou  enfin  d'ea 
rejetter  ce  qu'ils  veulent. 

Quand  un  juge  entérine  des  lettres  de  ref- 
titution  obtenues  contre  des  contrats  ou  d'au- 
tres acies ,  il  ne  fait  autre  chofe  que  reconnoî- 
tre  la  vérité  des  faits  expofés  dans  la  fupplique 
lur  laquelle  Its  lettres  ont  été  accordées  ;  la 
fentence  d'entérinement  n'efl:  donc  qu'une  ap- 
prc^iiîion  ôc  une  conlirn^ation  des  lettres.. 
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Aufll  quand  le  juge  reconuoît  qu'on  a  voulu 
en  impofer  au  Prince  en  lui  expofant  des  faits 
faux ,  il  déboute  l'impétrant  de  fa  demande  en 
entérinement  des  lettres  qu'il  avoit   furprifes. 

Lorfque  le  juge  entérine  de  lettrés  de  ref- 
îitution,  il  ne  prononce  pas  qu'il  anéantit  l'ade 
contre  lequel  ces  lettres  ont  été  obtenues  ;  il 
prononce  feulement  »  qu'ayant  égard  aux  let- 
»  très  &  icelles  entérinant,  il  remet  les  parties 
»  en  pareil  état  qu'elles  étoieat  avant  Tafte  at^ 
»  taqué  », 

Avant  d'entériner  des  lettres  de  grâce ,  on 
doit  conftater  la  vérité  des  faits  expoiés  dans  la 
fupplique  de  ces  lettres.  Si  les  faits  font  vrais, 
alors  les  juges  entérinent  les  lettres  ;  mais  s'ils 
font  faux ,  les  juges  déboutent  l'impétrant  de  fa 
demande  en  Entérinement, 

Les  lettres  d'émancipation  ne  doivent  être 
entérinées  qu'après  un  avis  de  parens  du  mi- 
neur qui  a  obtenu  des  lettres  du  prince. 

L'Entérinement  des  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire fe  fait  fur  le  champ ,  à  moins  que  les 
créanciers  ne  foutiennent  que  l'impétrant  s'eft 
rendu  héritier  pur  &  fimple;  alors  l'impétrant 
eft  débouté  de  îa  demande  en  Entérinement. 

Quant  à  l'Entérinement  des  lettres  de  re- 
quête civile ,  il  n'a  lieu  que  lorfque  la  partie 
qui  a  obtenu  ces  lettres  fe  trouve  dans  un  des 
cas  requis  par  l'ordonnance  ^e  1667  au  titre 
des  requêtes  civiles. 

Voyez  Vordonnancz  de  1  GGy ,  &  Us  commen» 
tuteurs  de  cette  loi.  Voyez  aufli  les  articles  Let- 
tres DE  CHANCELLERIE  ,  RESCISION  ,  &C. 
(  Cet  article  ejl  de  M.  Desessarts ^  avocat  stt 
'parlement ,  membre  de  plujieurs  académies  ). 
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ENTERREMENT.  C'eft  la  cérémonie  qu'on 
ùit  pour  mettre  les  morrs  dans  la  terre. 

Nous  ne  traiterons  ici  que  de  la  forme  deâ 
Enterremens ,  &  de  ce  qui  les  accompagne  ; 
quant  aux  queillons  relatives  à  la  fipulturc  en 
général ,  nous  les  difcuterons  à  l'article  Sépul- 

Il  feroit  i\  deiirer  que  le  délai  dans  lequel  le» 
iRorts  doivent  être  enterrés  fut  Çixè  par  une  loi 
précife.  Le  danger  des  inhumations  précipitées 
n'a  été  que  trop  démontré  par  des  événemens 
dont  le  fouvenir  fait  horreur.  Un  médecin  cé- 
lèbre a  récemment  élevé  la  voix  contre  l'abus 
d'enterrer  trop  promptement  les  corps  des  dé- 
fcnts.  On  ne  peut  lire  fon  ouvrage  fans  éprou- 
ver une  émotion  terrible  ;  il  faut  efpérer  qu'on 
lui  devra  la  réforme  fi  defirée  &  depuis  longr 
temps  attendue  par  toutes  les  âmes  fenfibles. 

Les  rituels  de  prelque  tous  les  diocèfes  ne 
permettent ,  il  efl  vrai ,  d'enterrer  les  cadavres 
^\xe  vingt-quatre  heures  après  la  mort  appa- 
rente 5  >»  pour  prévenir  (  y  eft-il  dit  )  les  incon- 
^  véniens  qui  s'enfuivent  quelquefois  des  Enter- 
»  remens  précipités»  ;  mais  ce  délai  n'eft-il  pas 
trop  court? 

En  Angleterre ,  les  lois  défendent  d'enfevelir 
aucun  cadavre  avant  la  vifite  Aqs  jurés,  &  de 
Fenterrer  avant  qu'il  y  ait  trois  jours  écoulés 
depuis  l'indant  de  la  mort.  Il  doit  réfulter  de 
îa  vifîte  des  jurés ^  que  ce  n'efl  ni  le  fer,  ni  le 
poifon  qui  a  donné  la  mort. 

Ces  précautions  fages  ont  été  puifé^s  dans  la 
jurifprudence  des  romains.  Il  y  a  voit,  en  effets 
à  flome  des  perfonnes  chargées  de  faire  la  vifite 
àQs  morts,  &  des  épreuves  pour  co.nûaicr  \k 
réalité  àc  le  genre  de  la  mort. 
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À  Genève  on  tait  ufage  des  mêmes  précau- 
tions ;  des  officiers  y  font  chargés  d'examiner  fi 
la  mort  eft  certaine ,  fi  elle  eft  naturelle  ou  vio- 
lente. 

A  Gènes  Se  dans  la  plupart  des  contrées  du 
nord ,  des  lois  précifes  défendent  d'enterrer  les 
morts  avant  le  délai  de  trois  jours.  Ce  délai  n'a 
pas  paru  même  afl*ez  long  en  Hollande  pour 
raffurer  contre  les  dangers  efFrayans  des  inhu- 
mations précipitées. 

Cependant ,  en  France ,  l'ufage  eft  d'enterrer 
après  vingt -quatre  heures.  Ce  délai  n'eft  pas 
fans  doute  fiiffifant  pour  prévenir  les  dangers 
dont  on  n'a  vu  que  trop  d'exemples. 

Une  femme  morte  en  couche  &  avant  que 
fon  enfant  ait  vu  le  jour,  ne  peut  être  enterrée 
qu'on  n'ait  tiré  fon  enfant  par  incifion.  Lacombe 
cite ,  au  mot  fépulturc,  le's  lois  qui  contiennent 
ces  défenfes  particulières. 

Quant  à  la  pompe  des  Enterremens ,  la  con- 
grégation des  rits  a  décidé  que  les  héritiers 
peuvent  rendre  le  convoi  Se  l'Enterrement  de 
leurs  parens  décédés  auffi  pompeux  qu'ils  le 
jugent  a  propos ,  Se  qu'ils  peuvent  y  réunir  le 
nombre  qu'ils  veulent  de  clercs  Se  de  laïcs  pour 
y  affifter  procefîionnellement.  La  même  con- 
grégation a  décid'é  que  ceux  qui  font  les  frais 
de  la  pompe  funèbre ,  ont  le  droit  de  choifir  les 
perfonnes  qui  doivent  compofer  le  convoi.  Ce 
n'eft  qu'à  leur  défaut  que  le  curé  peut  faire  ce 
choix. 

Les  confrairies  ne  peuvent  aflifter  aux  En- 
terremens que  lorfquMles  y  ont  été  formelle- 
ment appelées  ;  ôc  il  ne  leur  eft  pas  permis  d'y 
porter  la  croix. 
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Tous  ceux  qui  ont  été  appelés  pour  aflîfter 
-aux  funérailles,  doivent  fe  rendre  à  l'églife  pa- 
roifliale  du  défunt  ;  fi  le  corps  eft  dépofé  dans 
une  églife  particulière ,  c'eft  dans  cette  églife 
qu'on  doit  (e  trouver  :  mais  dans  tous  les  cas  , 
c'eft  au  curé  du  défunt  qu'il  appartient  de  lever 
le  corps,  &  de  le  conduire  dans  l'autre  églife 
où  il  doit  être  enterré. 

Cependant  fi  le  curé ,  après  avoir  été  averti, 
ne  fe  rendoit  pas  au  lieu  défigné  pour  faire  le 
convoi,  on  peut  y  procéder  en  fon  abfence  & 
lever  le  corps,  après  avoir  attendu  un  certain 
temps ,  &c  le  porter  dans  l'églife  où  il  doit  être 
enterré. 

Le  curé  a  le  droit  de  fixer  l'heure  de  l'En- 
terrement, &  de  prefcrire  la  marche  que  le 
convoi  doit  fuivre  pour  fe  rendre  à  l'églife  où 
le  défunt  a  choifi  fa  fépulture.  Le  curé  doit  con- 
«luire  fon  paroifnen  jufqu'à  la  porte  de  cette 
cgîife.  Il  peut  même  y  entrer  avec  fon  clergé  ; 
mais  il  ne  peut  y  chanter  aucun  office. 

Les  congrégations  des  cardinaux  ont  décidé 
que  les  curés  ne  doivent  pas  exiger  une  plus 
forte  rétribution  pour  l'Enterrement  des  étran- 
gers que  pour  celui  de  leurs  paroilîiens.  Ils  doi- 
vent même  s'acquitter  gratuitement  de  ce  de- 
voir envers  les  pauvres. 

Dans  les  Enterremens  on  ne  doit  porter 
qu'une  croix  :  c'eft  ordinairement  celle  de  l'é- 
glife où  le  défunt  doit  être  inhumé.  Cet  ufage 
n'éft  pas  cependant  généralement  reçu  dans 
toutes  les  églifes  ;  car  plufieurs  en  ont  un  con- 
traire ;  mais  toutes  les  fois  qu'une  églife  n'a 
point  un  ufage  particulier,  elle  ne  doit  porter 
qu'une  croix  aux  Enterremens. 
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Les  chapitres  jouifTent  de  difFérens  privilèges* 
Quelques-uns  ont  le  droit,  lorl'qu'ils  afTiftent  à 
des  Enterremens,  de  faire  porter  feuls  la  croix, 
d'avoir  la  préféance  ÔC  de  faire  les  fondions  cu- 
riales. 

En  1766 ,  il  s'éleva  une  conteilation  entre 
l'églife  métropolitaine  d'Avignon  &  l'églife  de 
faint  Agricol ,  une  des  fept  égliles  collégiales  &C 
paroifliales  de  cette  ville,  furies  prérogatives 
qui  appartenoient  à  chacune    de  ces  églifes. 
Cette  conteftation  fut  portée  devant  la  congré- 
gation du  concile;  &  par  une  décifion  du  21 
mars  1766,  il  fut  ordonné  »  i^»  que  la  quarte 
w  funéraire  étoit  due  à  l'églife  faint  Agricol  pour 
»  l'Enterrement  de  (çs  paroiiîiens  à  la  métro- 
»  pôle.  2^.  Que  le  même  droit  étoit  du  dans  U 
»  même  cas  pour  l'Enterrement  des  eccléfiafti- 
»  ques ,  chanoines ,  bénéficiers  ou  habitués  de 
»  l'églife  métopolitaine  qui  décédoient  dans  les 
»  limites  de  la  paroilTe  de  faint  Agricol.  3°.  Que 
»  le  chapitre  de  l'églife  métropolitaine  n'a  pas 
w  le  droit  d'enterrer  comme  premier  curé,  les 
»  paroiffiens   décédés  fur  la  paroifle  de  faint 
y>  Agricol,  lorfque  ceux-ci  ne  poflèdent  aucune 
>*  fépulture  dans  l'églife  métropolitaine.  4*^.  Que 
M  le  chapitre  de  l'églife  métropolitaine    étant 
»  appelé  au  convoi  d'un  paroiiîien   de  l'églife 
»  de  faint  Agricol ,  c'étoit  au  curé  de  cette  der- 
»  nière  églile  à  faire  l'afperfion  fur  le  cadavre 
»  dans  la  maifon ,  &c  d'entonner   enfuite  l'an- 
»  tienne  Ji  inlquitaus  ». 

Le  concile  de  Narbonne  veut  qu'on  obtienne 
le  confentement  de  l'évêque ,  ou  de  l'archidia- 
cre ,  ou  du  curé ,  pour  élever  des  mawfolées 
dans  les  églifes. 
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L'affemblée  de  Melun  tenue  en  157g,  a  dé- 
cidé que  cet  honneur  funèbre  ne  devoir  être 
accordé  qu'au  roi  &  aux  princes;  mais  cette 
décilion  eft  tombée  en  défuétude,  &  l'ufage 
contraire  a  prévalu. 

La  manière  dont  les  corps  doivent  être  dé- 
pofés  dans  les  églifes  des  maifons  religieufes, 
n'eft  point  uniforme  dans  tous  les  diocèfes  du 
royaume.  Le  parlement  de  Rouen  a  rendu  fur 
cette  matière  deux  arrêts  de  règlement  qu'on 
va  rapporter. 

Par  le  premier  du  16  juin  1654,  il  a  été  or- 
donné que  le  curé  de  faint  Jean  de  Caen  leve- 
roit  les  corps,  &  qu'il  les  conduiroit  avec  fon 
clergé  au  lieu  de  la  repréfentation  ;  que  les  re- 
ligieux feroient  tenus  de  les  recevoir  dans  cet 
endroit  après  que  le  curé  auroit  déclaré  que 
le  défunt  étoit  mort  dans  la  communion  de 
l'églife  ;  que  le  curé  fe  retireroit  avec  fon  clergé 
après  avoir  dit  le  de  profanais  &  le  libéra; 
enfin  ,  que  le  luminaire  feroit  partagé  par 
Qioitié. 

Par  le  fécond  arrêt  du  14  oftobre  1684,  i! 
a  été  ordonné  aux  religieux  de  faire  la  repré- 
fentation aux  lieux  ordinaires ,  &  il  leur  a  été 
même  défendu  de  la  changer  après  que  le  curé 
s'eft  retiré  avec  fon  clergé. 

La  jurifprudence  du  Parlement  de  Paris 
n'eft  pas  aufTi  favorable  aux  curés.  En  effet  par 
l'arrêt  célèbre  du  27  mars  1646,  il  a  été  or- 
donné que  le  curé  de  la  paroiffe  du  défunt ,  le- 
veroit  le  corps  &  le  conduiroit  avec  fon  clergé 
jufqu'à  la  porte  de  l'églife  du  couvent  où  la 
fépulture  doit  être  faite. 

Lorfque  les  curés  conduifent  des  corps  pour 
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8tre  inhumés  dans  des  monaftères  de  filles ,  ils 
doivent  dépofer  les  corps  dans  la  chapelle  exté- 
rieure du  monaftère ,  où  le  chapelain  des  reli- 
gieufes  doit  fe  trouver  pour  recevoir  le  corps. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  d«  5  mai 

1689  ^'*^  **^"^  i"g^9  ^^  ^  ^^  même-temps  or- 
donné qu'à  l'avenir  les  tourières  &  autres  do- 
meftiques  de  l'abbaye  de  Bricol ,  transférées  à 
Sezannes ,  qui  ne  font  point  renfermées  dans 
l'intérieur  du  monaftère ,  venant  à  décéder  fe- 
roient  inhumées  dans  l'égliie  de  la  paroifle. 

C'eft  wn  ufage  établi  dans  plufieurs  diocèfes 
que  les  curés  ont  le  droit  d'affiftcr  aux  offices 
mortuaires  qui  fe  font  dans  les  cglifcs  des  mo* 
naftêres.  Cet  ufage  ayant  donné  lieu  d'agiter  la 
queftion  de  favoir  à  qui  du  curé  ou  du  fupé- 
rieur  du  monaftère ,  appartient  la  préiéance  , 
il  eu  intervenu  un  arrêt  le  13  Juillet  1630  par 
lequel  le  parlement  Ta  accordée  aux  fupérieurs 
réguliers. 

Les  chapitres ,  même  ceux  qui  fe  prétendent 
exempts  de  la  juridiction  de  l'ordinaire,  ne 
peuvent  de  leur  autorité  privée  &  fans  le  con- 
fentement  de  l'évêque ,  donner  des  permifiions 
d'enterrer  des  corps  dans  leur  églife  cathédrale, 
de  les  lever  pour  les  tranfporter  dans  d'autres 
lieux ,  &  de  mettre  des  épitaphes.  C'eft  ce  qui  a 
été  formellement  jugé  par  arrêt  du  confeil- 
privé  du  26  janvier  1644,  en  faveur  de  l'é- 
vêque d'Amiens  contre  Ion  chapitre. 

Il  y  a  des  chapitres  &C  même  des  collégiales 
qui  (ont  en  poffeflion  de  lever  les  corps  des 
chanoines  dans  toute  l'étendue  de  la  ville  ;  mais 
ce  privilège  doit  être  fondé  fur  une  poflefîion 
de  plus  de  40  ans. 


îrïi       i:  N  T  E  R  R  E  M  E  N  T. 

M.  Catelan  dit  que  le  parlement  de  Touloufé 
a  jugé  qu'un  chapitre  qui  eft  curé  primitif  peut 
faire  l'office  aux  Enterremens,  toutes  les  fois 
qu'il  en  eft  prié  par  les  parens  des  défunts. 

En  1735  il  s'éleva  une  conteftation  au  parle- 
ment de  Touloufé  entre  le  chapitre  de  l'églife 
métropolitaine  de  cette  ville  &  les  curés.  Le 
chapitre  demandoit  d'être  maintenu  dans  la 
pofleffion  où  il  étoit  d'adminiftrer  les  facremens 
à  tous  les  membres  &c  fuppôts  de  l'églife  en 
cas  de  maladie  &  en  quelqu'endroit  de  la  ville 
qu'ils  demeuraient ,  de  faire  la  levée  de  leurs 
corps,  &  de  les  enterrer  dans  telle  églife  ou 
dans  tel  cimetière  qu'ils  auroient  choifi  pour 
leur  fépulture ,  fans  que  les  curés  des  paroiftes 
puffent  aflifter  à  ces  cérémonies,  ni  réclamer 
aucun  droit  de  cire.  Le  chapitre  appuyoit  fa 
demande  fur  le  droit  commun,  fur  fa  poflefïion 
particulière  &  fur  l'ufage  obfervé  dans  les  au- 
tres cathédrales  du  royaume.  Il  invoquoit  en- 
core plufieurs  arrêts ,  &  le  fentiment  des  au- 
teurs; malgré  cette  réunion  de  moyens,  par 
arrêt  du  11  juillet  1735  le  parlement  de  Tou- 
loufé a  maintenu  les  curés  de  cette  ville  dans  le 
»  droit  d'adminiftrer  les  facremen^  aux  cha- 
»noines,  prébendes,  bénéficiers,  habitués  6c 
»  fuppôts  du  chapitre  de  la  métropole ,  de  faire 
►>  la  levée  des  corps ,  de  les  conduire  au  lieu 
»  de  leur  fépulture  avec  Tétole  &c  la  croix  de 
>►  la  paroifte  ,  foit  que  l'Enterrement  fe  fît 
»  dans  l'églife  métropole,  dans  des  monaftères, 
»  dans  les  égUfes  paroiftiales  ou  dans  les  cime- 
»  tières  ;  par  le  même  arrêt  les  curés  ont  été 
«  maintenus  dans  le  droit  de  profiter  de  toute 
5>  la  cire  offerte  aux  Enterremens  qui  fe  feroient 

»  dans 
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^>  dans  leurs  égliies ,  &  de  la  moitié  de  la  cire 
>^  pour  les  Enterreniens  qui  le  feroient  dans  les 
»  autres  églifes. 

Lorfqu'on  appelle  des  enfans  des  hôpitauîC 
aux  Enterremens  qui  fe  font  à  Paris  ,  on  leur 
donne  des  flambeaux  qu'ils  portent  en  précé- 
dant la  marche  du  convoi.  Ces  flambeaux  après 
la  cérémonie  appartiennent  à  rEgliTe ,  6c  Thô- 
pital  ne  peut  en  réclamer  que  deux. 

On  eft  également  dans  l'iifage  d'appeler  à 
Verfailles  des  enfans  de  l'hôpital  de  cette  ville 
aux  Enterremens  ,  6c  de  leur  donner  des  flam- 
beaux; mais  par  un  privilège  particuUer,  les 
flambeaux  portés  par  les  enfans  appartiennent 
à  cet  hôpital  ;  cette  prérogative  lui  a  été  ac- 
cordée par  l'article  36  d'un  règlement  du  20 
juillet  1747. 

A  Clermont  en  Auvergne.! e  chapitre  de  la 
collégialie  de  Saint  Gènes,  fait  les  fonci:ions  cu- 
riales  dans  fon  églife ,  qui  eft  en  même-temps 
collégiale  6c  paroifliale.  Ce  chapitre  a  prétendu 
que  les  flambeaux  portés  aux  Enterremens  par 
les  pauvres  de  l'hôpital  de  la  même  ville ,  dé- 
voient lui  appartenir,  6c  non  à  l'hôpital.  Pour 
appuyer  fa  prétention,  le  chapitre  invoquoic 
fa  pofleflion  6c  l'ufage  de  Paris  ;  l'hôpital  pour 
combattre  cette  prétention  oppofoit  au  cha- 
pitre le  règlement  de  1747  fait  pour  l'hôpital 
de  Verfailles.  Par  fentence  de  la  lénéchaulfce 
de  Clermont,  confirmée  par  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  Roualle  ,  le  10  Juillet  1761 ,  il 
a  été  jugé  que  lorfque  les  pauvres  de  Thôpital 
affifteroient  à  quelqu'Enterrement ,  les  flam- 
beaux qu'ils  y  porteroient  appartiendroient  à 
rhôpital. 
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Voyez  Lacombc  dans  fon  recueil  de  jurifpru^ 
dence  canonique  ;  le  diciionnaire  canonique  ;  lit 
collection  de  jurif prudence.  Voyez  aulîi  les  arti- 
cles Cimetière,  Sépulture,  &c.  (  Cet  ai- 
ticle  eji  de  M.  Desessarts  ,  avocat  au  parler- 
ment ,  membre  de  plujieurs  académies. 

ENTERRÉ-VIF.  Criminel  condamné  à  être 
enfoui  en  terre  &  à  y  perdre  la  vie. 

Une  chronique  de  Louis  XI  nous  apprend 
qu'en  1460,  la  nommée  Perette  Maugé  tut 
condamnée  à  ce  genre  de  fupplice  par  un  arrêt 
coniirmatif  d'une  lentence  rendue  contr'elle  par 
le  prévôt  de  Paris ,  pour  avoir  commis  plu- 
fieurs  larcins  &  recelés.  Lors  de  la  prononcia- 
tion de  ion  arrêt ,  elle  déclara  qu'elle  étoit 
greffe  ;  on  la  fit  vifiter  par  ventrières  &  matrones^ 
&  lur  le  rapport  de  ces  femmes  que  c'étoit  une 
fauffe  allégation ,  .elle  fut  enterrée  toute  vive 
devant  le  gibet  de  Paris  qu'on  appeloit  le  gibet 
de  Montigny, 

Ce  ^enre  de  fuDolice  eff  encore  en  iifasie  en 
Allemagne  à  l'égard  des  femmes  qui  font  mou- 
rir leurs  enfans  ,  comme  le  porte  le  chapitre 
1 3  i  de  l'ordonnance  Caroline  ,  mais  il  y  a  très- 
long  temps  qu'il  n'en  ell  plus  queffion  en 
France,  {^article  de  M.  Dareau  ,  &c,) 

ENTIiiRCEMENT.  Terme  de  courume  qui 
fe  dit  de  l'aclion  par  laquelle  on  faifit  &  l'on 
met  en  mains  tierces  une  chofe  mobilière. 

L'article  454  de  la  coutume  d'Orléans,  dit 

que  la  chofe  mobilière  étant  vue  à  l'œil  ;  c'eft- 

'  à -dire,  reconnue  dans  un  marché,  foire   ou 

place  publique,  peut  être  entiercée ,  faufle  droit 

d'autrui  ;  c'efl-à-dire ,  que  fans  qu'il  foit  befoin 
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de  permifïion  de  juflice,  elle  peut  être  enlevée 
&  mife  en  main-tierce. 

Ce  droit  de  fuite  s'exerce  ordinairement  par 
ceux  auxquels  on  a  volé  ou  détourné  quelque 
meuble ,  comme  un  cheval  qu'on  auroit  dé- 
tourné d'une  métairie,  &  que  l'on  retrouve 
expofé  en  vente  dans  un  marché  ou  foire  pu- 
blique. 

Pour  entiercer  une  chofe  dérobée  ou  per- 
due ,  il  faut  la  faire  voir  à  l'huifTier  ou  fergent, 
lequel  peut  enluite  l'enlever,  comme  le  dit  la 
coutume. 

Lorfque  des  meubles  ont  été  vendus  en  juf- 
tice  ou  dans  une  foire  ou  marché ,  il  n'y  a  plus 
lieu  à  l'Entiercement. 

Celui  fur  qui  la  chofe  eft  entiercée,  &C  ceux 
qui  peuvent  y  avoir  intérêt ,  ont  le  droit  de 
s'oppofer  à  l'Entiercement;  &  iur  Toppofition, 
c'ert  à  celui  qui  a  entiercé,  comme  étant  de- 
mandeur, à  prouver  que  la  chofe  lui  appartient- 
Lorfqu'un  créancier,  en  fai(ant  (aifir  ôc  arrê- 
ter les  meubles  &:  effets  de  ion  débiteur,  re- 
connoft  parmi  les  meubles  (aifis  quelques  effets 
appartenans  à  lui  iaififfant ,  alors ,  luivant  le 
même  article  454,  il  peut  à  cet  égard  conver- 
tir la  faifie  en  Entiercement,  pourvu  que  la 
chofe  ait  été  vue  à  rœil  par  le  fergent  qui  a 
fait  la  faifie. 

Au  relie,  l'article  45  5  défend  à  <'ous  fergens 
6c  autres  perfonnes  d'entrer  dans  la  maiibn 
d'autrui  pour  faire  entiercer  d>c  enlever  les 
meubles  qui  y  font,  fans  autorité  de  juftice. 

ENTRA VESTISSEMENT  ou  RAVESTISSE- 
MENT.  Terme  employé  par  plufieurs  coutumes 
des  pays- bas  pour  défigner  un  avantage  auquel 
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elles  donnent  lieu  entre  deux  conjoints  fans  le 
concours  de  leur  volonté,  ou  une  donation  uni- 
verfelle  ôc  réciproque  qu'elles  leur  permettent 
de  fe  faire. 

On  voit  par  cette  définition  qu'il  y  a  deux 
fortes  d'Entraveftiffemens ,  l'un  de  fang ,  l'autre 
par  lettres. 

Le  premier  a  lieu  de  plein  droit  entre  deux 
conjoints  qui  ont  donné  le  jour  à  un  ou  plufieurs 
enfans. 

Le  fécond  eft  un  a6le  par  lequel  des  conjoints 
privés  de  la  confolation  d'avoir  des  enfans, 
donnent  à  celui  des  deux  qui  furvivra  l'autre , 
les  biens  dont  chaque  coutume  permet  de  dif- 
pofer  par  cette  voie. 

Nous  donnerons  d'abord  un  précis  des  règles 
particulières  à  l'EntraveAiffement  de  fang  :  nous 
parlerons  enfuite  de  l'Entraveiliffement  par 
lettres,  &:  dans  le  détari  auquel  nous  ferons 
obligés  de  nous  livrer  pour  en  faire  connoître 
toutes  les  règles  &  tous  les  rapports,  nous 
aurons  occafion  de  traiter  plufieurs  queftions 
communes  à  l'une  &  à  l'autre  efpèce  d'Entra- 
yeftiffement. 

Section     première. 

De  r Entravtflijfiimnt  de,  fang. 

Cette  matière  nous  préfente  deux  queftions 
à  traiter.  Quand  TEntravertiffement  de  fang  a-t-il 
lieu?  C'elt  la  première.  Quels  font  les  effets 
qu'il  produit  ?  C'eil  la  féconde.  Nous  parlerons 
des  charges  qu'il  entraîne  en  même-temps  que 
de  celles  attachées  à  l'Entravellillement  par 
lettres. 
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Première  qutflion.  Nous  avons  déjà  dit  que 
rEntraveftiflement  de  fang  a  lieu  de  plein  droit 
entre  deux  conjoints  qui  ont  donné  le  jour  à  un 
ou  plufieurs  enfans.  La  coutume  de  la  ville 
d'Arras ,  article  8 ,  exige  pour  cela  que  les  con- 
joints foient  en  communauté  de  biens,  &;  qu'ils 
aient  été  domiciliés  dans  fon  reûbrt  au  temps 
de  la  célébration  de  leur  mariage.  Telle  eft 
aufïï  la  dirpofition  exprefle  de  celles  de  la  cité 
d'Arras,  article  6  ;  de  Bapaumes ,  article  lo  ;  du 
pays  de  Laleu,  article  21.  Les  coutumes  de 
Lille ,  titre  5  ,  article  17,  &:  de  Seclin,  article  2, 
demandent  feulement  qu'ils  foient  refpeftive- 
ment  bourgeois  de  ces  deux  villes,  (  On  exami- 
nera dans  la  féconde  fedlion  fi  la  qualité  de 
bourgeois  forain  fuffit  pour  fatisfaire  à  cette 
condition.)  L'article  premier  de  la  coutume  de 
îa  ville  &  échevinage  de  Béthune ,  ne  donne 
lieu  à  ce  Raveftifiement  qu'entre  conjoints  par 
mariage,  demeurans  en  icclle  ville  ^  qui  ont  eu  en-* 
fans  nés  &  procréés  de  kurdit  mariage.  Nous  fe- 
rons voir  ci-après  que  ces  fortes  de  difpofitions 
ne  doivent  pas  être  étendues  aux  coutumes 
muettes ,  &  qu'il  peut  intervenir  un  Raveftlffe- 
nient  foit  de  fang,  foit  par  lettres,  entre  deux 
conjoints  non  domicilies  dans  la  coutume  de  la 
fituation  des  biens  qui  en  font  l'objet. 

La  coutume  de  Cambrelis  dit  que  Ravcjîljfe^ 
ment  de  fang  a  lieu  feulement  au  premier  &  noble 
mariage:  ce  font  les  termes  de  l'article  premier 
du  titre  10,  &  cette  difpofition  ell  adoptée  par 
l'article  9  de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Va- 
îenciennes.  De-là  naît  la  queftion  de  favoir  ce 
flu'on  doit  entendre  en  cette  matière  par  premier 
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mariage  ?  Le  fentiment  le  plus  probable  ed  que 
l'on  ne  doit  regarder  comme  tel  que  celui  dont 
il  eft  ré  à^s  enfans  ;  de  forte  qu'un  mariage  an-^ 
teneur  qu'auroit  contraâ:é  un  des  conjoints  > 
mais  dont  il  ne  feroit  provenu  aucun  enfant , 
n'empêcheroit  pas  le  Raveflilîement  d'avoir- 
lieu  dans  un  fécond  mariage  qui  feroit  diftingué 
du  premier  par  la  fécondité  à^s  époux.  La  rai- 
fon  en  efl  que  la  reftridion  de  cet  avaritage  aux 
premières  noces,  n'a  été  introduite  que  pour 
Tintérêt  des  enfans  que  l'un  des  conjoints  pour- 
roit  avoir  eus  d'un  mariage  précédent.  Auiîi  la 
coutume  de  Lille  ne  dit-elle  pas  fimplement  que 
le  RaveftiiTement  de  fang  n'a  point  lieu  dans  un 
fécond  mariage,  mais  feulement  qu'il  na  lleti 
quand  il  y  a  cCenfunt  de  qud  côté  que  ce  f&it 
d'autre  mariage,  La  coutume  de  Valenciennes 
elle-même  fait  affez  entendre  que  tel  eft  fon 
efprir,  puifqu'à  l'article  80  elle  explique  le  mot 
premier  ma  iage j  y^^r  ceux-ci,  ou  autre  réputé  tel 
dont  y  a  enfant. 

Pour  que  le  RaveftiiTement  de  fang  ait  lieu  y 
faut-il  que  les  enfans  de  l'exiflence  defquels  il 
dépend,  foieiit  vivans  au  jour  du  décès  du  pre- 
mier mourant  dos  conjoints?  Les  coutumes  ne 
s'accordent  guère  fur  cette  quefticn.  Celles 
d'Arras,  article  8  ,  de  la  cité  d'Arras,  article  6, 
de  Bapaume,  article  10 ,  du  pays  de  Laleu,  ar- 
ticle 21,  portent  en  termes  exprès  que  cet 
avantage  a  lieu  quand  il  y  a  ou  y  a  eu  enfans 
vivans  i[jus  du  mariage  ;  c'eft-à-  dire  ,  foit  que  les 
enfans  lolent  morts  ou  en  vie  lors  de  la  difiblu- 
tion  du  lien  qui  unifToit  leur  père  &  leur  mère. 
L'article  9  de  la  coutume  de  Valenciennes, 
donne  également  ouverture  au  Raveftiflément 


ENTRAVESTÎSSEMENT.     119 

ert  faveur  du  furvivant  de  deux  conjoints  en  pre^ 
mier  mariage ,  duquel  ils  aient  ou  aient  eu  enfant 
vivant.  On  trouve  une  diipofiticn  toute  diffé- 
rente dans  la  coutume  de  Cambrefis  ;  l'article 
3  du  titre"  10,  porte  que  »  le  Raveftiifement  de 
»  fang  dure  tant  &  fi  longuement  qu'il  y  a  en- 
»  fans  vivans  dudit  premier  &  noble  mariage, 
»  &  non  plus  avant  ».  Si,  aux  termes  de  ce 
texte,  la  mort  des  enfans  met  fin  au  RaveftifTe- 
ment  loriqu'elle  arrive  après  que  la  difioUitioa 
du  mariage  a  donné  ouverture  à  ce  droit ,  à 
plus  forte  raifon  doit-elle  y  faire  obflacle  lorf- 
qu'elle  arrive  avant  qu'il  ne  foit  ouvert,  c'eil-à- 
dire ,  avant  le  décès  du  premier  moiu*ant  des 
conjoints. 

La  coutume  de  Douai  ne  s'explique  pas  bien 
clairement  fur  cet  objet.  L'article  4  du  chapitre 
premier  ,  déclare  que  deux  conjoints  par  mariais. 
cntravejîijj'cnt  l'un  l'autre  de  fang ,  QUAND  IL  Y 
A  EU  enfans  dudit  mariage.  L'article  17  du  titre 
5  de  celle  de  Lille,  porte  également  qu'il  y  au- 
roit  ouverture  au  Ravcflifîement  de  fangj^? 
deux  conjoints  par  mariage  y  bourgeois  de  ladite 
ville  ^  avoient  eu  enfans  durant  ledit  mariage.  Ce 
tour  de  phrafe  qu'on  retrouve  encore  dans 
l'article  2  de  la  coutume  de  Seclin ,  &  dans 
l'article  4  de  celle  de  Pont-àAVendin,  femble  > 
fignifier  qu'jj  faut  qiie  l'enfant  foit  mort  pour 
que  l'avantage  dont  il  s'agit  puifi'e  avoir  lieur 
car  c'^eft  dans  ce  fens  que  les  mots  aient  eu  en-^ 
fant  font  employés  dans  les  coutumes  particu- 
lières d'Artois  que  l'on  a  citées  plus  haut.  Nous 
ne  penions  pas  néanmoins  que  cette  interpréta- 
tion puifTe  être  admife  ici  :  que  les  mots  aitnt. 
Qu  aient  eu.  enfant ,  fignifieiU  dans  les  coutumes 
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d'Artois  la  même  chofe  que  ceux-ci  aient  dij( 
tnfans  vivans  ou  morts  ^  c'eft  ce  qui  réfulte  né-r 
ceffairement  de  la  liaifon  du  prétérit  avec  le 
prtfent  dans  une  même  phrafe.  Mais  que  dans 
les  coutumes  de  Lille ,  de  Douai ,  de  Seclin ,  &c, 
les  feuls  mots  avoir  eu  un  enfant ,  fignifîent  au- 
tre chofe  qu'avoir  donné  l'être  à  un  enfant  ; 
ç'efl  ce  que  nous  ne  iaurions  nous  perfuader. 
Il  eft  bien  plus  naturel  de  fuppofer  que  l'efprit 
de  Qts  coutumes  eft  d'exiger  que  l'enfant  foit 
encore  vivant  lors  du  décès  du  premier  mou- 
rant des  époux.  Nous  entendons  dire  tous  les 
jours,  cette  femme  a  eu  beaucoup  d'enfans,  ôc 
cela  ne  fignifie  pas  que  ces  enfans  font  morts , 
mais  fimplement  qu'elle  leur  a  donné  le  jour  ; 
&  ce  qui  prouve  que  les  coutumes  dont  nous 
parlons  ne  doivent  pas  être  interprêtées  autre-» 
ment ,  c'eft  i^\  que,  fuivant  l'article  23  du  titre 
premier  de  celle  de  Lille ,  fi  l'un  de  deux  con- 
joints meurt  yi/z5  délaijfcr  e?ifant  y\e  furvivant 
n'a  que  la  moitié  àes  meubles,  quoiqu'il  en  dût 
avoir  la  totalité  fi  le  Raveftiffement  de  fang 
avoiî  lieu  par  la  feule  naiflance  d'un  enfant  qui 
n'aurait  pas  furvécu  le  prédécédé  des  conjoints. 
En  fécond  lieu ,  c'eft  que  l'on  eft ,  à  Lille ,  dans 
un  ufage  confiant  de  fe  raveftir  par  lettres  lorf-. 
que  les  enfans  meurent  avant  l'un  des  conjoints, 
formalité  qui  non-feulement  feroit  inutile ,  mais 
înème  nulle  fi  les  mots  avoient  eu  enfant  renfer- 
sTioient  le  fens  qu'ils  femblent  préfenter  à  1^ 
première  vue;  car,  pour  qu'un  RavefîiiTement 
par  lettres  foit  valable,  il  faut,  aux  termes  de 
l'arricle  14  du  titre  ^  ,  que  les  conjoints  naien^ 
m  enfant  tun  de  C autre  ;  &  cependant  il  eft  hors, 
4e  doute  qu'an  Ravefliflçment  par  lettres  fait 
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entre  deux  conjoints  qui  ont  perdu  leurs  enfans 
eft  valable.  C'eft  le  fentiment  de  Deghewiet  en 
(es  inftitutions  au  droit  belgique,  &  il  l'appuie 
fur  le  texte  exprès  des  coutunnes  de  la  Baffée  ^ 
article  1 3  ,  &  de  Séclin ,  article  3  ;  &:  d'une  fen- 
|:ence  des  mayeur  &  échevins  de  Lille  rendue 
en  1551,  après  avoir  pris  Tavis  des  avocats  6ç. 
procureurs  du  fiège.  Enfin,  une  troifième  preuve 
réfulre  de  ce  que  l'article  4  de  la  courume  de 
Pont-à-Wedin,  après  avoir  rendu  le  furvivant 
de  dôux  conjoints  par  mariaf^c  ayant  cCicelui  eu 
un  ou  plujiairs  enfans^  propriétaire  de  tous  les 
biens  du  prédccédé,  lui  impofe  la  charge ^  sïlfc 
remarie ,  de  faire  partage  de  la  moitié  à  fcs  enfans 
ou  enfant  :  preuve  que  les  mots  ayant  eu  enfans 
ne  doivent  pas  s'entendre  d'enfans  morts  avanc 
le  prédécédé  des  conjoints. 

Seconde  quefîion.  Les  effets  du  Ravcfliffement 
de  lang  font  déterminés  diiîeremment  par  chaque 
coutume.  Celle  de  Cambrefis  porte  ,  article  2 
du  titre  10,  que  ce  droit  «  eft  de  tel  effet  que 
>>  quand  un  des  deux  conjoints  décède  délaiffant 
»  enfant  ou  enfans  procréés  audit  mariage  ,  le 
»  furvivant  doit  jouir  à  l'encontre  defdits  en- 
n  fans  de  la  moitié  des  profits  de  tous  les  héri- 
>'  tages  main-fermes  ou  cottiers  fitués  en  Cam- 
»  brai  ou  pays  de  Cambrefis  ,  délaiffés  par  le 
»  défunt  à  l'heure  de  fon  trépas  ,  en  tant  qu'au- 
»  trement  ne  foient  fuffifamment  conditionnés  ». 
L'article  premier  du  même  titre  ne  donne  effet 
au  Ravçftiffement  de  fang  que  llir  les  biens  main- 
fermes  ou  cottiers  5  &  il  en  exclut  les  fiefs  & 
les  meubles. 

La  coutume  du  chef- lieu  de  Valenciennesfait 
çonfifler  cet  avantage  d^ns  la  propriété  incom^ 
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mutable  de  tous  les  meubles  de  la  communauté  ^ 
&  dans  rufufruit  de  tous  les  héritages  de  main- 
ferme  &  rentes  immobilières  délaiffées  par  le 
prc-mier  mourant.  C'efl  ce  qui  réfulte  des  arti- 
cles 9  &  iode  cette  coutume. 

Djns  celle  du  chef-lieu  de  Mons  ,  il  efl:  d'un 
ufage  conllant  que  le  furvivant  de  deux  conjoints 
avec  enfant  vivant  jouit  en  vertu  du  Raveftiflb- 
ment  de  fang  de  l'ufufruit  des  main-fermes  du 
prédécédé  &  de  la  propriété  de  tous  les  meu- 
bles ,  à  la  charge  d'en  abandonner  la  moitié 
lorfqu'il  veut  fe  remarier.  Voyez  FouRMOU- 
TURE.  Remarquez  que  l'ufufruit  dont  nous  ve- 
nons de  parler  cefTe  dans  cette  coutume  comme 
dans  celle  de  Cambrefis ,  lorfque  l'enfant  vient 
à  mourir  fans  génération. 

Dans  les  coutumes  de  Lille,  titre  5  ,  article 
17;  de  Seclin,  article  2;  de  Pont-à-\Vendin  , 
article  4 ,  le  RaveililTement  de  fang  embraffe  la 
propriété  de  tous  les  meubles ,  cateux  6c  héri- 
tages réputés  pour  meubles  que  les  conjoints 
pOiTèdent ,  en  quelque  lieu  qu'ils  foïent  Jitués  , 
mais  à  la  charo;e  d'en  laiiler  la  moitié  aux  en- 
tans  en  cas  de  convoi  à  un  fécond  mariage.  Re- 
marquez que  ces  termes ,  en  quelque  lieu  qu'ils 
fo'unt jîtucs  ,  ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre. 
C'eil  un  principe  confiant  que  les  fonds  réputés 
meubles  ne  lailfent  pas  d'être  régis  par  les  cou- 
tumes de  leur  fituation ,  fans  égard  pour  celle 
du  domicile  du  propriétaire.  Si  une  coutume 
attribue  à  quelques  immeubles  la  qualité  fidive 
de  meubles  ou  de  catteux  ,  ce  n'eft  pas  pour  les 
affu  ettir  à  une  coutume  étrangère  ,  mais  pour 
certains  effets  qui  lui  font  propres.  C'efl  pour- 
quoi un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  3 
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décembre  1700  a  jugé  cjue  les  cattéux  d'une 
perfonne  domiciliée  dans  la  châtellenie  de  Lille 
dévoient  être  partagés  fuivant  la  coutume  de 
leur  fituation ,  quoique  la  coutume  de  la  châ- 
tellenie de  Lille  veuille ,  titre  2  ,  article  9  ,  que 
les  meubles  fi6^ifs  fe  règlent  fur  la  loi  du  domi- 
cile ,  de  même  que  les  meubles  réels.  On  peut 
voir  dans  la  coUeûion  de  jurilprudence  un  arrêt 
femblable  rendu  au  parlement  de  Paris  le  12 
août  1734.  Il  ne  faut  cependant  pas  conclure 
de  \k  que  les  articles  cités  des  coutumes  de  Lille 
&  de  la  châtellenie  du  même  nom  foient  fans 
effet.  Il  en  réfulte  que  les  meubles  ûù'iïs  qui 
font  fitués  dans  leur  reffort  ne  font  pas  régis  par 
leurs  propres  difpofitions  ,  mais  par  les  coutu- 
mes des  lieux  où  les  propriétaires  de  ces  biens 
font  domiciliés.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  une 
fentence  du  confeil  de  Gand  du  7  odobre  1417» 
Il  étoit  quefiion  de  favoir  fi  des  catteux  fitués 
dans  la  châtellenie  de  Lille  dévoient  entrer  dans 
\\n  Ravedifiement  intervenu  entre  deux  con- 
joints domiciliés  dans  la  ville  de  Lille.  La  (en- 
tence  a  jugé  qu'ils  dévoient  y  être  compris  ; 
c'eft  ce  qui  eu  très  -  jufle.  Il  eft  vrai  qu'une 
coutume  ne  peut  étendre  fes  difpofitions  au- 
delà  de  fes  limites  ,  mais  elle  peut  fubordonner 
fon  empire  à  celui  d'une  autre ,  6c  quoiqu'elle 
ne  puifle  commander  aux  biens  fitués  dans  une 
coutume  étrangère  ,  elle  peut  néanmoins  fcu- 
mettre  à  une  coutume  étrangère  ceux  qui  fopt 
fitués  dans  fon  propre  territoire. 

Dans  la  coutume  de  Douai  l'cfFet  du  Ravef- 
tifiement  de  fang  eft,  fuivant  l'article  4 du  cha- 
pitre premier,  que  le  furvivant  eft  propriétaire 
de  tous  les  meubles  ,  catteux  &c  héritages  que 
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le  précédé  avoit  au  moment  de  fa  mort  danà 
toute  l'étendue  de  l'échevinage ,  fans  que  les 
enfans  procidans  de  leur  mariage  y  puijfent  avoir 
aucun  droit.  Cette  propriété  n'eft  cependant  pas 
încommutable  à  l'égard  de  toutes  les  efpèces  de 
biens  dont  on  vient  de  parler  :  car  fi  le  'furvi- 
vant  fe  remarie ,  les  terres  ,  héritages  ,  catteux  ^ 
maifons  &  rentes  portés  en  mariage  par  le  premier 
décédé  y  &  qui  lui  feront  fuccédés  ou  donnés  ,  de- 
meureront afcciés  auxdits  enfans  pour  en  jouir 
npres  le  trépas  du  furvivant.  Hors  ce  cas  ,  les  en- 
fans n'ont  rien  à  prétendre  fur  la  fuccefîion  du 
premier  mourant  ,  pas  même   leur  légitime  , 
comme  Ta  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dres du  ij  août  1700  ;  décifion  rigoureufe  , 
ians  doute ,  mais  conforme  aux  principes.  Le 
droit  d'Entraveftiffement  eft  dans  la  perfonne 
des  conjoints  un  titre  onéreux  ;  c'eft  un  contrat 
do  ut  des  que  la  loi  forme  enrr'eux  de  fa  propre 
autorité  ;  il  dépouille  le  prédécéclé  au  moment 
même  de  la  mort  :  il  opère  de  façon  que  lefi 
biens  fur  lefquels  il  frappe  ne  font  plus  partie 
de  fa  fuccefîion ,  &  comme  la  légitime  ne  com- 
prend jamais  que  les  biens  qui  reOent  dans  la 
fuccelhon  du  défunt  ou  dont  il  a  dlfpofé  à  titre 
gratuit ,  &  non  fur  ceux  dont  il  a  difpofé  à  titre 
onéreux,  elle  doit  nécefTairement  être  exclue 
par  le  RaveftifTement  de  fang. 

Dans  la  coutume  d'Arras  le  furvivant  de  deux 
conjoints  entre  lefquels  eft  intervenu  un  Ravef- 
tiffement  de  fang  eft ,  aux  termes  de  l'article  10  , 
propriétaire  de  tous  les  meubles  réels  ,  en  quel^ 
que  lieu  qu'ils  foient  fitués ,  de  toutes  les  rentes 
héritières  &  réputées  meubles ,  de  tous  les  hé- 
ritages fujcts  à  Téchevinage ,  de  toutes  les  rentes 
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foncières  &:  non  feigneuriales  qui  font  afFeâées 
fur  ces  héritages  ;  le  tout  tel  que  le  premier 
mourant  l'aura  laiffé  au  moment  même  de  fon 
décès. 

L'article  1 1  contient  deux  difpofitions  remar- 
quables :  l'une  que  les  catteux  &  maréchaulTées 
fitués  hors  de  la  ville  &  banlieue  d'Arras  n'en- 
trent pas  dans  le  Raveftiffement  ;  ce  qui  eft 
conforme  au  principe  établi  ci-defTus ,  que  les 
biens  de  cette  nature  fuivent  les  lois  de  leur 
fituation  &  non  celles  du  domicile  de  celui  à 
qui  ils  appartiennent  :  l'autre  difpolîtion  exclud 
pareillement  du  Ravefti fie  ment  les  offices  & 
les  charges  ;  la  raifon  en  eft  ,  que  fuivant  une 
délibération  du  9  août  1711  arrêtée  par  le  con- 
feil  d'Artois,  les  chambres  affemblées  (*) ,  les 
offices  de  cette  province  font  toujours  régis  par 
la  coutume  générale  &  non  fujets  aux  coutumes 
des  échevinages  ,  quoique  les  titulaires  y  foient 
domiciliés,  «  Autrement ,  dit  Brunel  en  fes  ob- 
»  fervatibns  notables ,  cela  produiroit  trop  de 
»  variété  :  &  il  n'eft  pas  naturel  de  croire  que 
»  les  coutumes  des  échevinages  opèrent   par 
»  rapport  à  des  immeubles  qui  ne  font  que  fic- 
»  tifs ,  ce  que  l'on  ne  pouvoit  avoir  en  vue  lors 
»  de  leur  rédadion  ,  attendu  qu'alors  les  offices 
»  n'étoient  point  vénaux  ». 

Continuons  l'examen  des  difpofitions  de  la 
coutume  d'Arras  fur  les  effets  du  Raveftiflement 
de  fang.  L'article  1 2  veut  que  fi  au  décès  du 


(*)  La  réformation  de  la  coutume  d'Arras  eft  poR^iieurc 
de  long- temps  à  cette  délibération.  Elle  a  été  ordonnée 
par  lettres- patentes  du  6  juin  1 74 1  ,  &:  çonârmée  par  d au- 
jies  leitres-pateutes  4u  1^  j^Q  ^745/ 
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premier  mourant  il  y  a  un  ou  plufieurs  enfans 
vivans  ifîiis  de  leur  mariage,  le  furvivant  quoique 
propriétaire  des  meubles  ,  rentes  &  héritages 
fujets  à  l'échevinage  foit  tellement  grevé  dans 
fa  propriété  quant  aux  héritages  &  aux  rentes 
foncières ,  qu'il  ne  puifTe  en  diipofer  au  préju- 
dice de  fes  enfans. 

L'article  13  ajoute  que  fi  tous  les  enfans 
ou  leurs  defcendans  meurent  avant  le  furvi- 
vant ,  alors  celui-ci  devient  libre  &  peut  dif- 
pofer  à  fa  volonté  de  tout  ce  que  le  prédécédé 
lui  a  tranfmis  par  droit  de  Ravefliflement. 

Suivant  l'article  14  ,  les  enfans  ou  petits-en- 
fans  en  appréhendant  après  le  décès  du  furvivant 
de  leur  père  ou  de  leur  mère ,  les  biens  fonds 
compris  dans  le  Raveftiffement ,  ne  font  point 
tenus  des  dettes  que  le  furvivant  a  contrariées 
depuis  la  mort  du  prédécédé.  On  a  vu  à  l'article 
DÉVOLUTION  couTUMiÈRE  la  raifon  fur  la- 
quelle cette  difpofition  eil  fondée. 

L'article  i  5  veut  que  file  furvivant  ayant  des 
enfans  convole  à  un  fécond  mariage  &  qu'il  en 
naiffe  d'autres,  enfans ,  ceux-ci  ne  puifTent  rien 
pcérendre  fur  les  héritages  fujets  à  l'échevinage 
&  laiffés  au  furvivant  par  droit  de  Raveûiflé- 
ment  :  mais  que  ces  biens  appartiennent  en  en- 
tier aux  enfans  du  premier  ht  ou  à  leurs  def- 
cendans. 

L'article  16  porte  que  dans  le  cas  oîi  il  y 
aura  Eiitravefiiilement  de  fang ,  il  ne  fera  pas 
permis  au  mari  en  acquérant  des  immeubles 
mouvans  de  l'échevinage ,  de  les  conditionner 
conformément  à  l'article  120  de  la  coutume  gé- 
nérale d'Artois  ,  c'elt-à-dire  de  flipuler  que  ce 
fera  pour  lui  6c  la  femme  ,  le  dernier  vivant  toiit 
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tenant.  Ce  qui  efl:  fondé  fur  le  préjudice  qu'une 
pareille  claufe  porîeroit  au  droit  de  dévolution 
introduit  par  les  articles  12  &:  1 5  en  faveur  des 
enfans  du  premier  lit. 

Toutes  ces  difpofitions  de  la  coutume  d'Arras 
font  répétées  mot  pour  mot  dans  celles  de  la 
cité  d'Arras ,  de  Bapaume  &  du  pays  de  Lalseu. 
Les  articles  2  &  3  de  celle  de  Béthune  ont  été 
rédigés  dans  le  même  efprit  ,  &  quoiqu'ils  ne 
renferment  pas  tant  de  détails  ,  on  peut  fans 
doute ,  on  doit  même  fuppléer  à  leur  filence 
par  ceux  que  nous  venons  de  parcourir. 

Defmafures  en  fon  commentau'e  manufcrit 
fur  la  coutume  d'Artois,  obferve  que  le  furvi- 
vant  qui  jouit  des  biens  du  prédécédé  à  titre 
de  Raveilifl'ement  &  quon  appelle  propriétaire 
bridé  dans  la  coutume  échevinale  d'Arras  ,  peut 
bailler  les  héritages  à  louage  pour  le  temps  ordinaire 
de  jzeufans  ,  parce  quil  a  plus  de  droit  quun  ufu^ 
fruitier  jîmplt  ;  il  eji  cenje  au  même  rang  que  U 
jidéi-commijpiire  jufquà  l'événement  de  la  con-- 
dition ,  &  ainji  fe  juge  au  confeil  d'Artois  &  au 
Jiege  éJicvinal  de  ladite  ville. 

Section     Deuxième. 

De  r Entrave jlijfement  par  Lettres* 

Pour  traiter  ce  fujet  avec  ordre,  nous  le  di- 
viferons  en  trois  paragraphes.  Dans  le  premier 
nous  confidérerons  le  Ravefkifiement  par  lettres 
dans  fa  nature  ,  fes  effets  6c  fes  formalités.  Dans 
le  lecond ,  nous  le  comparerons  au  don  mutuel 
admis  par  les  coutumes  de  France.  Nous  finirons 
par  quelques  queftions  particulières  furie  Ravei- 
tiffement. 


/ 
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§.  I,  De  la  naturt  des  efhs  &  des  formalités  du. 
RavcJiiJJlmcnt  par  lettres. 

Les  coutumes  des  Pays-Bas  entendent  à  peu 
près  par  Raveftiffement  par  lettres  ,  ce  que  les 
coutumes  de  France  expriment  par  don  mutuel. 
C'efl  une  donation  réciproque  que  les  con- 
joints font  à  celui  des  deux  qui  furvivra  l'autre. 

Cette  donation  eft-elle  entre-vifs  ou  à  caufe 
de  mort  ?  La  coutume  du  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes  la  fuppofe  entre-vifs  ,  &  l'idée  qu'elle 
nous  en  donne  doit  être  adoptée  par-tout ,  tant 
parce  qu'elle  a  été  rédigée  d'après  l'efprit  gé- 
néral des  coutumes  de  Raveftiflement  ,  que 
parce  qu'en  effet  ces  fortes  d'aûes  font  de  vé- 
ritables contrats  do  ut  des ,  dans  lefquels  par 
conféquent  chacune  des  parties  a  intérêt  & 
trouve  fon  avantage.  J'ai  dit  que  la  coutume  de 
Valenciennes  regarde  le  RaveftifTement  comme 
un  ade  entre-vifs  ;  en  effet ,  elle  décide  article 
22  ,  que  ne  peut  tel Ravejîijfement  être  rappelé  ^Jî  ce 
ne  fi  par  le  confentement  des  deux  parties  conjoint 
tement.  Cette  irrévocabilité  ne  convient  point 
à  une  donation  à  caufe  de  mort  même  mutuelle. 
Avant  que  les  teflamens  conjonûifs  n'euffent  été 
abrogés  par  l'ordonnance  de  1735  ,  on  n'avoit 
jamais  douté  que  l'un  des  conjoints  ne  pût  ré- 
voquer fa  difpofition  mutuelle  fans  le  confen- 
tement de  l'autre.  Les  donations  entre- vifs  font 
les  feules  qui  ne  puiffent  être  révoquées  malgré 
ceux  à  qui  elles  font  faites  ;  ainfi  de  ce  que  la 
coutume  de  Valenciennes  déclare  le  Raveiliffe- 
ment  irrévocable  fans  le  confentement  des  deux 
conjoints,  on  peut  raifbnnablement  inférer  qu'elle 
le  regarde  comme  une  donation  entre- vifs.  C'efl 

ce 
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ce  qui  réfulte  d'ailkurs  de  l'article  17  de  la 
même  coutume  combiné  avec  celui  qu'on  vient 
de  citer.  L'article  12  permet  à  deux  conjoints 
de  fe  faire  Tun  à  l'autre  des  donations  à  caufe 
de  mort  ^  fans  exiger  pour  cela  de  formalités 
particulières.  Ainfi  puifque  l'article  2.1  ne  leur 
permet  de  fe  faire  réciproquement  l'avantage 
dont  il  parle  qu'en  employant  les  formalités  du 
RaveftifTement  ,  il  eft  clair  que  cette  eipece  de 
donation  n'eft  point  du  nombre  de  celles  qu'au- 
torife  l'article  17  ,  &  que  par  conféquent  elle 
doit  être  rangée  dans  la  claffe  des  ades  entre- 
vifs. 

Les  effets  du  Ravéftiflement  par  lettres  font 
abfolument  les  mêmes  que  ceux  du  RaveftifTe- 
ment  de  fang  ,  excepté  dans  la  coutume  de 
Cambrefis ,  oii  le  Ravelliflement  de  fang  ne  com- 
prend que  Tufiifruit  des  main-fermes  du  prédé- 
cédé comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  au  lieu  que 
le  RaveftiiTement  par  lettres  comprend ,  outre 
cet  objet ,  la  propriété  pleine  &  entière  de  tous 
les  meubles  de  la  communauté. 

Une  autre  exception  eft  que  dans  le  chef-lieu 
de  Mons  le  Raveltiffement  par  lettres  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  les  meubles.  C'eft  ce  qui 
réfulte  du  chapitre  3  5  de  la  coutume.  Les  con- 
joints qui  dans  cette  partie  du  Hainaut  veulent 
fe  donner  des  droits  réciproques  lur  leurs  héri- 
tages relpedifs  ,  ne  peuvent  le  faire  que  parla 
voie  des  conditions  de  manbournie.  f^oyc^  l'ar- 
ticle Conditionner  un  héritage. 

Dans  les  coutumes  où  les  immeubles  n'en- 
trent da^  s  le  Raveftiffement  que  pour  l'iUutruit  , 
telles  que  font  celles  de  Valencif.nnes  &  de 
Cambrefis ,  c'eit  une  queflion  fi  l'on  peut  dif- 
Tome  XXIIL  1 


ijo  ENTRAVESTISSEMENT. 
pofèr  de  la  propriété  par  la  même  voie  ?  Voîcî 
l'efpèce  dans  laquelle  cette  difficulté  s'eft  pré- 
fentée.  Deux  époux  domiciliés  à  Vaîeneiennes 
paffèrent  le  16  juin  1704  un  adte  de  Raveftiffe- 
ment,  p^r  lequel  ils  fe  donnèrent  réciproque- 
ment la  propriété  de  tous  les  immeubles  qu'ils 
poffédoient  dans  le  chef-lieu  ,  avec  la  clauie  qus^ 
ledit  acte  fortiroit  effet  en  la  meilleure  forme  d» 
droit  que  faire  fe  peut.  La  femme  étant  morte  la 
première  &  le  mari  après  elle  ,  les  héritiers  de 
celui-ci  formèrent  contre  ceux  de  la  femme  une 
demande  en  déhvrance  des  biens  qu'elle  avoit 
laiffés  à  fon  mari ,  &  en  conféquenee  ils  fou- 
tinrent  que  c'étoit  un  ufage  conftant  à  Valen- 
ciennes  de  difpofer  de  la  propriété  des  hérirages 
par  la  voie  du  Raveftiffement ,  &  que  d'ailleurs 
Faâ:e  du  26  juin  1704  devoir  paffer  pour  un 
teftament  en  vertu  de  ia  claufe  que  ledit  acte  for^ 
lit  oit  effet  en  la  meilleure  forme  de  droit  que  faire 
fe  peut ,  qu'ils  prétendoient  être  une  clauie  co- 
dicillaire.  Les  échevins  de  Valenciennes  leur 
adjugèrent  leur  demande  ;  mais  fur  Tappel  porte 
au  parlement  de  Flandres  par  les  héritiers  de  U 
femme ,  M.  l'avocat  général  ^Vaimel  du  Pi»rc 
obferva  1^.  que  l'allégation  de  l'ufage  pré- 
tendu obfervé  à  Valenciennes  ,  de  faire  t  ti- 
trer la  propriété  des  immeubles  dans  les  Ravtf- 
tiffemens  par  lettres ,  n'étoit  appuyte  fur  aucune 
efpèce  de  preuve  :  2®.  que  le  RavefhfTement  du 
26  juin  1704  ne  pouvoit  paffer*pour  un  i fila- 
ment ;  que  la  claufe  citée  plus  haut  n'était  point 
codicillaire  ;  que  les  claufes  de  cette  nature 
faites  uniquement  pour  les  ades  de  dernière 
volonté ,  ne  pouvoient  convenir  avec  un  Ra- 
veiliffement  qui  eft  une  véritable  donation  enr 
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Tre-vifs  ;  que  la  feule  interprétation  naturelle 
qu'on  put  donner  à  la  claufe  en  queftion  étoit 
que  les  contra£lans  avoient  voulu  que  fi  leur 
Raveftiflement  ne  pouvoit  produire  les  effets 
qu'ils  avoient  tenté  d'en  faire  réfulter ,  il  pro- 
duifît  au  moins  ceux  que  la  coutume  en  fait 
dépendre  ,  c'eft-à-dire  Tufufruit   des  biens  du 
prédécédé  au  profit  du  furvivant  ;  que  fi  l'mten- 
tion  des  conjoints  avoit  réellement  été  de  fe 
transférer  l'un  à  l'autre  la  propriété  de  leurs 
biens,  ils  auroient  du  fe  fervir  des  voies  prêt- 
critespar  la  coutume  dans  les  articles  16  &  17; 
mais  qu'ayant  choifi  la  voie  du  Ravefiiflément 
introduite  par  l'article  11 ,  on  ne  pouvoit  donner 
àcetafte  plus  d'étendue  que  la  Coutume  ne  lui 
en  donne.  Sur  ces  moyens  eft  intervenu  arrêt 
le  17  mars  1721  en  la  féconde  chambre,  qui  a- 
mis  la  fenience  au  néant ,  &  a  maintenu  les  hé- 
ritiers de  la  femme  dans  la  propriété  &  poffef- 
fion  des  biens  contentieux. 

11  eft  affez  intéreflant  de  favoir  fi  un  afte  de 
Raveftiffement  doit  pour  être  valable  ,   com- 
prendre tous  les  biens  que  la  coutume  permet 
d'y  faire  entrer  ?  L'article  premier  du  titre  9  de 
la  coutume  de  Cambrefis  adopte  l'affirmative  en 
ces  termes.  «  Raveftiflement  entre  deux  con- 
»  joints  tant  pour  les  meubles  que  pour  les  hé- 
»  ritages  de  main-ferme  fe  doit  paffer  pardevant 
»loi,  &L  doit  être  GÉNÉRAL  &  réciproque  »». 
Cette  difpofition  confirme  l'opinion  de  Duplefiis 
&  de  Bourjon ,  que  les  conjoints  ne   peuvent 
reftreindre  le  don  mutuel  fans  Tannuller ,  par  la 
raifon  que  la -faculté  de  fe  ravefiir  ou  de  fe  faire 
un  don  mutuel  étant  une  exception  à  la  règle 
générale  qui  défend  aux  conjoints  de  s'avanta-* 
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ger ,  ceux-ci  ne  doivent  pas  la  changer  à  leur 
gré ,  mais  la  prendre  fcrupuleufement  dans  les 
termes  de  la  loi ,  fous  peine  de  rentrer  dans  la 
prohibition  générale.  ^ 

Cette  décifion  eft  fans  doute  bien  rigoureufe 
&  peut-être  trop  fubtile  ;  aufîi  n'eft  -  elle  pas 
admife  univerfellement  :  Ricard  la  rejette  par 
rapport  au  don  mutuel ,  fur  le  fondement 
de  la  maxime  ,  qui  peut  le  plus  peut  le  moins  ; 
&  il  paroît  que  la  coutume  de  Lille  la  con- 
damne par  rapport  au  Raveftiffement  :  car  elle 
permet  aux  conjoints  d'appofer  aux  aftes  de 
cette  nature  telles  dcvifes  &  conditions  que  bon 
leur  femble.  Ce  font  les  termes  d^  l'article  14 
du  titre  5.  La  coutume  de  la  Baffée  paroît  avoir 
été  rédigée  dans  les  mêmes  principes.  L'article 
13  accorde  au  furvivant  de  deux  conjoints  qui 
fe  font  raveftis ,  la  propriété  de  tous  les  meubles 
réels  &  fiftifs  du  premier  mourant ,  Jî  ce  neji 
que  par  ledit  Ravejlijjemtnt  fait  autrement  devifé 
&  conditionné.  L'article  5  de  la  coutume  d'Ar- 
mentiejres  porte  également  que  deux  conjoints 
peuvent  en  faifant  un  ade  de  Raveftiffement  , 
y  appofer  telles  devifcs  &  conditions  que  bon  hur 
femble  y  lefquelUs  font  à  entretenir.  Des  difpofi- 
tions  aufîi  générales  ne  permettent  pas  de  douter 
que  dans  toutes  ces  coutumes  les  époux  ne 
foient  mitres  de  reftreindre  les  effets  du  Ravef- 
tiffemeni  dans  des  bornes  plus  étroites  que  celles 
que  la  loi  leur  a  prefcrites. 

Il  y  a  plus.  La  coutume  de  Cambrefis  elle- 
même  autorife  les  reflriftions  en  cette  matière. 
'  L'article  3  du  titre  9  décide  que  «  fi  deux  con- 
»  joints  raveflifTent  l'un  l'autre  feulement  par- 
»  devant  une  loi  ou  juflice  ,  &  que  l'un  ou  les 
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w  deux  n'aient  héritages  en  ladite  feigneurie  , 
»  tel  RaveflifTement  vaudra  feulement  pour  les 
»  meubles  ♦>.  Il  refaite  clairement  de  ces  termes 
que  fuivant  l'efprit  de  cette  coutume  ,  le  Ra- 
veftiflement  de  meubles^ n'a  rien  de  commun 
avec  le  Raveftiflement  d'immeubles  ,  &  que 
par  conféquent  on  peut  faire  l'un  &  omettre 
l'autre. 

La  coutume  du  chef  lieu  de  Valenclennes  fait 
entendre  la  même  chofe  ,  en  difant  article  11  , 
que  les  conjoints  doivent  fe  raveftir  «  pardevant 
»  échevins  du  lieu  de  leur  domicile  pour  im- 
»  meubles  ;  6c  pour  meubles  ,  pardevant  éche- 
»  vins  &  jurés  de  cattel  ».  D'après  une  difpo- 
fition  aufïi  précife ,  il  eft  hors  de  doute  que  le 
Raveftiffement  pour  meubles  peut  fubfifler  fans 
le  Raveftiflement  pour  immeubles  &  récipro- 
quement ;  car  puifque  la  coutume  établit  difFé- 
rens  minières  pour  chacun  de  ces  a£tes  ,  &  que 
conféquemment  elle  veut  qu'ils  foient  paffés  en 
difFérens  temps ,  ne  peut-il  pas  arriver  que  l'un 
foit  revêtu  de  toutes  les  formaUtés  néceflaires  , 
&  qu'il  fe  glifle  des  nullités  dans  l'autre  ?  Or  , 
dans  ce  cas  ne  faudra-t-il  ordonner  l'exécution 
de  celui  qui  fe  trouvera  valable  ,  &  annuUer 
celui  qui  fera  vicieux  ? 

Mais  comment  accorder  l'article  de  la  cou- 
tume de  Cambrefis  que  nous  venons  de  rap- 
porter avec  cet  autre  cité  plus  haut ,  qui  veut 
que  le  Raveftiffement  foit  général  tant  pour  les 
meubles  que  pour  les  immeubles  ?  Rien  ne  fe 
contredit.  La  coutume  n'entend  pas  que  cet  a£l:e 
cmbraffe  en  même-temps  tout  le  mobilier  & 
tous  les  biens  fonds  des  deux  époux  ;  elle  veut 
feulement  que  le  Raveftiflement  de  meubles 
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comprenne  tous  les  meubles,  &  que  le  Ravef- 
îifTement  d'immeubles  comprenne  tous  les  im- 
nieubles. 

Doit-on  compter  parmi  les  effets  du  Ravef^ 
tiffement  celui  de  faifir  le  furvivant  de  tous  les 
biens  qui  en  font  l'objet  ?  Les  coutumes  d'Arras, 
de  la  cité  d'Arras  ,  de  Bapaume  &  du  pays  de 
Lalaeu,  aux  endroits  cités  plus  haut ,  fe  décla- 
rent pour  l'affirmative  ,  &  en  cela  elles  imitent 
les  coutumes  de  Berri  ,  de  Bourbonnois ,  de 
Xai  tonge  ,  de  Poitou ^  de  Mekm,  de  Montfort, 
de  Mante  ,  de  Troyes  ,  de  Nivernois,  de  Mon- 
targis  5  &c.  qui  toutes  attribuent  au  don  mutuel 
}a  vertu  de  faifir  le  furvivant  dès  le  jour  du 
décès  du  premier  mourant.  Mais  comme  cette 
jurilprudence  eu  bornée  par  rapport  au  don 
rnutuel  au  territoire  des  coutumes  qui  l'admet- 
tent expreflement  ,  &  que  l'on  luit  dans  les  au» 
très  la  difpofition  de  celles  de  Paris  ,  de  Meaux, 
de  Valois  ,  d'Eltampes  ,  de  Clermont ,  de  Ca-^ 
lais  &  de  Dourdan  ,  qui  foumettent  le  furvivant 
à  la  nécefTité  de  demander  la  délivrance  aux 
héritiers  du  prédécédé ,  on  doit  décider  la  même 
chofe  par  rapport  au  RaveftifTement^  parce  que 
la  règle  le  mortfaiJitUvifyfou  hoir  plus proclie^ 
&  habiU  à  lui  fuccédcr  ,  étant  générale  ,  on  n^ 
doit  pas  y  ajouter  en  faveur  d'un  conjoint  une 
exception  que  la  loi  n'a  pas  exprimée.  L'article  j 
du  titre  9  de  la  coutume  de  Cambrefis  adopte 
exprefTément  cet  avis.  Voici  comme  il  eft  conçu, 
«  RavellifTement  pafTé  pardevant  loi  requiert 
»  que  le  furvivant  des  deux  conjoints  foit  par 
»  loi  remis  es  biens  dont  le  Raveflifl'ement  eft 
M  fait ,  en  dedans  l'an  après  le  trépas  du  premier 
^.décédant,  quant  auj^  héritages;  &  en  dedans» 
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^  quarante  jours  ,  quant  aux  meubles  ,  après 
w  le  trépas  du  premier  décédant  venu  à  fa  con- 
f>  noifîance  ». 

Les  formalités  du  RavefliiTement  ne  font  pas 
les  mêmes  dans  toutes  les  coutumes.  Celles 
d'Arras ,  article  9  ;  de  la  cité  d'Arras  ,  article  7  ; 
-du  pays  de  Lalaeu  ,  article  11,  portent  en  termes 
-exprès ,  que  «  rEntraveftifTement  par  lettres  fe 
»  fait  quand  deux  conjoints  par  mariage  comparent 
»  pardevant  deux  échevins  en  l'hôtel  commun 
»  de  l'endroit  où  ils  font  domiciliés ,  ou  au  greffe 
»>  de  l'échevinage ,  &  là  reconnoiffant  l'amour 
0  mutuel  qu'ils  ont  l'un  envers  l'autre,  la  femme 
w  embrafle  fon  mari  &  s'entraveftiflent  l'un  & 
♦>  l'autre  de  tous  les  biens  qui  doivent  compofer 
¥>  &  entrer  dans  rEntraveAifTement  dont  il  eft 
»>  couché  a£^e  fur  le  regiftre  du  greffe  dudit 
p>  écheiinage,  &  leur  en  efl  délivré  une  expédition 
^  par  le  greffier  ». 

L'article  lo  de  la  coutume  de  Bapaume  pres- 
crit abfolument  les  mêmes  formalités  ,  excepté 
qu'il  laiffe  au  choix  des  époux  de  fe  raveflir 
pardevant  les  officiers  de  la  jurididion  où  les 
biens  font  fitués ,  ou  pardevant  les  officiers  du 
bailliage  de  Bapaume. 

Suivant  l'article  premier  de  la  coutume  de 
Béthune,  le  Ravefliflement  fe  fait  par  Lettres 
de.  reconnoijfance  que  les  conjoints y2>/2r  &  pajfent 
pardevant  Jept  échevins  de  cett^  ville  ^  &  en  la 
chambre  de  leur  halU. 

La  coutume  de  Lille  ne  prefcrit  aucune  for- 
inallté  pour  ces  a£les  ;  mais  l'ufage  de  cette 
ville  efl  de  les  pafTer  en  préfence  d'échevins  : 
c'eft  aufîi  ce  que  prefcrivent  les  autres  cou- 
tumes particulières  de  la  châtellenie  de  Lille 
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qui  admettent  le  Raveftiffement  ,  telles  que 
Seclin  ,  article  3  ;  la  Baffée  ,  article  1 3  ;  Com- 
mines  ,  article  20  ;  Armentières  ,  article  5  > 
Pont  à  Wendin  ,  article  7.  Celle-ci  s'exprime 
un  peu  autrement  que  les  autres  ;  elle  veut  que 
le  Raveftiffement  foit  paffé  par  devant  Us  bailli 
ou  fon  lieutenant  &  éckevins  y  en  nombre  de  loi» 

La  coutume  de  Douai  veut  que  tels  Entra- 
yefîiffemens  foient faits  &  reconnus  pardevant  éche^ 
vins  de  ladite  ville ,  en  nombre  de  deux  du  moins. 
Ce  iont  les  termes  de  Tarticle  3  du  chapitre 
premier. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  9  de  la  cou- 
»  tume  du  Cambreiis  ,  Raveftiffement  entre 
•>  deux  conjomts  tant  pour  les  meubles  que  pour 
»  les  héritages  de  main  -  ferme  fe  doit  pafTer 
»  pardevant  loi  ».  C'eft-à-dire  en  préfence  des 
échevins  dont  ces  fortes  de  biens  relè^^nt  ref- 
pei^ivement  ;  &  par  conféquent  s'il  s'agit  de 
meubles ,  il  faut  s'adreffer  aux  échevins  du  do- 
micile ;  &  s'il  eîl  queftion  d'immeubles  ,  à  ceux 
de  la  lituation. 

La  coutume  de  Valencîennes  a  fur  cette  ma- 
tière une  ditpofirion  toute  différente.  «  Deux 
conjoints  par  mariage,  porte  l'article  22,  peuvent 
»  raveftir  l\in  l'autre  par  lettres  pardevant  éche- 
»  vins  du  lieu  de  le  leur  domicile  pour  immeu- 
»  blés  ;  &  pour  meubles  ,  pardevant  échevins 
»  &  jurés  de  cartel  ».  Qelques  réflexions  don- 
neront à  ce  texte  tous  les  éclairciflemens  dont 
il  a  befoin. 

D'abord  ne  femble-t-il  pas  que  la  coutume 
attribue  aux  juges  domiciliaires  des  époux  une 
autorité  trop  étendue,  en  établiflant  la  nëcefîité 
de  paffer  devant  eu.x;  Içs  aûes  de  Ravçftiffement 


ENTRAVESTISSEMENT.      137 

pour  rurufruit  de  biens  finies  hors  de  leur  ter- 
ritoire ?  Quelques  -  uns  diroient  pour  juftifier 
cette  dirpofition  ,  que  la  coutume  regarde  ruiii- 
fruit  comme  un  droit  purement  perfonnel  & 
mobilier ,  en  le  confidérant  non  en  lui-même  9 
mais  dans  les  fruits  qu'il  produit,  &  qui,  féparés 
du  fonds  ,  font  de  véritables  meubles.  Mais  il 
fuffit  de  jeter  les  yeux  lur  l'article  23  pour 
fentir  que  les  rédadeurs  n'avoient  point  fur 
l'ufufruit  des  idées  fi  éloignées  des  vrais  prin- 
cipes ;  cet  article  oblige  le  furvivant  de  faire 
inlinuer  l'ade  de  RavefliiTement  dans  chacune 
des  juftices  feigneuriales  dont  les  héritages  font 
mouvans ,  à  peine  de  nullité  ;  diipofuion  qui 
prouve  bien  que  la  coutume  regarde  TuCufruit 
comme  un  droit  vraiment  réel&  fournis  a  la  feule 
juridiftion  des  juges  fonciers  des  lieux  où  font 
fitués  les  biens  fur  lefquels  il  s'étend.  Pourquoi 
donc  veut-elle  que  la  donation  qui  s'en  fait  par 
Raveftiffemens  loit  pafî'ée  devant  des  échevins 
du  domicile  des  deux  époux  ?  C'efl  parce  que 
ces  juges  les  connoiifenr  mieux  que  des  juges 
étrangers ,  &:  conféquemment  font  plus  a  portée 
de  décider  s'il  n'y  a  ni  fédudion  ni  contrainte 
dans  l'un  ou  dans  Tautre.  D'ailleurs  on  refpe£le 
naturellement  les  juges  dont  on  dépend  immé- 
diatement ,  &  l'on  oferoit  moins  devant  eux 
que  devant  des  magiiîrats  étrangers  ,  ufer  de 
voies  illicites  pour  lurprendre  à  une  femme  ou 
à  un  mari  des  hbéralités  délavouées  par  fon 
cœur.  C'eft  dans  la  même  vue  que  les  coutumes 
particulières  d'Artois  citées  ci  -  defliis  exigent 
que  les  conjoints  s'embrafîent  l'un  l'autre  en 
préfence  des  échevins,  afin  ,  dit  la  coutume  de 
Tournai  qui  prefcrit  la  même  chofe^  a  de  mon- 


138     ENTRAVESTISSEMENT. 
»trer  publiquement  par  les  raveftiffans  qu'île 
Ht  font  les  RaveftifTemens  de  leur  franche  &  libre 
n  volonté  &  lans  aucune  contrainte  ». 

Mais  que  lignifient  ces  termes  de  Tarticle  que 
nous  examinons  ,  &  pour  meubles  par  devant  échc* 
vins  &  jures  de  cattel  ?  L'oppofition  du  mot 
écksvins  placé  dans  cet  article  fans  défignatioa 
de  lieu ,  avec  le  même  mot  employé  dans  la 
phrafe  précédente  pour  défigner  les  juges  du 
domicile  des  époux ,  cette  oppolition  ,  dis-je  , 
feit  voir  qu'il  s'agit  ici  des  échevins  de  la  ville 
de  Vaîenciennes.  C'eft  ce  que  prouvent  encore 
les  mats  &  jurés  de  cattel  joints  à  échevins  ;  car 
il  eft  confiant  qu'il  n'y  a  de  jurés  de  cattel  que 
dans  la  ville  de  Vaîenciennes  ;  ainfi  dès  que  la 
coutume  entend  par  jurés  de  cattel  les  officiers 
établis  fous  ce  nom  dans  la  ville  de  Vaîen- 
ciennes ,  on  doit  également  entendre  par  le  mot 
échevins,  les  juges  municipaux  de  la  même 
ville  :  autrement  il  faudroit  divifer  cette  phrafe  j 
ce  que  les  règles  de  la  logique  ne  permettent 
pas.  Delà  il  réfulte  que  tous  les  conjoints  ,  de 
qiielqu'endroit  du  chef-lieu  qu'ils  foient ,  doivent 
pour  fe  raveftir  de  leurs  meubles ,  fe  tranfporter 
à  Vaîenciennes. 

II  paroîr  au  premier  abord  affez  difficile  de 
concevoir  pourquoi  la  coutume  n'a  pas  choiû 
pour  le  Raveftiffement  àts  meubles  les  mêmes 
miniftres  que  pour  celui  des  immeubles.  La 
raifon  qui  a  fait  adopter  le  juge  domiciliaire 
pour  l'ufufruit  des  immeubles  ,  femble  fubfifter 
&  même  militer  avec  plus  de  force  pour  la 
propriété  des  meubles.  Mais  en  méditant  cette 
inatière  plus  férié  ufement,  on  trouve  une  difFé- 
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rence  réelle  entre  les  deux  efpeces  de  Raveftif- 
iemens  :  la  voici  ,  fi  je  ne  me  trompe. 

Le  magidrat ,  c'eft-à-dire  le  corps  échevînal 
de  Valencier.nes  eft  comme  le  magiflrat  général 
&  fupérieur  de  tout  le  chef-lieu.  En  cette  qua^ 
lité  on  peut  le  confidérer  comme  juge  domi-^ 
ciliaire  de  tous  les  habltans  de  ce  di{lri£^  ;  &  il 
eft  vraiment  tel  ,   puTque   c'eft  lui    qui  par  le 
jnoyen  des  charges  d'enquête  juge  en  première 
inftc  nce  tous  les  procès  qui  s'ékvcnt  entr'eux. 
Il  cft  par  conléquent  cenfé  les  connoïtre  &  en 
être  plus  refpe£lé  que  tous  les  autres  juges  qui 
lui  (ont  fubordonnés.  La  coutume  auroit   donc 
pu   le   conftituer   miniftre    des    RaveftifTemens 
d'immeubles,  comme  de   ceux  qui  n'ont  pour 
objet  que  des  meubles  :  mais  elle  a  confidéré 
qu'ayant  reflreint  par  l'article  5    leur  compé- 
tence à  recevoir  des  atles   mobiliers  ,  elle  ne 
pouvoit  fans  inconféquence  leur  donner  le  pou* 
voir  de  paffer  des  Raveiliffemens  d'iinmeubles. 
Aufli  trouvons- nous  dans  les  articles  1 10  &  1 1 5 
des  preuves  de  fon  attention  à  s'accorder  tou- 
jours avec  elle-même.   L'article  1 10  veut  que 
les  teftamens  qui  diipofent  des  biens  fonds  foient 
pafTés  ou  au  moins  reconnus  par  les  échevins 
de  la  fituation  ;  &  l'article  i  »  5  ordonne  que  les 
teftamens  qui  difpofent  de  meubles  foient  paffés 
devant  les  échevins  de  Valenciennes  ou  devant 
les  jurés  de  cattel.  Ainfi  la  coutume  pour  ne 
pas  troubler  l'accord  qu'elle  vouloit  faire  régner 
dans  toutes  fes  difpofuions ,  &  en  même-temps 
donner  aux  Raveftifiemens  d'immeubles  des  mi- 
niftres  dont  la  préfence  produisît  le  même  effet 
que  celle  des  échevins  de  Valenciennes ,  a  voulu 
que  ççs  aftes  fe  paflafîçnt  devant  les  juges  do- 
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mîciliaires  des  époux ,  à  la  charge  d'être  enfuîte 
infînués  dans  les  juftices  des  lieux  ou  les  biens 
feroient  fitués. 

Les  mots  pardcvant  ichcvins  &  jurés  de  cattcl 
employés  dans  le  texte  dont  nous  faifons  Tana- 
lyfe,  nous  préfentent  la  queftion  s'il  faut  con- 
clure de  la  conjonftive  &  que  les  échevins 
foient  requis  conjointement  avec  les  jurés  de 
cattel ,  ou  fi  l'on  doit  regarder  comme  valable 
iinRavertifTement  paffé  devant  une  feule  efpèce 
de  ces  officiers  ?  Ce  dernier  parti  nous  paroît 
îe  plus  conforme  à  l'efprit  de  la  coutume  qui, 
en  plufieurs  autres  endroits,  accorde  aux  uns  & 
aux  autres  le  pouvoir  d'inflrumenter  Séparé- 
ment: Tarti  cl  e  5  efl  formel  fur  ce  pQint,  & 
l'article  1 1  5  confirme  cette  idée  en  déclarant 
que  les  ades  de  dernière  volonté  qui  ne  con- 
cernent que  des  biens  mobiliers,  »  fe  pourront 
»  pafler  pardevant  échevins,  ou  bien  pardevant 
w  deux  jurés  de  cattel  ». 

Cela  pofé ,  combien  faut-il  de  jurés  de  cattel 
ou  d'échevins  pour  la  pafiation  d'un  Raveftlffe- 
ment?  \  l'égard  des  jurés  de  cattel,  il  paroît, 
en  interprétant  cet  article  par  les  autres  que 
Ton  vient  de  citer ,  que  deux  fuffirent  :  c'eft 
en  effet  le  nombre  déterminé  par  ces  textes. 
Quant  aux  échevins ,  aucun  paflage  de  la  cou- 
tume ne  ^xe  le  nombre  néceflaire  pour  la  vali- 
dité des  ades  qu'ils  reçoivent  :  mais  de  ce  11* 
lence  même ,  il  réiulte  qu'il  en  faut  au  moins 
deux ,  &  que  ce  nombre  eft  fuffifant  :  cette  af- 
fertion  eft  fondée  fur  la  loi  12,  au  digefte  de 
tejiihus^  dont  voici  les  termes  :  ubi  numcrus  uf- 
tium  non  adjicitur  ^  etiam  duo  fufficiunt  pluralis 
cnim  elocutio  duorum  numéro  contenta  ejî» 
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La  coutume  du  chef- lieu  de  Mons  eft  plus 
tîgoureufe  en  cette  matière  que  celle  de  Va- 
knciennnes.  Elle  veut,  pour  la  paffation  d'un 
RaveflifTement ,  la  préfence  de  quatre,  èchevins^ 
jurés  ,  ou  perfonnes  de  Loi  du  domicile  du  mari  : 
c'eft  la  diipolition  précife  du  chapitre  35, 

Le  même  chapitre   laiffe  à  douter  fî ,  dans 
cette  coutume  ,  la  préfence  de  la  femme  efl  aî>- 
folument  néceffaire  à  la  paffation  d'un  Raveftif- 
femenr.  La  négative  femble  réfulter  de  ces  ter- 
mes :  »  un  homme  demeurant  à  Mons,  ou  es 
»  metes  du  chef- lieu,  puiflant  &  en  état  de 
f>  faire  RaveftifTement  de  fes  meubles ,  le  peut 
»  faire,  &c.  »  L'article   19  du  chapite-  29  des 
chartes  générales ,  paroît  confirmer  cette  opi- 
nion :  »  l'homme  pourra  difpofer  du  retour  de 
»  fon  côté  par  RaveflilTement  ou  teftament  au 
»»  profit  de  fa  femme  »,  Telle  eft  aufli  la  difpo- 
fition  de  l'article  90  de  la  coutume  de  Birche 
qui  eft  locale  de  celle  de  Mons.  Mais  comme 
toutes  les  autres  coutumes  veulent  que  la  fem- 
me   comparoifle    avec   le   mari-,   il   eft  bon, 
comme  l'obferve  Dumées ,  qu'elle  en  fafle  de 
même  en  Hainaut,  pour  prévenir  toute  diffi- 
culté, &  tel  eft  l'ufage. 

Le  même  auteur  nous  apprend  que  divers 
arrêts  du  parlement  de  Flandre  ont  déclaré  nuls 
des  Raveftiflemens  qui ,  au  lieu  d'être  faits  en 
préfence  d'échevins,  avoient  été  paftés  parde- 
vant  notaires.  Il  n'y  a  point  de  difficulté  dans 
cette  décifion  ;  les  coutumes  qui  ont  admis  le 
"llaveftiirement  ont  prefcrit,  chacune  à  leui; 
égard  ,la  forme  'dans  laquelle  il  doit  être  paffé: 
cette  forme  en  eft  la  condition  ^/z^  qud  non  ;  il 


141     ENTRAVESTISSEMENT. 

n'eft  donc  pas  permis  de  la  négliger  pour  eif 
adopter  une  autre. 
V      Mais  que  dirons -nous  d'une  autre  oueflion 
que  propoie  Dnmées,  &  qui  conlîfte  à  fa  voir 
ii  les  Raveftiffemens ,  avant  d'être  pafl'cs  devant 
les  échevins,  ne  doivent  pas  être  reçus  par  des 
notaires?   Cet   auteur   embrafïe    Taifirmative , 
parce  que,  dit-il,  les  raiions  qui  ont  donne  lieu 
à  rétabliflement  des  notaires  &  des  tabellions^ 
c'eft-à-dire,  la  néceilué   de  rendre  les  aCIes 
authentiques  &  de  les  conierver  dans  utj  dé^)ôt 
sûr,  influent  fur  les  Raveftiilemens  commt   Uir 
les  ventes   &C  les  baux  à  rentes,    i  cs  ia-lons 
prouvent  bien  qu'il  feroit  plus  convenable  d'ap-^. 
peler  des  notaires  à  la  pcfTaton  de  ces  actes; 
mais  ,  Teroit-ce  une  nullité  de  n'y  employer  c^e 
le  miniflère  des  échevins?  c'eft  ce  C;Ue  nous  re 
faurions  nous  persuader.  S'il  falloit  des  devoirs 
de  loi  pour  opérer  un  RaveftifTement ,  on  pcuir- 
roit  peut-être  adopter  l'avis  de  Dumées;  parce 
que  l'édit  de   1675,  ^nnulle  les  deshéritaisces 
&  adhéritances  données  lur  des  ades  non  mis 
en  grofle ,  fcellés  &  fignés  d'un  tabellion.  Mais 
comme  il  ne  faut  en  cette  matière  ni  dciaifine  , 
ni  faifme  (*) ,  on  ne  peut  argumenter  de  cette 
loi  pour  contefter  la  validité  d'un  RavefllfTe- 
ment  paiTé  devant  un  nombre  compétent  d'é- 
chevins  fans  intervention  de  notaires.  On  ne 


(*")  Excepté  dans  la  coutume  de  Cambrefis,  comme  il 
réfulte  des  deux  premiers  articles  du  ricie  ç  ,  mais  il  n'en 
eft  pas  moins  vrai  qu'on  ne  peut  même  dans  cette  province- 
argumenter  de  /édit  de  1675  en  f?viur  du  fentiment  de 
Dumées.  Voyez  les  lett'.es- patentes  du  14  mai  1777  rap- 
portées au  mot  Devoirs  de  Loi. 
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feroit  pas  plus  fondé  à  invoquer  l'édit  du  mois 
de  février  1691,  qui  défend  à  tous  autres  offi- 
ciers qu'aux  notaires ,   dont  il  porte  création 
dans  les  pays-bas,  de  paffer  Se  recevoir  aiuujis 
contrats  &  autns  acïes  de  notaires.  Ces  termes 
prouvent  bien  clairement  que  le  légiflateur  n'a 
voulu  comprendre  dans  fa  prohibition  que  les 
ades  ordinaires,  &  non  ceux  dont  les  coutu- 
mes ,  par  des  motifs  particuliers ,  ont  attribué  la 
confedion  aux  juges  municipaux:  or,  tel  eft 
fans  contredit  le  RaveftifTement  :  la  preuve  en 
réfulte  des  raifons  développées  ci-deffus  relati- 
vement à  l'article  22  de  la  coutume  de  Valen- 
ciennes.  D'ailleurs,  point  de  milieu  ;  fi  les  aûes 
de  cette  efpèce  ne  peuvent  être  reçus  par  les 
échevins  feuls ,  ils  peuvent  l'être  par  les  notai- 
res feuls;  car  l'édit  de   1692,  en  défendant  à 
tous  autres  qu'à  ces  derniers  de  recevoir  des 
a£les  notariaux ,  décide  affez  nettement  qu'ils 
doivent  les  paffer  fans  afiiftance  d'autres  per- 
fonnes  publiques,  &  fur-tout  d'échevins;  or, il 
eft  prouvé  par  les  arrêts  du  parlement  de  Flan- 
dre, dont  nous  avons  fait  mention  fur  la  ques- 
tion précédente ,  que  les  Notaires  font  incom- 
pérens  pour  recevoir  feuls  des  a£les  de  Ravef- 
tiffement.  Ainfi  on  ne  peut  rien  inférer  de  cet 
édit  contre  la  validité  de  ces  ades,  quand  ils 
font  paffés  devant  les  échevins  du  domicile  des 
conjoints  fans  intervention  de  notaires.  Ce  qu'il 
y  a  de  bien  certain,  c'eil  que  Tufage  général  de 
toutes  les  coutumes  de  Raveftiffement  les  re- 
connoît  pour  valables;  &  une  obfervation  plus 
decifive   encore,  c*eff  que   les    coutumes  des 
ville  &  cité  d'Arras,  de  Bapaume,  du  pays  de 
Laleu,  réformées  dans  ce  fiècle,  &:  long-temps 
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après  l'émanation  des  lois  qui  ont  interdit  auX 
officiers  de  juflice  la  confedion  des  ades  pu- 
blics, ne  font  pas  la  moindre  mention  des  no- 
taires, Se  fe  bornent  à  exiger  que  les  époux 
comparent  ,  en  préfence  de  deux  échevins  , 
en    l'hôtel-de-ville  ou  au  greffe   de  Téchevi- 


nage. 


Faut>il  que  cette  comparution  Toit  perfon- 
nelle,  ou  peut-elle  fe  faire  par  procureur  ?  Un 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Flandre  le  1 1  oc- 
tobre 1690  a  ]ugé,  en  infirmant  une  fentence 
de  Téchevinage  de  Lille,  que  le  Raveftiflement 
dont  il  s'agifloit  éioit  nul,  faute  par  les  époux 
de  n'avoir  comparu  que  par  procureur  devant 
les  échevins  qui  avoient  été  prefens  à  Tatte. 
Mais  on  obferve  que  cet  arrêt  n'a  paffé  que 
d'une  voix,  Se  qu'il  n'a  pas  même  eu  d'exécu- 
tion, parce  que  la  partie  contre  laquelle  il  ctoit 
intervenu,  ayant  pris  des  lettres  de  révifion , 
celui  qui  l'avoit  obtenu  s'eft  défillé  moyennant 
une  fomme  d'argent  que  l'autre  lui  a  comptée, 
La  queftion  s'eil  encore  préfentée  depuis  dans 
la  même  coutume.  Se  \\  a  été  jugé  par  arrêt  du 
28  novembre  1706,  après  partage  porté  de  la 
quatrième  chambre  en  la  première  ,  qu'un  Ra- 
veftiflement  paffé  par  procureur  étoit  valable. 
Les  officiers  de  la  gouvernance  de  Lille,  dont 
la  fentence  faifoit  la  matière  de  l'appei  fur  le- 
quel cet  arrêt  a  prononcé,  avoient  jugé  de 
même,  &  il  y  avoit  des  preuves  au  procès  que 
tel  étoit  depuis  long-temps  Tufage  de  la  ville  de 
Lille. 

Les  aftes  de  RaveftifTement  peuvent-ils  être 
paffés  dans  les  maifons  des  parties  contrariantes 

on 
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bu  dans  celles  des  miniftrcs  qui  les  reçoivent  ? 
Il  y  a  des  coutumes  oh  ce  feroit  une  nullité  de 
les  pafler  ailleurs  que  dans  l'auditoire  de  la  ju- 
ridiftion  échevinale  ou  au  greffe  :  telles  font 
celles  d'Arras ,  de  Bapaume,  de  Béthune  ,  du 
pays  de  Laleu,  qui  en  ont  des  difpofitions  ex* 
prefles.  Il  en  eft  tout  autrement  à  Douai  :  un 
ade  de  notoriété  donné  par  le  corps  échevinal 
de  cette  ville  le  17  mars  1767  ,    attelle  «que 
»  lorfque  deux  conjoints  par  mariage  veulent 
»  s'entraveftir  l'un   l'autre  par  lettres  ,  lordi-. 
»  naire  eft  de  pafler  les  ades  feulement  parde- 
»  vant  deux  échevins  qui  fe  rendent  ou  dans 
»  une  des  falles  de  l'hôtel-de-ville  ,  ou  dans  les 
»  maifons  des  parties  contraôantçs  s'ils  en  font 
»  requis  »,  Il  paroît  qu'il  en  doit  être  de  même 
dans  la  coutume  de  Valenciennes  ;  c'eft  ce  qui 
refaite  de  l'identité  de  pouvoir  qu'elle  accorde 
en  cette  matière  aux  échevins  &  aux  jurés  de 
Cattel  ;  il  eft  certain  que  ces  derniers  n'ayant 
pas  de  jundidion  ni  par  conféquent  d'auditoire, 
peuvent  recevoir  les  Raveftifl^emens  par- tout 
oii  ils  fe  trouvent ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas 
hors  du  chef-lieu  de  Valenciennes  :  il  en  doit 
donc  être  de  même  des  échevins ,  puifque  l'ar- 
ticle Il  les  mets  fur  la  même  ligne  que  les  jurés 
de  Cattel ,  &  n'établit  aucune   différence  entre 
les  uns  &  les  autres.  En  général  on  peut  dire 
que  dans  toutes  les  coutumes  qui  n'ont  là-defTus 
aucune   difpofition  ,  foit  expreffe,  foit  impli- 
cite ,  ces  fortes  d'ades  peuvent  être  paiTés  en 
quelque  endroit  que  ce   foit  du  territoire  des 
échevins,  parce  qu'ils  n'appartiennent  point  à 
la  jurldi£lion  cont^ntieufe, 

TQm€  XXIII.  IL 
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§,  IL  Comparaifon  du  Rœ^efilffsmcnt  par latrèt 
avec  h  don  mutuel. 

Quoique  le  Raveftiflement  des  coutumes  des 
Pays-Bas  reifemble  affez  au  don  mutuel  des  cou** 
tûmes  de  France  ^  il  y  a  néanmoins  entre  l'uB 
&  l'autre  plufieurs  différences  qu'il  efl  impor- 
tant de  biea  faifir ,  pour  ne  pas  les  confondre 
en  tout  y  comme  font  quelques-uns,  &  pour 
ne  pas  toujours  rejeter  avec  ceux  qui  les  croient 
tout-à-fait  difparates  ,  l'application  que  l'oi» 
peut  faire  à  l'un  des  principes  de  l'autre. 

Lafanté  des  deux  conjoints  y.la- non  exigence 
d'enfans ,  Tégalité  des  biens ,  font  les  trois  con- 
ditions principales  du  don  mutuel  confidéré  par 
rapport  à  la  coutume  de  Pàris^  qui  forme  à  cet 
égard  le  droit  commun  du  royaume.  L'ufufruiu 
des  meubles  &  des  conquêts  de  la  communauiê 
en  eft  l'effet  :  donner  caution  ,  &  avancer  les 
dettes  du  prédécédé  ,  voilà  qu'elles  en  Tonr  les* 
charges.  Voyons  fi  tout  cela  convient  au=  Ravel- 
tiffement. 

Comparaifon  du  don  mutuel  avec  le  RaveJBJe^ 
ment ,  par  rapport  à  la  fanté  des  deux  conjoints^ 
M.  Pollet  foutient  en  fon  recuei"  d'arrêts  du? 
parlement  de  Flandre  ,  qu'il  n'eft  pa^néceffaire 
pour  la  validité  d'un  Ravelliffem^nt  par  lettres  j. 
que  les  deux  époux  foient  en  ianté  ,,  &  il  rap- 
porte une  fentence  des  mayeur  &  échevins  de 
Lille  qui  a  déclaré  valable  un  Ravefliffement 
paffé  dans  un  temps  où  le  mari  jouiffani  de  la 
meilleure  fanté  ,  la  femme  étoit  attaquée  d'una- 
maladie  dont  elle  étoit  morte  quatre  jours  après 
l'ade.  Ce  magiflrat  fe  fonde  fur  ce  qu'il  n'efl  pas- 
permis  de  fuppléer  aux  coutumes  ce  qu'elles 
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n^expriment  pas,  &  fur  ce  que  le  Raveftiffement 
par  lettres  eft  afTimilé  par  la  coutume  de  Lille 
au  Raveftiflement  de  fang  ;  or  il  eft  bien  certain 
que  le  Raveftiffement  de  fang  auroit  lieu,  quoi- 
qu^au  tetnps  de  la  naiffance  de  l'enfant  qui  lui 
donne  l'être ,  l*un  des  cQnjoints  fût  malade  &c 
l'autre  en  fan  té. 

Nous  ne  faurions  approuver  ce  fentiment ,  &; 
les  raifons  fur  leiquelles  il  eft  appuyé ,  ne  font 
pas  difficiles  à  détruire.  Il  eft  vrai  qu'en  général 
on  ne  doit  pas  ajouter  aux  coutumes  ,  mais  cette 
règle  a  (es  exceptions  comme  toutes  les  autresJ 
Il  eft  permis  d'ajouter  aux  coutumes  tout  ce  qui 
eft  dans  la  nature  des  chofes  dont  elles  parlent  9 
or,  l'égalité  de  fanté  dans  les  deux  époux  eft: 
abfolument  dans  la  nature  d'un  Raveftiffement  ; 
fi  l'un  des  raveftiffans  eft  malade ,  celui  qui  fe 
porte  bien  reçoit  avec  une  affurance  prefque 
certaine  de  ne  rien  donner ,  &  l'autre  donne 
fans  efpérance  de  recevoir  ,  ce  qui  détruit  en- 
tièrement la  réciprocité  qui  eft  l'ame  de  ces 
fortes  d'ades  ,  comme  l'exprime  parfaitement 
le  mot  Entrave/Iiffement  ;  s' entravQÛ'ir  ,  c'eft  fe 
revêtir  l'un  l'autre  des  biens  que  Ton  poffède 
chacun  de  fon  côté ,  &  cela  doit  s'entendre 
cum  efficlu ,  car  donner  (es  biens  A  un  moribond 
pour  avoir  les  fiens  en  cas  qu'on  lui  furvive  , 
c'eft  un  ade  fimulé  ,  qui  de  la  part  de  celui 
qui  fe  porte  bien  ,  forme  un  marché  pareil  à 
celui  du  lion  de  la  fable  ,  &  qui  du  côté  du 
malade  ,  doit  être  confidéré  plutôt  comme  un 
teftament  que  comme  un  Raveftiffement  :  ainfi 
dans  les  coutumes  qui  inierdiient  aux  conjoints 
les  donations  à  caufe  de  mort ,  un  tel  ade  re- 
tomberoit  dans  le  cas  de  la  prohibition  ;  mais  il 

Kij 
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ne  pourroit  pas  par  cette  raiion  valoir  comme 
teftament  dans  les  coutumes  qui  leur  permet- 
tent de  tefter  en  faveur  Tun  de  Tautr e  :  un  îefta- 
ment  ne  peut  être  valable  qu'autant  que  le  terta- 
teur  a  eu  deiîein  de  faire  un  aùe  de  cette  efpece. 
Ici  il  eft  bien  certain  que  le  conjoint  moribond 
ne  veut  pas  tefter ,  mais  faire  avec  l'autre  une 
convention  onéreufe,  un  ^£te  de  commerce  : 
ce  feroit  donc  blefler  fon  intention  que  de  faire 
valoir  le  Raveftiffement  comme  un  reilament. 
D'ailleurs  un  teftament  pour  être  valabW  doit 
être  fait  d'un  feul  contexte  ,  &  fans  mélange 
d'autre  a£le.  Or  le  Raveftiffement  en  queftion 
contiendroit  deux  a£les  différens  ;  favoir  ,  une 
difpofition  à  caufe  de  mort  de  la  part  du  mu- 
ribond,  &  une  donation  entre-vifs  de  la  part 
de  celui  qui  fe  porte  bien  ,  ce  qui  romproit  le 
contexte  néceffaire  à  un  teftament ,  &  tormeroit 
un  mélange  d'à  des  profcrit  par  les  lois  romaines 
&  par  l'ordonnance  de  1735". 

Ainfi  l'égalité  de  fanté  doit  être  regardée  com- 
nie  une  condition  effentielle  à  la  validité  d'un  Ra- 
veftiffement, foit  dans  les  coutumes  qui  autoriient 
les  donations  à  caufe  de  mort  entre  conjoints,  foit 
dans  celles  qui  les  défendent.  Parmi  ces  der- 
nières, celle  de  Cambrefis  en  renferme  une  dilpo* 
fition  expreffe.  «  Un  Raveftiffement  fait  entre 
»  deux  conjoints  ,  étant  Tun  d'iceux  malade  de 
>*  maladie  dont  il  meurt ,  n'eft  vaillable  ♦».  C'eit 
ce  que  porte  l'article  7  du  titre  9. 

Mais  jetons  un  coup  d'œil  fur  la  coutume  de 
Lille  ,  à  laquelle  M.  Pollet  applique  principale- 
ment fon  fyftême.  Sa  raifon,  comme  je  l'ai  re- 
marqué plus  haut,  eft  que  cette  coutume  établit 
une  parfaite  analogie  entre  le  Raveftiffement 
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p7fY  lettres  &  le  Ravelliffement  de  lang  ;  mais 
en  quoi  confille  cette  analogie  ?  L'article  15  du 
titre  5  aflimile  ces  deux  droits  en  ce  que  l'exi- 
ilence  d\m  enfant  né  d'un  mariage  antérieur  , 
fait  obftacle  à  Tun  &  à  l'autre  ;  l'article  16 ,  en 
ce  que  l'un  5c  l'autre  fortit  effet  nonobflant  de-- 
vïfe  ou  condition  de  mariage  ,  s  il  ny  éjl  fpècia'-' 
lement  dérogé  :  les  articles  14  &  15  ,  en  ce  que 
l'effet  de  l'un  &  de  l'autre  eft  de  donner  au  fur- 
vivant  la  propriété  de  tous  les  meubles  réels  & 
lîdifs  du  premier  mourant.  L'article  18  ,  en  ce 
que  ni  l'un  ni  l'autre  n'empêche  le  mari  de 
difpofer  des  biens  de  la  communauté.  Voilà  les 
feuls  points  dans  lefquels  la  coutume  affimile 
ces  deux  efpeces  de  Raveftiffement.  Or  ,  luivant 
M.  Pollet  lui-même ,  on  ne  doit  pas  étendre  les 
décifions  des  coutumes  ;  ainfi  de  ce  que  celle 
de  Lille  a  établi  quelque  analogie  entre  le  Ra- 
veftiffement  par  lettres  &  le  Raveftiflement  de 
fang ,  on  ne  doit  pas  conclure  que  cette  ana- 
logie foit  univerfelle,  &  qu'il  faille  appliquer  à 
l'un  tous  les  principes  qui  conviennent  à  l'autre. 
Mais  dans  le  filence  de  la  coutume ,  il  faut  con- 
fulter  fon  efprit  ,  pénétrer  fes  motifs ,  étudier 
la  nature  particulière  de  deux  efpèces  de  Ra- 
veflifleraent ,  en  déduire  les  principes  propres 
â  chacune  ,  &  de  cette  opération  il  réfultera 
clairement  que  la  fanté  des  deux  conjoints  efl 
au(îi  néceffaire  à  la  validité  d'un  Raveftiflemenc 
par  lettres  qu'à  celle  d'un  don  mutuel. 

Que  le  Raveftiffement  de  fang  ait  lieu  quoî- 
qu'au  temps  de  la  naiflance  de  l'enfant  qui  le 
produit ,  le  mari  foit  attaqué  d'une  nviladie*  qui 
l'emporte  au  tombeau  ,  il  n'y  a  rien  à  cela  qui 
choque  la  nature  de  ce  Raveftiffement  ;  c'eft 
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un  privilège  que  lés  coutumes  ont  attaché  J 
la  naiflance  cl\in  enfant  ;  ce  privilège  eft  indé- 
pendant de  la  volonté  des  conjoints  ,  ceux-ci 
n'y  ont  aucune  part  ,  &  par  conféquent  pour 
favoir  s'il  a  lieu  ,  on  doit  feulement  confîdérer 
s'ils  ont  rempli  la  condition  dont  il  eft  la  récom- 
penfe ,  c'eft-à-dire  s'ils  ont  donné  le  jour  à  un 
enfant ,  &  non  s'ils  fe  portoient  bien  l'un  & 
l'autre  lorfque  cet  enfant  eft  né.  Cela  eft  fi  vrai 
que  la  mort  même  du  mari  arrivée  avant  l'ac- 
couchement de  la  femme,  n'empêchetoit  pas 
celle-ci  de  profiter  de  tous  les  avantages  de  ce 
droit  ;  comment  dire  après  cela  que  le  Raveftif- 
fement  par  lettres  eft  égal  en  tout  point  au 
Raveftiftement  de  fang  ,  &  comment  peut-on 
fe  faire  de  cette  prétendue  conformité  un  moyen 
pour  prouver  que  la  fanté  des  deux  conjoints 
eft  ind'fférente  à  la  validité  ou  nullité  d'un  Ra- 
veftifl'ement  par  lettres  } 

Mais  que  dirons-nous  par  rapport  à  l'égaUté 
d'âge?  M.  Pollet  ne  la  croit  pas  néceffaire  en 
cette  matière,  ÔC  fon  avis  ne  nous  paroît  pas 
fufceptible  de  difiîculté.  Ce  feroit  aller  contre 
l'efprit  des  coutumes  que  d'exiger  une  pareille 
condition ,  lorfqu'elles  ne  l'exigent  point  elles- 
mêmes,  tant  parce  qu*il  eft  rare  de  trouver 
cette  égal-té  entre  deux  conoints,  que  parce 
que  rien  n'étant  plus  incertain  que  l'heure  de 
la  mort ,  le  plus  âgé  peut  efpérer  de  furvivre  au 
plus  jeune.  Aufîi  plufieurs  auteurs  françois  déci- 
dent-ils que  l'égalité  d'âge  ne  fait  obftacle  au  don 
mutuel  que  dans  les  coutumes  qui  en  parlent  , 
comme  Nivernois ,  article  27  ;  Auxerre  ,  arti- 
cle 1 12.  ;  Senlis ,  article  144.  Un  arrêt  du  par- 
lement de  Flandre  du  17  Juillet  1693  ,  confirmé 
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en  r€vifion  le  9  août  1696  ,  a  jugé  dans  la  cou- 
tume de  Lille ,  que  le  comte  de  XSenay  âgé  de 
trente  ans  ,  &  fon  époufe  âgée  de  foixante-fix  ^ 
a  voient  pu  ie  Taveftif  valablement  l'un  l'autre 
par  lettres. 

Comparai/on  du  don  mutuel  avec  le  RaveflL[fe-' 
.ment  par  rajfport  à  La  non  exijlencc  £mfant.  Le 
•don  mutuel  convient  encore  avec  le  Raveftpf- 
dfement  par  lettres  ,  en  ce  que  la  non  exiftence 
-d'enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  -conjoint  eft  une 
condition  requife  pour  le  fécond  a£le  comme 
pour  le  premier.  N'oublions  cependant  pas  une 
obfervation  importante.  Dans  les  coutumes  de 
France  i'^xiftence  d'enfans  foit  communs  aux 
deux  époux ,  foit  particuliers  à  l'un  d'eux  ,  em- 
pêche indiftinélement  le  furvivant  de  recueillir 
î'efiet  du  don  mutuel,  c'eft-à-dire  de  jouir  de 
f  ufufruit  des  meubles  &  des  conquêts.  Il  n'ea 
cft  pas  de  même  dans  les  coutumes  des  Pays- 
Bas  ;  elles  mettent  une  différence  entre  les  en- 
fans  communs  &  ceux  que  Tun  xdes  conjoints  a 
eus  d'un  autre  mariage  :  quand  des  conjoints  de 

fremières  noces  ont  des  enfans  ,ils  ne  peuvent 
la  vérité  feravertir  par  lettres,  mais  la  loi  y 
flipplée  par  le  Raveftiffement  de  fang  dont  les 
«ffets  font  abfolument  les  mêmes  que  ceux  du 
Raveftiffement  par  lettres  ;  au  lieu  que  quand 
l'un  des  deux  conjoints  a  des  enfans  d'un  pre- 
mier mariage  ,  ils  font  incapables  de  fe  ra- 
veftir  par  lettres  fans  en  être  <iédommagés 
par  le  Raveftiffement  de  fang  ;  c'eft  du  moins 
ce  qui  réfulte  &  de  la  lettre  ^  de  l'efprit 
dés  différentes  coutumes  particulières  de  la  châ- 
tellenie  de  Lille ,  de  celles  de  Cambrefis ,  de 
yaleaciennes  &  de  plufieurs  autres  endroits  ^ 
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qui  ne  donnent  lieu  au  Raveftiffement  de  fang 
qu'entre  conjoints  de  premières  noces. 

Ainii  les  coutumes  de  France  &  des  Pays- 
Bas  s'accordent  entr'elles  en  ce  que  les  unes  ont 
établi  le  don  mutuel  par  le  même  motif  que  les 
autres  ont  établi  le  Raveftiffement  par  lettres  , 
c*ert-à-dire  pour  conibler  les  époux  de  la  llérilité 
de  leur  mariage.  Mais  elles  diffèrent  entr'elles , 
en  ce  que  les  coutumes  de  France  favoriient 
plus  les  enfans  que  celles  des  Pays-Bas,  puifque 
dans  le  cas  où  ils  exiftent ,  elles  privent  leur 
père  Sc  leur  mère  des  avantages  dont  ceux-ci 
jouiroient  s'ils  pouvoient  fe  faire  un  don  mutuel. 

Comparai/on  du  don  mutuel  avec  le  Raveflif- 
femcnt  par  rapport  à  rivalité  des  biens  entre  les 
deux  conjoints,  \}x\ç.  des  principales  conditions 
requifes  par  les  coutumes  de  France  &  par  les 
auteurs  qui  les  ont  commentées ,  pour  la  vali- 
dité d'un  don  mutuel ,  eft  que  les  époux  y  faf- 
fent  entrer  autant  de  biens  l'un  que  l'autre  ;  ce 
qui  eft  une  fuite  de  cette  autre  maxime  établie 
par  l'article  280  de  la  coutume  de  Paris,  & 
étendue  par  la  jurifprudence  des  arrêts  &  la 
dodrine  des  auteurs  aux  coutumes  muettes  y 
que  le  don  mutuel  ne  peut  comprendre  que  ce 
qui  eft  commun  entre  les  conjoints  au  jour  du 
décès  du  premier  mourant.  En  effet,  dès  qu'un 
aâ:e  de  cette  nature  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  des  biens  dans  lefquels  les  conjoints  ont 
chacun  leur  moitié ,  il  efl  impofîîble  que  l'éga- 
lité de  biens  ne  foit  pas  de  l'efTence  du  don 
mutuel. 

D'après  cela ,  il  nous  fera  aifé  de  décider  fi 
la  même  égalité  eft  requife  dans  le  RaveflifTe- 
ment  par  lettres.  Pour  y  parvenir,  je  diftingue 
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deux  fortes  de  coutumes  de  Raveftiflement  ; 
les  unes  ne  font  entrer  dans  ce  droit  que  des 
biens  qui  par  les  lois  de  la  fociété  conjugale 
font  communs  aux  deux  époux  ;  les  autres  y 
font  aufTi  entrer  les  propres  à  l'effet  d'en  affu- 
rer  l'ufufruit  au  furvivant. 

Parmi  les  coutumes  de  la  première  clafîe  , 
les  unes  exigent  que  les  époux  foient  en  com- 
munauté pour  fe  raveftir  valablement  :  telles 
font  celles  des  villes  &  cité  d'Arras,  de  Ba- 
paume,  du  pays  de  Taleu  :  les  autres  ne  pref- 
crivent  rien  à  cet  égard  :  telles  font  celles  de 
Douai ,  de  Lille  ,  de  Seclin ,  6cc.  mais  un  point 
fur  lequel  fe  trouvent  celles-ci  d'accord  avec 
celles-là ,  c'eft  que  ce  n'eft  point  par  limita- 
tion ni  reftridion  qu'elles  ne  forît  entrer  dans 
le  Raveftiflement  que  des  biens  communs  aux 
deux  époux ,  mais  par  l'effet  d'une  fîdlion  qui 
leur  eft  particulière;  car  en  mettant  tous  les 
biens  dans  la  clalTe  des  meubles,  elles  les  rendent 
tous  propres  à  entrer  en  communauté,  &  con- 
féquemment  le  Raveftiffement  qu'elles  admet- 
tent, ne  peut  comprendre  d'autres  biens  que 
ceux  qu'elles  déclarent  communs  aux  deux 
époux. 

Cela  pofé  ,  je  dis  d'abord  que  dans  les  cou- 
tumes de  la  première  claffe  qui  ne  permettent 
?ux  conjoints  de  fe  raveftir  qu'autant  qu'ils 
font  en  communauté,  l'égalité  des  biens  doit 
être  regardée  comme  une  condition  effentielle 
au  Raveftiffement ,  parce  que  cet  afte  eft  à 
cet  égard  fufceptible  'de  l'application  direfte 
&  entière  de  la  raifon  pour  laquelle  la  coutume 
de  Paris  demande  l'égalité  de  biens  dans  le 
don  mutuel.  G'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  confeil 
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provincial  d'Artois  il  y  a  quinze  à  feize  ans  î 
il  s'agifToit  d'un  Raveftiffement  que  le  fieur 
Dupuis  confeiller  en  ce  tribunal  avoit  fait 
avec  fon  époufe ,  &  dont  les  héritiers  deman- 
doient  la  nullité  ;  leur  moyen  réfultoit  de  ce 
que  le  contrat  de  mariage  n'accordoit  à  la 
dame  Dupuis  ,  en  cas  de  furvie ,  que  la  moitié 
des  effets  de  la  communauté ,  au  lieu  qu'il  en 
donnoit  la  totalité  au  mari  dans  le  même  cas  : 
circonftance  qui  rompant  l'égalité  des  mifes 
refpedives  que  les  époux  avoient  faites  dans 
le  raveftiflement ,  devoit  emporter  la  nullité 
de  cet  aùe  ;  &  c'eft  ce  qu'a  efFeftivement  dé- 
cidé le  jugement  rendu  fur  cette  conteftation. 
La  quertion  foufFre  plus  de  difficulté  par  rap- 
port à  celles  d'entre  les  coutumes  de  la  pre- 
mière clafle  qui  gardent  le  filence  fur  le  point 
de  favoir  s'il  faut  que  les  conjoints  foient  en 
communauté  pour  fe  raveftir  valablement  :  ce 
qui  pourroit  faire  regarder  l'égalité  de  biens 
comme  auiîi  néceflaire  dans  ces  coutumes  que 
dans  celles  dont  nous  venons  de  parler ,  c'eft 
que  ne  donnant  effet  au  RaveflifTement  que  fur 
les  biens  de  la  communauté,  elles  femblentfup- 
pofer  que  les  époux  ont  dans  ces  biens  chacun 
leur  jufte  moitié  ;  d'où  il  paroît  que  fi  les  con^ 
ventions  matrimoniales  empêchent  qu'à  la 
mort  de  Tun  des  conjoints  les  biens  communs 
ne  fe  partagent  également  entre  le  furvivant  & 
les  héritiers  du  défunt,  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  un  RaveftifTement  valable ,  fans  que  l'on  foit 
forcé  (le  convenir  que  les  coutumes  en  per- 
mettant ces  fortes  d'ades  ,  indépendemment  de 
l'égalité  de  biens,  ont  ouvert  elles-mêmes 
im  moyen  d'éluder  la  prohibition  des  avantages 
entre  conjoints. 
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Ces  raifons  nous  paroiflenr  décifives  pour 
la  quelHon  confidérée  dans  la  thèfe  générale  ; 
mais  elles  perdent  leur  force  dès  qu'on  les 
applique  aux  coutumes  particulières  dont  il 
s'agit  ici.  Premièrement  l'article  13  du  cha- 
pitre 3  de  celle  de  Douai ,  #iitorife  les  con- 
joints à  fe  faire  telles  donations  entre-vifs  & 
teftamentaires  qu'ils  jugent  à  propos  ;  ainii 
la  onféquence  qu'un  RaveftifTement  dans  le- 
quel il  n'y  a  pas  égalité  de  biens  de  la  part 
des  deux  époux ,  dégénère  en  donation  indi- 
reâ:e  ,  ne  prouve  abfolument  rien  contre  la  va- 
lidité d*un  pareil  ade  confidéré  fuivant  les 
principes  de  cette  coutume. 

Secondement ,  les  coutumes  de  Lille ,  de 
Seclin ,  de  la  BafTée,  de  Comines  &  autres  lo- 
cales de  la  châtellenie  de  Lille ,  défendent  à 
la  vérité  des  donations  fimples  entre  conjoints, 
mais  elles  leur  permettent  de  fe  raveftir  nonob- 
fiant  toutes  dcvifes  &  conditions  de  mariage ,  s'il 
Ti y  efl fplciahment  dérogé.  Cette  difpofition  nous 
fait  voir  que  pour  connoître  la  matière  du  Ra- 
veftiffement ,  il  faut  confidérer  les  biens  des 
deux  époux  dans  l'état  où  ils  font  aux  termes 
de  la  coutxime,  &  abftradivement  aux  con- 
ventions matrimoniales ,  à  moins  qu'elles  n'ô- 
tent  expreflément  aux  conjoints  la  faculté  de  fe 
raveftir  ;  or  il  e(l  indubitable  qu'en  faifant  ab- 
ftraftion  du  contrat  de  mariage,  le  RaveftifTe- 
ment doit  avoir  tout  fon  effet,  malgré  l'iné-. 
galité  des  apports  refpeâifs  des  conjoints,  parce 
que  la  communauté  légale  embraffant  toutes 
leurs  poffefîions  &:  toutes  leurs  propriétés  de 
quelque  nature  qu'elles  foient,il  eftimpolTibie 
de  trouver  entr'eux  la  moindre  différence,  quant 
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à  la  quantité  de  biens  qu'ils  font   refpeftîve^ 
ment  entrer  dans  le  Raveftiflement ,  à  moins 
que  l'on  ne  faffe  attention  aux  claufes  de  re- 
tour &  autres  femblables  que  leur  contrat  de 
mariage  peut  contenir ,  ce  que  la  coutume  ne 
permet   pas  etu^ette  matière  :  c'eft  ce  qui  a 
été  jugé  pour  laville  de  Lille  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandre,    du    17  Juillet  169^, 
confirmé  par  un  autre  rendu  en  révifion  le  9 
août  1696.  Par  le  contrat  de  mariage  du  comte 
de  Genay  avec  la  veuve  de  M.  le  préfident  de 
Bray ,  il  étoit  flipulé  que  le  mari ,  en  cas  de 
forvie,  rendroit  aux  héritiers  de  la  femme  tous 
les  biens  de  la  communauté ,  à  Texception  d'une 
femme  de  cinquante  mille  florins  qu'il  pourroit 
retenir.  Les  deux  époux  fe  font  raveftis  par 
lettres  ;  la  femme  eft  morte  la  première  ;  les 
héritiers  ont  attaqué  le  RaveftifTement  ^  fe  fon- 
dant fur  l'inégalité  d'âge  &  fur  celle  des  biens. 
On  a  vu  plus  haut  que  le  premier  moyen  a  été 
rejeté,  le  fécond  n'a  pas  eu  un  meilleur  fuccès : 
les  arrêts  cités  ont  confirmé  la  fentence  des 
mayeur  6c  échevins  de  Lille  qui  avoit  ordonné 
l'exécution  du  Raveiliffement. 

A  l'égard  des  coutumes  de  la  féconde  claffe  ; 
c'eft-a-dire ,  de  celles  de  Cambrefis ,  de  Valen- 
ciennes,  &cc.  où  le  Raveiliffement  n'eft  pas 
borné  aux  biens  de  la  communauté,  mais  s'é- 
tend auffi  aux  propres  dont  il  affure  l'ufufruit 
au  iurvivant,  il  eft  hors  de  doute  que  l'égalité 
de  biens  dot  y  être  confidérée  comme  tout-à- 
fait  indifférente  à  la  validité  d'une  donation  de 
cette  efpèce.  En  effet ,  il  eft  prefqu'impoflîble 
de  trouver  deux  conjoints  entre  lefquelsil  y  ait 
une  égalité  parfaite  de  propres,  il  faut  donc 
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bu  que  le  Raveftiflement  ne  leur  foit  accordé 
que  comme  une  faculté  illufoire ,  ou  que  la  con- 
dition dont  il  s'agit  ne  foit  point  néceffaire  pour 
le  rendre  valable. 

Mais  au  moins ,  ne  faut  -  il  pas  que  les  con- 
joints aient  chacun  de  leur  côté  des  biens  à 
mettre  dans  le  Raveftiffement?  Par  exemple, 
de  deux  époux  qui  veulent  fe  raveftir ,  l'un  a 
cent   arpens   de    terre  qui  lui  font  propres  , 
l'autre  n'a  pour  tout  bien    que  fa  part  dans 
les  meubles  de   la  communauté  :  le  Raveftif- 
fement  fera-t-il  valable  ?  Il  faut  répondre  af- 
firmativement par  rapport   aux   meubles  ,  6c 
négativement  par  rapport  à  l'ufufruit  des  im- 
meubles.  Nous  avons  vu  que  dans  les  coutu- 
mes dont  nous  parlons  ici ,  le  RaveftifTement 
de  meubles  n'a  rien  de  commun  avec  le  Ravef- 
liffement  d'immeubles  ;  ainfi  l'un  peut  fubfifler 
fans  l'autre.  Dans  l'efpèce  propofée,  celui  des 
meubles  eft  valable ,  parce  que  chacun  des  con- 
joints y  fait  entrer  quelque  chofe  de  fon  côté  ; 
celui  des  immeubles  eft  nul,  parce  que  l'un  des 
conjoints  met  tout  &  l'autre  rien  :  ce  qui  eft 
contraire  à  la  réciprocité  qui  eft  l'ame  de  ces 
fortes  d'adles.  Cette  réciprocité  exlgeroit  à  la 
rigueur  une  égalité  parfaite  de  biens  :  fi  les  cou- 
tumes en  queftion  fe  font  relâchées  fur  ce  point, 
elles  n'ont  pu  au  moins  difpenfer  l'un  des  con- 
joints de  mettre  quelque  chofe  dans  le  Ravef- 
tiffement,  autrement,  il  n'y  auroit  plus  la  moin- 
dre réciprocité,  &  par  conféquent  plus  de  Ra- 
veftifTement.  La  coutume  de  Cambrefis  contient 
là-defius  des  difpofitions  très-précifes  :  l'article 
premier  du  titre  9  porte  que  »  Raveftiffement 
»  entre  deux  conjokits,  tant  pour  les  meubles 
»  que  pour  les  héritages  de  mainfermeM..  doit 
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i¥  être...  réciproque  .  L'article  i  décide  que 
w  pour  être  un  Ravefliflement  entre  deux  con- 
»  joints  bon  Se  vaillable ,  au  regard  de  leurs  hé- 
»  ritages  &  biens  immeubles  de  mainferme ,  il 
»  efl:  requis  que  chacun  des  deux  conjoints  ait 
»  héritages  mainfermes  de  fon  chef  &  côté  en 
»  Cambrai  ou  au  pays  de  Cambrelis ,  &  que 
»  les  devoirs  de  loi  en  foient  réciproquement 
»  faits  »>.  L'article  fuivant  ajoute  que  »>  fi  deux 
»  conjoints  raveftiffent  l'un  l'autre  feulement 
»  pardevant  une  loi  ou  juftice ,  6c  l'un  ou  les 
»  deux  n'ayent  héritage  en  ladite  leigneurie  , 
»»  tel  Raveftiflement  vaudra  feulement  pour  les 
»  meubles  ».  Ces  difFérens  textes  nous  condui- 
fent  naturellement  à  la  coniéquence  qu'il  n'eil 
pas  à  la  vérité  nécefTaire ,  pour  un  Raveftiffe- 
ment,  que  les  conjoints  poffedent  autant  de 
propres  l'un  que  l'autre ,  mais  qu'il  faut  au 
moins  qu'on  puiffe  dire  que  chacun  y  met  quel- 
que chofe. 

Delà  naît  une  autre  queftion  dont  voici  l'ef- 
pèce  :  deux  époux  ont  chacun  des  propres  régis 
par  des  coutumes  de  Ravefliflement ,  mais  tous 
ceux  du  mari  font,  par  exemple,  dans  le  chef- 
lieu  de  Valenciennes,  &  tous  ceux  de  la  femme 
dans  une  autre  coutume ,  pourront-ils  s'en  don- 
ner l'ufufruit  par  Raveftiûement  ?  La  coutune 
de  Çambrefis  fe  déclare  pour  la  négative ,  ea 
exigeant  par  l'article  2  du  titre  9,  comme  une 
condition  eflentielle,  que  chacun  des  conjoints 
ait  des  biens  fitués  dans  fon  territoire,  6c  non 
ailleurs  :  par  conféquent  fi ,  d^ins  notre  efpèce  , 
les  propres  de  la  femme  font  fitués  en  Cambre- 
lis,  le  Raveftiffement  ne  peut  avoir  lieu.  A  l'é- 
gard du  cas  où  il»  fe  trouveroient  dans  une 
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coutume  muette  fur  cet  objet ,  il  paroît  d'abord 
que  l'on  doit  y  appliquer  la  décision  de  la  cou- 
tume de  Cambrai:  en  effet,  chaque  coutume 
fait  loi  dans  fon  reffort;  elle  commande  aux 
aftes  qui  s'y  paffent  fans  avoir  égard  à  ceux 
que  l'on  peut  faire  ailleurs  ;  elle  gouverne  les 
biens  qui  y  font  fitués  fans  s'inquiéter  de  ceux 
qui  font  fitués  ailleurs.  Ainii ,  dans  la  queftion 
propofée,  il  y  a  deux  RaveftifTemens,  Tun  pour 
les  biens  fitués  dans  le  chef- lieu  de  Valenciennes , 
l'autre  pour  ceux  qui  font  régis  par  une  autre 
coutume  :  or,  on  ne  trouve  pas  dans  chacun  de 
ces  at^es  confidéré  à  part ,  la  réciprocité  qui  en 
forme  l'efTence  ;  &  conféqucmment  ils  font  nuls. 
En  vain  chercheroit-on  à  couvrir  cette  nullité 
en  les  confidérant  enfemble  &  comme  un  (eul 
afte,  cela  n'eft  pas  praticable  ;  parce  qu'encore 
im  coup ,  les  deux  coutumes  n'ont  aucun  rap- 
port entr'elles. 

Voilà  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  fort  pour  la 
nullité  de  ces  RaveftifTemens  :  mais  voici  ce 
qui  nous  fait  pencher  à  les  regarder  comme  va- 
lables. Toutes  les  coutumes ,  il  eu.  vrai ,  com- 
mandent chacune  dans  leur  reffort  ;  mais ,  fem- 
blables  aux  juges  de  différens  territoires,  elles 
ont,  pour  ainfi  dire,  des  égards  les  unes  pour 
les  autres ,  elles  s'entr'aident  lorfque  leur  con- 
cours ,efl  néceffaire  pour  affurer  l'effet  de  leurs 
difpofitions  communes.  Par  exemple,  les  cou- 
tumes de  Poitou,  du  Maine,  d'Anjou ,  de  Tou- 
raine ,  d'Angoumois  ,  de  Saintonge  ,  &c.  ne 
permettent  à  un  teftateur  de  difpofer  de  fes 
acquêts,  que  lorfqu'il  a  une  certaine  quantité 
de  propres  :  on  a  demandé  s'il  faut  pour  cela 
que  les  propres  foient  fitués  dans  la  même  cou- 
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Tume  que  les  acquêts ,  &  Ton  a  toujours  déc'idS 
que  non.  Imbert,  en  Ion  enchiridion,  rapporte 
lin  arrêt  cui  Ta  ainû  lu^é  dans  la  coutume  de 
Poitou  après  une  enquête  par  turbes.  M.  Louet 
en  rapporte  un  autre  du  17  jun  i6c6:  Boulle- 
nois  prouve  la  même  choie  fort  au  long  dans 
fes  obfervations  lur  Rodemburg ,  &  cite  ,  ?.  :'ap- 
pui  des  raifons  au'il  avance,  un  acle  de  nc>to- 
riété  du  prefidial  de  Poitiers  du  10  mars  'JO'^» 

On  lent  l'analogie  de  cette  tlpece  avec  la 
nôtre.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  eft 
également  quefbon  de  biens  régis  par  des  cou- 
tumes différentes  ;  6c  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  on  demande  (1  les  biens  d'une  coutume 
peuvent  donner  lieu  à  la  dilponibiiite  de  ceux 
qu'une  autre  coutume  rend  indilponib^es  quard 
ils  ibnt  ilolés  ?  Dans  un  de  ces  deux  cas  on  dé- 
cide pour  l'affirmative  ;  pourquoi  décideroit-on 
autrement  dans  l'autre  ?  Le  but  des  couiumes 
qui  eu  de  rendre  les  RaveiV.fTemens  réciproques, 
eft  également  rempli ,  loit  que  la  réciprocité 
provienne  des  biens  que  les  deux  époux  ont 
dans  le  même  territoire  ,  loit  qu'elle  provier^ne 
de  ce  que  le  mari  en  a  dans  une  coutume  &  la 
femme  dans  une  autre. 

On  ob;edera  peut-être  que  dans  ce  cas,  il 
faudroit  que  le  RaveûifTement  le  tit  par  deux 
aâ:es  féparés  :  or,  dira-t-on,  Duplelfis,  le  Maî- 
tre &  Bourjon  eftiment  que  le  don  mutuel  doit 
être  fait  par  un  feul  a£ie ,  &  qu'il  leroit  nul 
étant  fait  par  deux  a£les  dans  chacun  del'quels 
l'un  des  conjoints  feroit  fa  donation  à  l'autre  , 
par  la  raifon  que  la  mutualité  doit  fe  trouver 
dans  ra£te  même. 

Je  réponds   î\  qu'il  n'efl  pas  toujours  né- 

ceffaire  5 
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cçiiaïre ,  dans  l'efpèce  propofée ,  d'emplo3^er 
deux  rLïqs  pour  faire  un  Raveftifï'ement  :  c'efl 
ce  que  j'examinerai  plus  particulièrement  dans 
la  troiiieme  fe£lion  de  cet  article.  Je  réponds 
P-".  que  le  (entiment  de  Duplcfïis,  de  le  Maître, 
de  Bourjon,  ne  fait  pas  une  loi,  &  que  plu- 
fieurs  s'en  font  écartés.  Dumoulin,  fur  l'article 
3^5  de  la  coutume  d'Anjou;  Ricard,  en  fon 
traité  du  don  mutuel,  6c  Rouffeau  de  la  Combe 
en  fa  jurifprudence  civile ,  (outiennent  la  vali- 
dité d'un  don  mutuel  fait  par  deux  ades  fépa- 
rés  ,  pourvu  qu'ils  foient  faits  en  contemplation 
l'un  de  l'autre.  Cet  avis  eif  d'autant  plus  admif- 
fible ,  qu'il  n'eft  point  contraire  à  la  nature  du 
don  mutuel  ou  RaveftifTement,  &  que,  loin 
d'être  rejeté  par  les  dilpofitions  des  coutumes  , 
il  eft  formellement  adopté  par  celle  de  Cam- 
brefis  *), 

Enfin ,  il  eu  fi  vrai  que  le  RavefllfTement  peut 
avoir  lieu  dans  le  cas  où  l'un  des  conjoints  a 
lous  (çs  biens  fitués  dans  une  coutume  différente 
de  celle  qui  régit  tout  le  patrimoine  de  l'autre, 
que  les  auteurs  françois  ne  font  aucune  diffi- 
culté d'admettre  l«  don  mutuel  en  pareil  cas. 
On  peut  même  appliquer  ici  un  exemple  tiré  de 
la  jurifprudence  belgique.  La  coutume  d'U- 
trecht  permet  à  deux  conjoints  de  fe  donner  à 
caufe  de  mort  Tufufruit  de  leurs  immeubles; 

(*)  l^oici  comme  elle  s'explique ,  titre  p ,  article  4, 
Si  chacun  des  deux  conjoints  a  hérirage  libre  au  pays 
de  Cambrefis,  non  fur  une  même  feigneuiie,  mais  fur  di- 
verfes,  &  que  Raveftiiïement  loïc  léciproquement  faic  par- 
devanr  toutes  les  lois  de  chacune  deidites  ieigncuries,  tel 
Ravcftiiïement  (eroit  aulïï  vaiUabic, 
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mais  elle  ne  tolère  ces  donations  que  qu^ficS 
elles  font  réciproques  (  ce  qui  revient  abfolu- 
ment  au  Raveftiffement  par  lettres,  tel  qu'il  efl 
reçu  dans  les  coutumes  de  Cambreiis ,  de  Va- 
lenciennes ,  &c.  )  Vouet ,  en  fon  commentaire 
iur  le  digefte ,  fe  propofe  la  queftion  s'il  ne  faut 
pas,  pour  établir  cette  réciprocité,  que  chacun 
des  conjoints  ait  des  biens  dans  la  province 
d'Utrecht>  ou  s'il  fuffit  qu'ils  en  aient  l'un  dans 
cette  province ,  l  autre  dans  une  coutume  éiran* 
gère  qui  permette  ces  fortes  de  donations  ?  &S 
il  ne  balance  pas  à  embraffer  ce  dernier  parti. 

Comparaifon  du  don  mutud  avec  le  Haveliijfe-* 
ment  par  rapport  aux  effets  avantageux  qui  reful- 
tent  de  Vun  &  de  l'autre.  On  a  donné  ci-deffus 
un  détail  précis  des  différens  avantages  que 
chaque  coutume  des  pays-^bas  attache  au  Ravef- 
tiffement.  D'après  cela ,  il  efl  aifé  de  voir  eà 
quoi  cette  manière  de  difpofer  diffère  fur  es 
point  du  don  mutuel ,  qui  n'embrafle  dans  lai 
plupart  des  coutumes  que  l'ufufruit  des  meubles 
&  des  conquêts.  Mais  cette  différence  doit  plu- 
tôt fon  origine  à  la  volonté  arbitraire  des  ré- 
dadeurs  des  coutumes,  qu'aux  principes  réful- 
tans  de  l'effence  même  des  a£les;  &  par  con* 
féquent ,  elle  ne  doit  porter  aucune  atteinte 
aux  conféquences  que  nous  avons  tirées  ci-def- 
fus  de  l'identité  que  l'on  remarque  entre  le  don 
mutuel  &  le  Ravefiiffement  dans  les  points  qui 
tiennent  à  leur  nature  &,  pour  ainfi  dire,  à  leur 
ame. 

Comparaifon  du  don  mutuel  avec  le  Ravejl'ijfe" 
ment  par  rapport  à  V obligation  de  donner  caution^ 
La  coutume  de  Paris  oblige  le  donataire  mutuel 
de  donner  caution ,  tant  pour  les  meubles  que 
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pour  les  conquêts  ;  &  ce  n'efl  même  que  du  jour 
qu'il  a  préfenté  une  caution  Tuffilante,  qu'elle 
îiii  accorde  le  droit  de  faire  les  fruits  Tiens.  Il 
xCen  eft  pas  tout-à-fait  de  même  dans  le  Ravef- 
tiffement  s  le  furvivant  n'efl  point   obligé  dé 
donner  caution  pour  les  meubles  en  quelque 
coutume  que  ce  foit,  ni  pour   les  immeubles 
dans  les  différentes  coutumes  d'Artois  6c  de  l^t 
province  de  Lille  ,  parce  qu'il  en  â  la  pi-opriétét 
Mais  je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  foit  tenu  dans  les 
Coutumes  de   Cambrefis,  de   Valenciennes  8c 
autres  femblables,  pour  l'ufufruit  des  immeu- 
bles :  il  eft  vrai  qu'elles  lont  toutes  muettes  fut 
ce  point,  mais  elles  renvoient  au  droit  écrit  là 
décifion  des  cas  qu'elles  n'ont  pas  décidés  ;  or  ^ 
il  eu.  confiant,  aux  termes  des  lois  romaines^ 
ique  tout  ufufrutier  doit  donner  caution^  foit 
Iqu'il  tienne  fon  droit   d'un  teflnment  ou  d'utl 
a£le  entre-vifs.  En  vain  chercheroit-on  à  éludef 
ces  lois  fous  prétexte  qu'elles  n'auroient  paft 
lieu  à  l'égard  de  deux  époux;  la  loi  première  ^ 
au  code  de  ufufruclu^  prouve  le  contraire  ^  & 
décide   même  que   celui  de  deux   époux  qui 
lègue  à  l'autre  rufufruit  de  fes  biens,  ne  peut 
Valablement  le   décharger  de    l'obligation  dé 
donner  caution. 

Mais  le  défaut  de  remplir  cette  obligation  ne 
doit  pas  toujours  empêcher  le  furvivant  de  faire 
les  fruits  fiens  en  vertu  du  RaveftifTement.  Lé5 
lois  romaines  n'ordonnent  pas  à  l'ufufruitief 
d'offrir  la  caution,  il  fuffit  qu'il  ne  foit  pas  conf- 
titué  en  retard  pat  les  héritiers.  Ainfi  le  furvi- 
vant gagne  les  fruits  fans  donner  caution,  tan^ 
qu'on  ne  la  lui  demande  pas  ;  mais  dès  qu'une 
fois  la  demande  en  eft  formée ,  il  doit  y  fatif^ 
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faire  à  peine  de  privation  des  fruits  qui  écher*» 

ront  après  fon  retard  (*). 

Boullenois ,  en  (es  obfervations  fur  Rodem- 
burg,  rapporte  un  arrêt  fur  lequel  il  y  a  quel- 
ques réflexions  à  faire.  Voici  l'efpèce.  Un  hom- 
me &  une  femme  ,  après  s'être  mariés  à  Paris, 
avoient  transféré  leur  domicile  à  Lille  oii  ils 
s'étoient  fait  un  don  mutuel  avec  décharge  de 
caution  :  ils  étolent  enfuite  revenus  à  Paris  oii  le 
mari  étoit  décédé ,  lailTant  pour  tout  bien  une 
maifon  à  Auteuil  qui  étoit  un  conquêt.  La  veuve 
demanda  délivrance  de  fon  don  mutuel  avec 
offre  de  donner  caution  ;  l'affaire  refta  en  fuf- 
pens  durant  fix  ans,  au  bout  defquels  les  héri- 
tiers firent  afîigner  la  veuve  pour  l'obliger  à 
donner  la  caution  qu'elle  avoit  offerte.  Celle-ci 
prit  alors  des  lettres  de  refcifion  contre  ion 
offre ,  &  foutint  n'être  pas  tenue  d'y  fatisfaire  , 
parce  que  l'ade  avoit  été  paffé  dans  la  coutume 
de  Lille  qui  en  décharge,  difoit- elle,  le  dona- 
taire mutuel,  &  que  j  pour  juger  de  l'obligation 
de  donner  caution,  il  faut  toujours  confulter  le 
temps  &  le  lieu  où  l'afte  a  été  paffé.  Nonobftanc 
ces  raifons ,  elle  fut  déboutée  par  arrêt  du  3  mars 
173 1 ,  de  l'entérinement  de  fes  lettres  de  refci- 
fion &  condamnée  à  donner  caution. 

Boullenois  applaudit  à  cette  décifion,  &  la 
confidérant  comme  ayant  jugé  que  l'obligation 
de  donner  caution  fe  règle,  en  fait  de  don  mu- 
tuel, par  la  loi  du  lieu  où  le  premier  mourant 

(*)  Voyez  la  loi  i  ,  $.  t  ,  D.  quod  legatorum  ;  la  loi  i , 
§.  I  ,  D.  ut  in  pojfejjionem  legatorum.  Wefel  fur  les  or- 
donnances d'Utreclu,  article  1 1 ,  n.  603  Voce  fur  le  di- 
gcfte ,  livic  7  ,  citie  ^ ,  n,  1 1. 
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'eft  décédé^  il  s'efforce  de  la  juftifier  &  d'en 
faire  voir  la  conformité  avec  tous  les  principes 
de  la  matière. 

On  nous  permettra  de  faire  là  -  defTus  deux 
réflexions.  La  première  eft  qu'il  n'y  auroit  pas 
eu  de  difficulté  dans  l'efpèce  rapportée  par  cet 
auteur,  fi  les  défenfeurs  des  héritiers  avoient 
fait  attention  aux  difpofitions  de  la  coutume  de 
Lille  :  elle  ne  difpcnfe  pas  le.furvivant  des  con- 
joints qui  fe  font  raveflis,  de  donner  caution; 
mais  par  l'effet  qu'elle  attribue  au  RaveflifTe- 
ment ,  elle  rend  inutile  la  demande  d'une  caution  ; 
car,  dans  cette  coutume ,  le  RavellifTement  com- 
prend la  propriété  de  tous  les  meubles  &  im- 
meubles des  époux.  Aufîi  ne  parle-t  elle  pas  de 
caution.  On  avoit  donc  tort  dans  l'efpèce  pro- 
pofée  5  d'argumenter  de  fes  difpofitions  pour  la 
décharge  de  donner  caution  ;  les  héritiers  au- 
roient  pu ,  avec  plus  de  fondement ,  invoquer  les 
lois  romaines  que  la  coutume  admet  à  fon  dé- 
faut ,  6c  foutenir  que  ces  lois  obligeant  tout 
ufufruitier  de  donner  caution ,  la  veuve  ne  pou- 
voïtsyreiuier  dans  fon  propre  fyfleme ,  puifque 
ces  lois  avoient  régi  l'afte  paiTé  à  Lille  entre  elle 
&  fon  mari. 

En  fécond  lieu ,  faifons  abflraôion  de  la  cou- 
tume de  Lille,  fuppofons  l'afte  paffé  dans  une 
coutume  quelconque  qui  décharge  expreffément 
le  donataire  mutuel  ou  le  ravefli  de  donner 
caution.  Dans  ce  cas ,  nous  penfons  contre  l'avis 
de  BouUenois ,  que  le  furvivant  doit  jouir  de 
cette  décharge,  non-feulement  pour  les  biens 
fitués  dans  la  coutume  oii  raâ:e  a  été  pafTé, 
mais  encore  pour  ceux  que  régit  une  coutume 
qui  exige  une  caution.  Le  RaveflifTement  ou 
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flon  mutuel  n'eft  pas  une  donation  à  cafufe  àé 
tïiort  )  c'ell  une  efpèce  de  donation  entre-vifs  , 
ou  p'tttôt,  c^eft  un  contrat  onéreux  qui  contient 
une  obligation  réciproque  &  irrévocable.  Or, 
si  e{\  de  principe  que  c'eft  la  loi  du  lieu  où  ie 
paffe  le  contrat,  qui  règle  les  cas  oii  les  con- 
^radians  font  tenus  de  donner  caution.  BouUe- 
tiois  combat  à  la  vérité  ce  principe,  mais  la 
loi  6 ,  au  digefte  de  cviclionihus ,  le  met  hors  de 
doute  '.  Ji  fundus  venierit  ^  ex,  confuetudine  ejus 
^egionis  iri  qud  negotium  gejîum  ejî ,  pro  cviciionc 
çaveri  oportet.  Ce$  termes  tranchent  la  queftion, 
pn  vain  Boullenois  oppofe-t-il  qu'avant  le  dé^ 
ces  du  premier  mourant  les  biens  qui  doivent 
entrer  dans  le  don  mutuel  font  incertains  &  in- 
çîéterminés^  de  forte  que  l'on  ne  peut  dire  ovi 
ils  feront  fitués  ?  cela  eft  vrai  ;  mais  en  conclure 
que  c'eft  par  la  loi  du  lieu  oii  ces  biens  fe  trou- 
veront à  U  mort  de  l'un  des  conjoints  qu'il 
faut  régler  le  cautionnement ,  ç'eft  une  confé- 
quence  evidemroent  fauffe;  la  loi  du  contrat 
décide  feule j  fuivant  le  texte  cité,  en  quelquç 
lieu  que  les  biens  foient  fitués.  Amfi ,  peu  im« 
porte  que  h  fituation  foit  fixe  ou  ambulatoire; 
d'une  façon  comme  de  l'autre ,  elle  n'entre  pouî;'^ 
^ien  dans  la  décifion. 

Çomparaifon  du  don  mutuel  avec  U  Ravejîijjhi 
mené  par  rapport  au  payement  des  dettes*  Le  iur- 
vivant  de  deux  conjoints  qui  ont  fait  entr'eux 
\m  don  mutuel ,  eft  obligé,  dans  la  coutume  de 
Paris,  de  payer  la  moitié  des  dettes  du  premier 
courant,  en  qualité  de  commun  en  biens;  &^ 
d'avancer  l'autre  moitié ,  en  qualité  de  donataire 
içnutuel.  le  dis  avancer,  car  après  fa  mort,  fes. 
if^éritiers  peuvent  répéter  cette  dernière  moitié 


ENTRAVESTISSEMENT.       167 

S  la  charge  des  héritiers  du  prédécédé.  Mais 
dans  les  coutumes  des  pays-bas, Te  ravefti  paye 
toutes  les  dettes  6c  même  les  frais  funéraires 
du  prédécédé ,  par  la  raifon  qu'il  n'eft  pas  borné 
comme  le  donataire  mutuel  à  la  propriété  de 
îa  moitié  des  biens  de  la  communauté  &  à  l'u- 
iufruit  de  l'autre ,  mais  qu'il  eft  propriétaire  de 
tous  les  meubles  &  effets  réputés  tels ,  efpèce 
de  biens  que  ces  coutumes  obligent  fpécialement 
au  payement  des  dettes, 

îl  peut  arriver  dans  quelques-unes  de  ces 
dernières  coutumes,  comme  on  Ta  vu  plus  haut, 
quf  deux  conjoints  fe  raveftiffent  feulement  de 
leurs  meubles ,  ou  feulement  de  l'ufufruit  de 
leurs  immeubles  :  quelles  feront  en  ce  cas  les 
charges  du  furvivant  relativement  aux  dettes 
de  la  communauté  ?  un  principe  bien  fimple 
décide  la  queftion  ;  ç'eft  que  ,  comme  on  vient 
de  le  dire  ,  les  coutumes  des  Pays-Bas  affedent 
particulièrement  les  meubles  au  payement  des 
dettes  ;  ils  en  font  le  fiège  principal,  &  ce  n'eft 
qu'après  la  difcufîion  de  l'héritier  mobilier  que 
l'on  peut  s'adrefiTer  aux  héritiers  des  immeubles. 
Les  articles  160  &  161  de  la  coutume  de  Va- 
lenciennes,  ^  l'article  premier  du  titre  15  de 
celle  de  Cambrefis  en  ont  des  difpofuions  ex- 
preffes.  Delà  il  réfulte  que  dans  ces  deux  cou- 
tumes Te  furvivant  de  deux  conjoints  qui  ne  fe 
font  ravefîis  que  de  leurs  meubles  ,  eft  tenu  de 
payer  toutes  les  dettes,  comme  fi  le  RavcftiiTe- 
jnent  de  meubles  avoit  été  joint  à  celui  d'im- 
nieubles  :  &ç  que  le  furvivant  de  deux  conjoints 
qui  ne  fe  font  raveftis  que  de  leurs  immeubles  , 
ïî'eii  obligé  à  aucune  dette,  mais  feulement  à 
rçntrçtiça  des  édifices  ôc  à  l'acquit  des  rentes 
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foncières,  tant  parce  que  le  droit  romain  n'im^ 
pofe  point  d'autres  charges  à  un  fimpîe  ufufrui-' 
îier,  que  parce  que  dans  les  articles  9  &  lo 
de  la  coutume  de  Valenciennes ,  &  dans  l'^r-^ 
ticle  6  du  titrç  9  de  celle  de  Cambrefis ,  l'obli- 
gation de  payer  les  dettes  ell:  attachée  à  la  pro-^ 
priété  des  meubles  dévolue  au  furvivant  de  deux 
conjoints  entre  lefquels  eft  intervenu  un  Ravef- 
tiflement  de  fang  ou  par  lettres  ,  &  l'obligation 
d'entretenir  &  de  dênntcr  les  biens  à  rufufruit 
des  immeubles  du  prédécédé.  Obfervez  que  le 
mot  dércntcr  employé  par  ces  coutumes  pour 
acquitter  Us  rentes  y  ne  tombe  pas  feulement  dans 
celle  de  Valenciennes  lur  les  rentes  foncières , 
mais  encore  fur  les  rentes  perfonnelles  hypo-» 
théquées  fur  des  fonds  ;  au  lieu  quç  dans  la 
coutume  du  Çambrefis  cette  expreffion  ne  dé-! 
figne  que  les  charges  purement  réelles  ;  de 
manière  que  le  ravefti  n'efl:  pas  mêrne  tenu  des 
arrérages  que  produifent  pendant  fa  jouilTance 
les  rentes  conftituées  fur  les  immeubles  du  pré-» 
décédé  5  comme  il  réfulte  de  ce  qu'ont  jugé 
trois  arrêts  du  parlement  de  Flandres  des  24 
décembi'e  1711,  13  juillet  1714,  &  10  oc-^ 
tobre  171 5  a  rapportés  par  M.  le  préfident  Pe&«« 
jaunaux, 

Ceft  une  queftion  aflez  ordinaire  de  favoir 
il  le  ravefti  confond  en  lui-même  les  créances 
qu'il  avoit  à  exercer  contre  le  défunt  :  par  exem-* 
pie ,  s'il  a  été  ftipulç  par  le  contrat  de  mariage 
que  le  mari  ^  en  cas  de  furvie  ,  aura  outre  U 
moitié  des  biens  de  la  communauté, ,  une  cer-* 
taine  foiTime  hors  part  &  par  forme  de  préciput , 
pourra-t'il  en  vertu  du  RaveftiiTement  prendre 
îQus  les  meublesi  &  fe  faire  payer  la  fommç  fuç 
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Kes  propres  de  la  femme  ?  DuplefTis  fait  par  rap- 
port au  don  mutuel  une  diftindion  qui  peut 
s'appliquer  au  Raveftiflement  :  fi  le  contrat  de 
mariage  afFede  cette  fomme  fur  les  propres  de 
la  femme  ,  le  mari  doit  l'avoir  féparément  :  mais 
s'il  l'affede  fur  la  part  de  la  femme  dans  les 
biens  de  la  communauté ,  le  mari  la  confondra 
en  lui-même,  parce  qu'en  prenant  tous  les  meu- 
bles il  devient  débiteur  de  toutes  les  dettes  dont 
ils  font  chargés. 

Voici  une  efpèce  affez  femblable  à  cette  der- 
nière hypothèlé  :  le  comte  de  Genay  dont  nous 
avons  déjà  parlé  étoit  convenu  en  époufant  la 
dame  veuve  de  Bray ,  qu'en  cas  de  furvie  il 
feroit  tenu  de  rendre  aux  prochains  héritiers 
d'icelle  les  biens  qu  elle  avoit  portés  audit  mariage  y 
fans  charge  d* autres  dettes  que  de  celles  dont  ils  fe 
trouv oient  lors  chargés  ,  fous  condition  néanmoins 
que  fur  lefdits  biens  fujets  à  reflitution  il  retiens 
droit  la  fomme  de  cinquante  mille  florins.  On  a 
déjà  dit  que  les  deux  époux  fe  font  raveftis 
quelque  temps  après  la  célébration  du  mariage, 
&  que  le  Raveftiffement  après  avoir  été  con- 
tefté  par  les  héritiers  de  la  femme ,  a  été  dé- 
claré bon  &  valable  par  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Flandres.  Le  comte  de  Genay  ne  fe 
contentant  pas  du  mobilier  de  la  communauté 
dont  le  RaveftifTement  lui  déféroit  la  propriété 
entière ,  prétendoit  encore  prendre  en  vertu 
de  fon  contrat  de  mariage  une  fomme  de  cin- 
quante mille  florins  fur  les  immeubles  :  mais  il 
a  été  débouté  de  fa  demande  par  arrêt  du  10 
novembre  1705  ,  confirmé  par  un  autre  rendu 
en  révifion  le  14  odobre  1707.  Il  faut  remar- 
quçr  que  la  coutume  de  Lille  réputé  meubles 


Ï70     ENTRAVESTISSEMENT. 

tk.  fait  entrer  en  communauté  toutes  les  efpècël 
de  biens  ;  la  dame  de  Bray  avoit  des  immeubles 
dans  cette  coutume  &  dans  plufieurs  autres  qui 
Ibnt  à  cet  égard  conformes  au  droit  commun* 
■Ainfi  en  admettant  la  diftin£Hon  établie  ci-» 
deffus  entre  le  cas  oii  le  préciput  eft  afligné  fur 
la  part  de  la  femme  en  la  communauté  ,  &C 
celui  oii  il  doit  fe  prendre  fur  les  biens  propres  , 
toute  la  queftion  fe  réduifoit  à  favoir  û  la  claufe 
portant  que  le  comte  de  Genay  ,  en  cas  de  fur- 
vie  ,  reftitueroit  les  biens  apportés  en  mariage 
par  fa  femme  3  en  retenant  fur  leur  valeur  une 
fomme  de  cinquante  mille  florins  ,  ne  devoit 
s  entendre  que  des  immeubles  fitués  dans  la  cou^ 
tume  de  Lille ,  qui  étoient  des  biens  de  com-» 
munauté  légale ,  ou  û  on  devoit  l'appliquer  à 
ceux  des  autres  coutumes  qui  étoient  propres 
de  leur  nature  ?  On  a  jugé  que  ceux-ci  n'étoient 
pas  compris  dans  la  claufe  ^  parce  que  la  refti- 
tution  étant  de  droit*à  leur  égard ,  n'avoit  pas 
eu  befoin  d'être  ftipulée  ;  delà  on  a  inféré  que  le 
préciput  de  cinquante  mille  florins  étoit  afîigné 
fur  les  biens  réputés  meubles  de  la  coutume  de 
Lille  ;  &  comme  le  furvivant  prenoit  ces  biens 
en  vertu  de  RaveflifTement ,  on  a  décidé  qu'il 
y  avoit  confufion  par  l'effet  de  la  réunion  de  la 
propriété  des  biens  chargés  d'acquitter  la  créance 
dans  laperfonne  du  créancier  même. 

Nous  avons  dit  que  les  a£i^ions  du  ravefH 
ne  fe  confondent  point  lorfqu'elles  doivent 
s'exercer  fur  les  propres  du  premier  mourant  ; 
par  la  même  raifon  on  doit  dire  que  les  fommes 
qu'il  peut  devoir  aux  héritiers  de  celui-ci  pour 
le  remplir  des  propres  aliénés,  ne  fe  confondent 
fc^s  non  plus.  Le  parlement  de  Flandres  l'a  jugé 
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tînfi  par  arrêt  du  19  avril  1703  ,  en  condam- 
pant  le  comte  de  Genay  à  la  reftitution  des 
deniers  provenans  de  la  vente  des  propres  de 
fa  femme,  avec  les  intérêts  depuis  la  diffolutioa 
du  mariage. 

§.  III.  Quejîions  particulières  fur  h  Ravejl'ijfcmcns 
par  lettres, 

i^.  Peut -on  valablement  ftipuler  dans  un 
contrat  de  mariage  que  les  conjoints  n'auront 
point  le  droit  de  fe  raveftir  l'un  l'autre  ?  La  né- 
gative eft  adoptée  implicitement  par  Roden^ 
Ipurg,  Wefel  6ç  Woët.  Ces  auteurs  foutiennent 
que  la  claufe  d'un  contrat  de  mariage  qui  ôte 
9UX  conjoints  la  liberté  que  la  coutume  leur 
accorde  de  s'avantager  eft  nulle  ;  &  ils  fe  fon- 
dent fur  deux  lois  romaines  (*)  ,  dont  une  porte 
que  les  conventions  des  particuliers  ne  peuvent 
déroger  au  droit  public  ;  &  l'autre ,  que  per-t 
fonne  ne  peut  fouftraire  fon  teflament  à  l'epipire 
^es  lois. 

Mais  ce  fyftême  que  la  fubtilité  romaine  au-p 
yoit  peut-être  admis  ne  peut  convenir  à  la  fim- 
plicité  de  nos  mœurs.  Le  premier  &  le  plus 
grand  de  tous  les  principes  de  notre  jurifpru- 
dence  ,  eft  que  les  contrats  de  mariage  font 
facrés  &  fufceptibles  de  toutes  les  clauies  qui 
^e  font  ni  prohibées  par  les  coutumes  ni  con- 
traires aux  bonnes  mœurs.  Or  ,  celle  dont  nous 
parlons  n'eft  défendue  par  aucune  coutume ,  6c 
certainement  elle  ne  blefîe  pas  les  mœurs  , 
puifque  fpn  fçul  objet  çft  d'afllirer  la  tranquillité 

r 

(*)  Ces  lois  font  la  17  D.  de  re^ulis.  juris ^  &  la  jj  D. 
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^es  époux  ,  en  les  empêchant  de  s'obféder  miï^f 
tLiellement  de  carefTes  ou  de  menaces  pour  dé* 
pouiller  leurs  héritiers  refpedifs. 

Une  autre  raifon  qui  doit  faire  regarder  cette 
claufe  comme  très-légitime,  c'efl  qu'on  ne  doute 
pas  que  deux  conjoints  ne  puiffent  s'interdire 
indiredement  les  av^antages  réciproques  que  la 
coutume  leur  permet  de  fe  faire  ,  en  ftipulant  , 
par  exemple ,  que  leurs  biens  refpeûifs  appar- 
tiendront après  leur  mort  à  telle  perfonne  qui 
par  fa  préfence  au  contrat  de  mariage  &c  fon 
acceptation  affureroit  l'irrévocabilité  de  ce  re- 
tour. Or ,  ce  qu'ils  peuvent  faire  indirectement , 
pourquoi  ne  pourroient-ils  pas  le  faire  direc- 
tement ?  N'eft-ce  pas  la  même  raifon  de  part 
6c  d'autre  ?  Aufli  ne  croyons-nous  pas  que  cette 
queftlon,  û  ellefe  préfentoitdans  nos  coutumes, 
fouffrît  beaucoup  de  difHcultés.  Elle  a  déjà  été 
jugée  en  France  par  rapport  au  don  mutuel. 
Auzanet  fur  l'article  280  de  la  coutume  de  Paris, 
rapporte  un  arrêt  du  19  juin  1640,  qui  a  décidé 
que  cette  manière  de  s'avantager  pouvoit  être 
interdite  par  contrat  de  mariage. 

2^.  La  claufe  que  les  meubles  Se  immeubles 
de  la  communauté  feront  partagés  également 
entra  le  furvivant  &  les  héritiers  du  premier 
mourant  fait-elle  obftacle  au  RaveftifTement  par 
lettres ,  furtout  lorfque  le  contrat  de  mariage 
renferme  une  renonciation  générale  à  tous  ufages 
&  coutumes  contraires  aux  ftipulations  qu'il 
contient  ?  Remarquez  que  la  queftion  eft  la 
même  par  rapport  au  RaveftifTement  de  fang 
&  à  la  condition  de  dernier  vivant  tout  te- 
nant ,  adoptée  par  la  coutume  générale  d'Ar- 
tois. 
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Cette  queftion  a  été  agitée  très-fouvent  & 
a  partagé  les  fentimens  d'un  grand  nombre  de 
jurifconfultes.  On  ne  manque  pas  de  raifons 
de  part  &  d'autre.  Voici  celles  dont  on  fe  fert 
pour  établir  l'affirmative. 

Rien  n'eft  plus  facré  parmi  nous  que  les  con- 
trats de  mariage  ;  les  claufes  qu'ils  renferment 
ne  peuvent  recevoir  la  moindre  at:,einte.  Si  ce 
principe  eft  univerfellement  reconnu  par  rap- 
port aux  conventions  ordinaires  de  ces  fortes 
d'actes  ,  à  plus  forte  raifon  doit-il  s'appliquer 
à  celles  qui  donnent  des  droits  certains  aux  hé- 
ritiers refpeûifs  des  deux  conjoints  :  or ,  quand 
il  a  été  flipulé  par  un  contrat  de  mariage  que 
les  meubles  &  acquêts  feront  partagés  également 
entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé , 
ceux-ci  ont  fur  la  moitié  des  biens  de  la  com- 
munauté un  droit  qu'on  ne  peut  leur  ôter  en  * 
tout  ni  en  partie  :  qiiod  nojlrum  ejljinefacio  nojiro 
nobis  aufirri  non  poujl. 

Cette  opinion  eft  Ibutenue  de  plufieurs  arrêts. 
Le  confeil  d'Artois  a  jugé  le  16  mai  1641  qu'une 
telle  claufe  emportoit  d'elle-même  dérogation 
au  Raveftiflement  de  fang.   Il  a  depuis  jugé  le 
contraire  le  3  décembre  1695  ;  mais  la  fentence 
a  été  infirmée  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  10  juillet  1696.  La  même  chofe  a  été  jugée 
relativement  à  la  condition  de  dernier  vivant 
tout  tenant ,  par  quatre  autres  arrêts  du  même 
parlement  rendus  dans  la  coutume  d'Artois  les 
premier  feptembre  1703,  27  mars   1706,  13 
mai   1707  ,  &  premier  feptembre   171 3.   Les 
efpèces  en  font  rapportées  par  Maillart  &  par 
Brunel.  On  appuie  encore  cette  opinion  d'un 
arrêt  du  parleuient  de  Flandres  du  1 1  août  1766 
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rendu   ea  faveur  dn  fieur  Tracher  contre  îà 
demoifelle  Creipelle  ,  &  confirmé  par  un  autre 
fendu  en  révifion  le  ii  mars  1767.   En  voici 
l'eipèce.  Le  fieur  Horin  &  la  demoifelle  Bel- 
grade   fon  époufe   étoient  convenus  par  leur 
contrat  de  mariage  que  leurs  conquêts  fe  par- 
tageroient  également  entre  les  héritiers  du  pré-^* 
décédé  &  le   furvivant,  &  que  celui-ci  feroit 
encore  viager  de  l'autre  moitié.  Les  deux  époux 
ayant  perdu  l'efpérance   d'avoir  des  enfans,  fe 
font  raveftis   l'un  l'autre  en  préfence  de  deux 
ëchevins  de  Douai ,  lieu  de  leur  domicile.  Mais 
après  la  mort  de  la  femme ,  le  fieur  Tracher 
fon  héritier  légitime ,  a  attaqué  le  Raveftiffe* 
ment  &  l'a  fait  déclarer  nul  par  les  deux  arrêts 
citfSi 

Quelque  fpécieufes  qile  foient  les  raifôns  ftif 
lefquelles  cet  avis  eft  fondé,  quelque  fortes  que 
paroilTent  les  autorités  dont  on  l'étaie  ,  le  fen- 
liment  contraire  nous  paroît  plus  jufte  &i  plus 
conforme  aux  vrais    principes.   La  iHpulation 
concernant  le  partage  des  biens  de  la  commu-^ 
nauté  n'eft  qu'un  règleiMent  ab  intestat  ^ 
qui  par  fa  nature  ne  peut  mettre  aucun  frein  à 
]a  liberté  que  la  coutume  donne  aux  épotix  d'en 
difpofer  en  faveur  l'un  de  Tautre  ou  d'étrangers, 
(  Fojéi  le  mot  Règlement  ab  intestat  ).  La 
clauîe    norzobjîant  tous  ufages  &  coutumes  con-^ 
trains  ne  pourroit  être  regardée  comme  déro- 
geant à  la  faculté  dont  nous  par'ons ,  qu'autant 
que  les  ftipulations  de  contrat  de  mariage  fe- 
roient  incompatibles  avec  le  Ravelhllement  ; 
or  il  n'y  a  aucune  incompatibilité  entre  la  fa- 
culté de  fe  ravellir  &:  la  flipulation  d'un  partage 
€gal  des  biens  de  la  communauté  entre  le  fur^ 
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vivant  6c  les  héritiers  du  premier  mourant  :  les 
conjoints  en  ftipulant  ce  partage ,  n'ont  fait 
qu'adopter  les  difporitions  de  la  coutume  qui 
l'établifTent  également;  &  comme  d'autres  dif-i 
pofitions  de  la  même  coutume  leur  accordent 
la  faculté  de  fe  raveftir  ,  ils  font  aufîi  cenfés  fe 
l'être  confervée  tacitement.  En  effet  ^  la  cou- 
tume n'ordonne  le  partage  égal  qu'au  cas  qu'ils 
ne  fe  raveftiffent  point  ;  on  doit  donc  dire  qu'ils 
ne  l'ont  ftipulé  que  dans  la  même  hypothèfe  : 
car  on  eft  toujours  préfumé ,  en  contraûant  > 
Vécarter  des  lois  le  moins  qu'il  eft  pofîible  , 
comme  le  dit  Dumoulin  en  fon  confeil  53  fur 
une  queftion  analogue  à  celle-ci. 

Vainement  oppofe-t-on  que  la  ftipulation 
dont  il  s'agit  donne  aux  héritiers  refpedifs  des 
deux  conjoints  un  droit  acquis  au  partage  égal 
des  biens  de  la  communauté.  Cette  ftipulation  ^ 
comme  on  vient  de  l'obferver  ,  ne  renferme 
qu'une  difpofition  ab  inteftat ,  &  ne  lie  aucu- 
ment  les  mains  aux  conjoints.  C'efl  ce  qu'on 
peut  inférer  de  ce  que  décident  dans  des  efpèces 
femblables  la  loi  1 2  au  digefte  de  Jure  dotium  , 
&  la  loi  1 1  au  digefte  de  dote  prœlegatd.  Non- 
feulement  les  deux  conjoints  peuvent  difpofer 
des  biens  qui  font  l'objet  de  pareilles  claufes  en 
faveur  d'étrangers  ,  comme  l'étabUflent  les  lois 
citées,  mais  encore  ils  peuvent  fe  les  donner 
l'un  à  l'autre  par  les  voies  que  la  coutume  aa- 
torife  ,  comme  il  réfulte  de  la  loi  37  ,  §.  24  ,  au 
digefte  de  legatis  3*^. 

Pour  empêcher  les  conjoints  de  difpofer  en 
faveur  l'un  de  l'autre ,  il  faudroit  ftipuler  que  le 
furvivant  aura  la  moitié  des  biens  de  la  commu- 
nauté ,  &  que  lautre  retournera  à  tels  &  tels 
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nommément  défignés  6c  acceptans.  Alors  ceiiX 
en  faveur  defquels  la  flipulation  eft  faite  ont 
fur  cette  moitié  un  droit  qui  leur  eft  acquis  & 
que  l'on  ne  peut  conféquemment  leur  ôter 
malgt-é  eux.  Mais  s'ils  ne  font  défignés  qiie  fous 
l'exprefiion  générale  d'héritiers  ,  la  flipulation 
faite  en  leur  faveur  laifTe  aux  conjoints  une 
liberté  entière  ;  car  elle  ne  ponrroit  lier  les  mains 
à'ceux-ci  qu'autant  qu'elle  feroit  acceptée  par 
ceux  qu'elle  concerne.  Or  ,  il  efl  fenfible  qu'elle 
ne  peut  l'être  dans  cette  hypothèfe;  car  quoique 
ceux  qui  afhftent  au  contrat  de  mariage  &c  qui 
le  fignent  foient  les  plus  proches  parens  des 
conjoints  ,  on  ne  peut  cependant  pas  dire  qu'ils 
en  (oient  les  héritiers  ,  nam  vlventis  non  ejî  hcrc- 
ditas. 

Une  comparaifon  achèvera  de  mettre  notre 
avis  dans  le  plus  grand  jour.  La  loi  6 ,  au  digcfle 
Ji  quis  omijfd  causa  tejiamcnti ^  décide  qu'un  tes- 
tateur qui  en  inftituant  pour  fon  héritier  celui 
qui  eft  appelé  par  la  loi  à  la  (uccefTion ,  le  charge 
de  legs  en  cas  qu'il  l'appréhende  ab  intefiat  , 
n'efl:  pas  pour  cela  cenfé  lui  permettre  de  l'ap- 
préhender à  ce  litre  ,  mais  qu'il  ne  fait  que 
prévoir  le  cas  où  fon  teftament  cefferoit  de 
pouvoir  être  exécuté.  Ne  peut-on  pas  dire  par 
la  même  raifon  que  deux  conjoints  en  flipulant 
que  la  communauté  fera  partagée  également,  ne 
font  que  prévoir  le  cas  où  il  n'y  auroit  point  de 
Ravefliffement  par  lettres  ,  mais  qu'ils  ne  s'ôtent 
pas  le  droit  d'en  faire  un  ? 

Cet  avis  mérite  d'autant  plus  d'égards  qu'il 
eft  adopté  par  la  plupart  des  coutumes  de  Ra- 
veftifTement.  Telle  eft  celle  de  Lille ,  qui  porte  , 
titre  5 ,  article  i6  ;  <<  RaveftifTenient  de  fang  ou 

»  paï". 
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f>  par  lettres  fortît  nonobftant  devife  ou  con- 
»  dition  de  mariage  ,  s'il  n'y  eil  fpécialement 
»  dérogé  ».  Telles  font  encore  les  coutumes  de 
Seclin,  article  2.  ;  &  de,Commines,  article  10. 
Celles  d'Arras  ,   article  7  ;  de  la  cité  d'Arras  , 
article  5  ;  du  bailliage  de  Bapaume  ,  article  9  ; 
du  pays  de  Lalaeu  ,  article  21  >  renferment  exac- 
tement la  même  difpofition  ;  elle  y  a  été  ajoutée 
dans  la  dernière  réda£lion  en   1741  ,  oc  cette 
addition  s'eft  faite  à  la  demande  des  trois  états 
de  la  province  d'Artois,  comme  le  prouve  le 
procès  verbal  de  la  coutume  d'Arras  :  on  n'a 
point  eu  égard  ai\K  arrêts  cités  par  Maillart  &c 
Brunel  ;  on  a  reconnu  que  la  décifion  que  ces 
deux  auteurs  leur  prêtent  portoit   une  atteinte 
manifefte  à  l'elprit  des  coutumes  de  Ravelliffe- 
ment  ;  aufïi  voyons-nous   que  la  plupart  des 
jurifconfultes  qui  ont  écrit  fur  la  jurifprudence 
de  cette  province ,  tels  que  I>tfmazure  ,  Hcbert 
&  Maillart  lui-même  ,  ont  foutenu  conflammenl 
l'opinion  que  nous  défendons  ici. 

Cette  opinion  a  d'ailleurs  été  confirmée  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  4  juin  it8  i  , 
lequel  en  infirmant  unefentence  du  conleil  d'Ar- 
tois du  13  avril  1680,  a  ordonné  l'exécution 
d'un  Ravefliffement  fait  par  deux  conjoints  dont 
le  contrat  de  mariage  contenoit  une  claufe  de 
partage  égal  entre  le  furvivant  &  les  héritiers 
du  premier  mourant.  On  ne  fait  pourquoi  la 
jurifprudence  de  cette  cour   a  varié  depuis  ; 
peut-être  que  les  arrêts  cités  par  Maillart  & 
Brunel  ne  font  pas  applicables  à  Fefpèce.  Tout 
ce  que  nous  pouvons  affurer,  c'eft  que  ceu>J  des 
onze^oùt  1766  &  11  mars  1767  rendus  au  par- 
lement de  Flandres  en  faveur  du  fieur  Tracher, 
Tom€  XXIIL  M 
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n'ont  décidé  rien  moins  que  notre  queftion.  Le 
fieur  Tracher  employolt  diiFérens  moyens  contre 
le  Raveftiffement  qu'il  attaquoit.  Il  foutenoit , 
i^.  que  la  claufe  de  partage  inférée  dans  le  con- 
trat de  mariage  avoit  ôté  aux  époux  la  faculté 
de  fe  raveftir  ;  1^.  que  le  Raveftiffement  étoit 
irrégulier  dans  la  forme  pour  deux  raifons  :  la 
première ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  été  paffé  dans 
l'auditoire  des  échevins  ,  mais  dans  la  maifon 
des  conjoints  ;  la  féconde ,  parce  que  le  jour 
de  la  confe£^ion  de  cet  ade  éroit  un  dimanche  ; 
3^.  que  ce  Raveftiffement  avoit  été  extorqué 
à  la  femme  par  les  artifices  &  les  careffes  infi- 
dieufes  de  fon  mari.  On  lui  répondoit  fur  le 
premier  moyen ,  que  la  claufe  de  partage  ne 
forme  entre  les  conjoints  &  leurs  héritiers  ref- 
pedifs  qu'un  règlement  ab  ïnuflat  y  incapable 
par  lui-même  d'ôter  aux  premiers  la  faculté  de 
6  avantager  mutuellement  :  fur  le  iecond  moyen, 
qu'il  étoit  d'un  ufage  confiant  à  Douai  de  pafTer 
les  RaveflifTemens  dans  les  maifons  des  parti- 
culiers ;  &C  ils  rapportoient  pour  le  prouver  , 
un  a£le  de  notoriété  dont  nous  avons  fait  men- 
tion ci-defTus  :  fur  le  troifième,  que  les  Ravef- 
tiffemens  n'étant  pas  des  aftes  de  juflice  ,  mais 
de  fimples  conventions  ,  peuvent  aufTi-bien  que 
les  autres  contrats  ,  être  pafTés  les  jours  de 
fêtes. 

On  a  fu  lors  de  l'arrêt  de  1766  ,  combien 
ces  réponfes  avoient  fait  d'imprefTion  fur  les 
juges.  On  fe  rappelle  encore  que  la  pluralité  des 
VOIX  tendoit  à  la  confii^mation  du  Raveflifle- 
ment ,  mais  qu'un  grand  magiflrat  (*)  dont  la 

(*)  M.  le  premier  préfîdent  d'Aubers, 
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mémoire  fera  long-temps  précieufe  auxhabitans 
de  la  Flandres ,  a  tout  fait  changer  de  face  en 
avouant  d'abord  que  raâ:e  ne  pouvoir  être  atta- 
qué par  aucun  des  trois  premiers  moyens  du 
lîeur  Tracher,  &  en  foutenant  enfuite  que  celui 
de  la  fuggeftion  employée  par  le  mari  étoit  dé- 
cifif,  &  que  la  preuve  en  réfi^oit  de  la  multi*- 
plicité  &  du  concert  frauduleux  des  aâ:es  paffés 
par  la  femme  au  profit  de  fon  mari.  Enfin  on  a 
été  inflruit  lors  de  l'arrêt  de  révifion  ,  que  le 
nombre  des  juges  qui  opinoient  pour  la  réfor- 
mation de  l'arrêt  de  1766  avoit  furpaffé  celui 
des  juges  qui  en  foutenoient  le  bien  jugé  ,  mais 
que  l'incompatibilité  des  fuffrages  occafionnée 
par  la  parenté  de  quelques-uns  des  premiers  , 
avoit  fait  pencher  encore  une  fois  la  balance  en 
faveur  du  fieur  Tracher.Tovites  ces  circonftances 
prouvent  fans   doute  aiTez  clairement  que  les 
deux  arrêts  intervenus  dans  cette   caufe  n'ont 
aucun  rapport  avec  notre  queftion. 

On  peut  avec  plus  de  raifon  y  appliquer  un 
autre  arrêt  du  même  parlement ,  lequel  a  jugé 
en  faveur  du  fieur  Fonfon  père  ,  que  la  claufe 
de  fon  contrat  de  mariage  avec  la  veuve  Acar  , 
portant  que  les  enfans  à  naître  de  leur  union 
îiiccéderoient  aux  biens  du  premier  mourant  & 
que  les  acquêts  feroient  communs ,  n'empêchoit 
point  l'effet  du  RaveflifTement  de  lang  introduit 
par  la  coutume  c^e  Douai. 

Ce  que  nous  venons  d'établir  par  rapport  à 
une  claufe  de  partage  égal  des  biens  de  la  com- 
munauté ,  il  faut  par  les  mêmes  raifons  le  dire 
d'une  ftipulation  de  propres.  On  convient  affez 
généralement  que  la  qualité  de  propres  attri- 
buée à  des  meubles  par  un  contrat  de  mariage, 

M  ij 
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ne  met  aucun  obftacle  aux  libéralités  dont  celui 
des  époux  en  faveur  duquel  la  flipulation  a  été 
faite  ,  voudroit  gratifier  l'autre  ,  pourvu  que  la 
coutume  autorife  les  avantages  entre  conjoints , 
&  cela  parce  que  ces  meubles  n'ont  été  réalifés 
que  pour  empêcher  le  mari  ou  la  femme  d'en 
profiter  à  titre  de  conjoint ,  mais  non  pas  à  titre 
de  donataire.  Pelftns  le  foutient  ainfi  dans  fon 
traité  de  tejlamentis  conjugum  ,  &  le  nombre  des 
auteurs  françois  qui  penfent  de  même  eft  très- 
confidérable,  RenuiTon  ,  traité  des  pf'opres  , 
rapporte  cinq  arrêts  qui  ont  confirmé  cette  doc- 
trine :  ils  font  des  9  juillet  161 8,  12  mars  1644, 
premier  avril  1656,  11  février,  1664,  le  cin- 
quième n'eft  point  daté.  Le  journal  des  au- 
diences nous  en  fournit  un  fixième  du  22  août 
1695. 

On  doit  encore  penfer  &  toujours  par  une 
fuite  des  mêmes  principes ,  que  deux  conjoints 
peuvent  fe  raveftir  nonobftant  les  flipulations 
de  retour  de  leurs  biens  au  profit  de  leurs  hé- 
ritiers refpeftifs.  Il  eft  univerfellement  reconnu 
que  ces  fortes  de  claufes  n'empêchent  pas  les 
conjoints  de  fe  faire  des  donations  (impies  ou 
réciproques  ,  quand  la  coutume  les  permet ,  ni 
même  d'y  comprendre  les  biens  qui  iont  l'objet 
de  ces  ftipulations.  Rodemburg  en  rapporte  deux 
arrêts  rendus  au  confeil  fouverain  d'Utrecht  y 
l'un  enrévifion,  l'autre  le  23  mai  1617. 

Quelques  auteurs  ont  voulu*  diftinguer  le  cas 
oîi  les  époux  traitent  en  eux-mêmes  de  leur^ 
biens  ,  &  celui  où  le  père  &  la  mère  dotent 
leurs  enfans.  Cette  diftindion  a  été  adoptée 
par  les  réda6leurs  des  chartes  générales  du  Hai- 
nault ,  &  p^  ceux  de  la  coutume  de  Licge  qui 
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fait  loi  dans  plufieurs  cantons  du  reffort  du 
parlement  de  Flandres  (*).  Mais  elle  eft  aujour- 
d'hui rejetée,  &  on  ne  l'obrerve  plus  que  dans 
les  coutumes  qui  l'ont  admife  formellement. 
C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Flandres  le  6  juillet  1741  ,  au  rap- 
port de  M.  Odemaer,  en  faveur  des  héritiers 
de  Toufîaint  Delplanque.  Ce  dernier  avoit  été 
avantagé  par  le  teftament  de  fon  époufe  ,  non- 
obftant  une  ftipulatlon  de  retour  inférée  dans 
leur  contrat  de  mariage  auquel  avoient  afTifté  le 
père  &  la  mère  de  chacun  des  deux  conjoints.  On 
prétendoit  que  cette  claufe  renfermoit  un  fidei- 
commis  au  profit  de  leurs  héritiers  refpeûifs  , 

( * )  Voici  ce  que  portent  les  articlet  ip  &  20  du  chapi- 
tre 2 g  des  chartes  générales  du  Hainault. 

Pour  devife  de  recour  par  rhoiiime  &  la  femme  traitant 
leui  mariage  (fans  don  ou  avancement  d'aurres  perfonnes) 
pour  à  faute  de  génération,  ledit  retour  appartenir  2  leurs 
,  hoirs ,  riiomme  pourra  difpofcr  du  retour  de  fon  côte  par 
Ravefli£ement  ou  teftamcnt  au  profit  de  fa  femme  ou  d'au- 
rrcs  perfonnes;  mais  ne  pourra  toucher  au  retour  de  la 
femme. 

Et  où  il  y  anroit  don  ou  avancement  pat  père,  mère  ou 
autres  perfonnes  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties  traitant 
le  mariage ,  y  appofant  'devifes  de  retour  à  faute  de  géné- 
ration ,  en  ce  cas  l'homme  ne  pourra  difpofer  dudit  retour 
par  tefiamcnt ,  Raveftiiïement  ni  autrement* . . . 

L'article  7  du  chapitre  z  de  la  coutume  de  Liège  ejî  conçu 
en  ces  termes  : 

Quand  le  père  ajoute  aj  traité  de  mariage  de  fon  enfant 
claufe  de  retour  à  faute  d'hoirs;  arrivant  la  (»ndition ,  telle 
claufc  doit  avoir  lieu. 

Deux  conjoints ,  ajoute  V article  8  ,  puifîans  de  leurs 
biens  avant  ajouté  à  leur  traité  de  aiaiiagc  telle  claufe  àc 
retour  à  faute  d'hoirs ,  peuvent  néanmoins  difpoicr  de  leurs 
biens  à  leur  bon  plailir. 

M  iij 
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mais  l'arrêt  cité  a  profcrit  cette  prétention  ,  ert 
ordonnant  à  ceux  qui  artaquoient  le  teilament 
de  faire  preuve  des  faits  de  fuggeftion  qu'ils 
alléguoient  pour  moyen  fubfidiaire. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  arrêt  rendu 
en  révifion  le  1 1  janvier  1 776 ,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  de  Dion  ,  entre  les  fieurs  Defralieres 
&  les  fleurs  Dervillers.  Par  le  contrat  de  ma- 
riage du  fieur  de  la  Howarderie  &  de  la  demoi- 
felle  Raoult  ,  la  mère  de  celle-ci  lui  avoit  donné 
25000  livres  en  dot,  &  avoit  ftipulé  que  fi  la 
future  mouroit  la  première  ,  le  mari  feroit  tenu 
de  rendre  à  fes  héritiers  tout  fon  apport  &  tous 
les  biens  qui  pourroient  lui  écheoir  pendant  le 
mariage.  Cette  claufe  n'empêcha  pas  la  dame 
de  la  Howarderie  de  faire  un  teftament  très- 
avantageux  à  fon  mari;  mais  cet  ade  fut  attaqué 
après  fa  mort  :  on  prétendit  que  le  retour  fli- 
pulé  dans  le  contrat  de  mariage  lui  avoit  lié  les 
mains  ,  &  formoit  un  obftacle  invincible  à  la 
validité  des  avantages  qu'elle  avoit  laiffés  à  fon 
mari.  Sur  ce  moyen  &  fur  un  autre  dont  nous 
avons  fait  mention  a  l'article  Emprise  de  tes- 
tament ,  il  intervint  à  la  gouvernance  de 
Douai  une  fentence  du  27  mars  1771  qui  dé- 
clara le  tefl:ament  nul  &  adjugea  aux  fieurs 
Dervillers  héritiers  de  la  femme  tous  les  biens 
comî^rls  dans  la  claufe  de  retour.  Cette  fen- 
tence fut  confirmée  par  arrêt  du  parlement  de 
Flandre  du  ^  août  de  la  même  année  ;  mais  les 
fleurs  Dérafières  s'étant  pourvus  en  révifion  , 
la  même  cour ,  toutes  les  chambres  aflemblées , 
a  déclaré  qu'erreur  étoit  intervenue  dans  fon 
arrêt ,  6c  a  ordonné  aux  fieurs  Dervillers  d'a- 
bandonner les  biens  contentieux  aux  fieur^ 
Defrciiières. 
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3®.  Lorfque  deux  conjoints  fe  font  raveflis 
mutuellement ,  peuvent-ils  eacore  difpofer  de 
leurs  biens? 

Il  faut  diftinguer  les  biens  de  communauté 
d'avec  les  propres  de  chacun  des  conjoints. 

A  l'égard  des  premiers  ,  il  eft  certain  que  le 
mari  peut  en  difpofer  même  après  le  RaveftiC- 
fement ,  pourvu  que  ce  ne  foit  ni  par  fraude, 
ni  à  titre  univei;fel.  Il  ne  porte  en  cela  aucune 
atteinte  aux  droits  que  le  RaveftiiTement  a 
donnés  à  fa  femme  ,  parce  qu'il  ne  peutdiminuer 
l'etfet  de  cet  a£te  par  rapport  à  celle-ci  ;  qu'il 
ne' le  diminue  en  même-temps  pour  lui-même. 
D'ailleurs  les  coutumes  ne  comprennent  dans  le 
Raveftiffement  que  les  biens  exiilans  en  nature 
au  moment  de  la  diuolution  du  mariage  ,  ce  qui 
écarte  toute  efpèce  de  difficultés. 

L'article  1 8  du  titre  5  de  la  coutume  de  Lille 
eft  formel  fur  ce  point.  «  Nonobllant  Raveftif- 
»  fement  de  fang  ou  par  lettres  intervenu  entre 
»  deux  conjoints  par  mariage  bourgeois  de  ladite 
avilie  ,  le  mari  demeure  feigneur  &  maître  des 
»  biens  meubles  de  lui  &  fa  femme,  &  en  peut 
>»dupofer  à  fon  plaiûr  6c  volonté.  » 

Cette  décifion  ne  doit  cependant  s'entendre 
que  des  difpoiitions  entre-vifs.  Le  mari  ne  peut 
au  préjudice  du  Raveftiffement  difpofer  à  caufe 
de  mort  des  meubles  ou  immeubles  de  la  com- 
munauté :  la  coutume  donne  au  furvivant  des 
droits  à  exercer  fur  les  biens  qui  étoient  dans 
Ja  polTeffion  de  l'un  &  de  l'autre  conjoint  au 
temps  du  décès  du  premier  mourant  :  or  quel- 
que difpofition  de  dernière  volonté  que  celui- 
ci  ait  faite  ,  elle  n'a  pu  tomber  que  fur  les  biens 
dont  ii  avoit  la  poiTeilion   au    moment  de  la 
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mort  ;  une  telle  dirpofitian  blefferoit  donc  ou- 
vertement les  droits  acquis  aufurvivantrcequi 
doitnéceffairementlafaire  regarder  comme  nulle. 
Elle  eft  même  frauduleufe,  car  elle  diminue  les 
elFets  du  Ravefliflement  à  l'égard  de  la  femme 
Tandis  qu'elle  les  laifTe  entiers  pour  le  mari.  Celui- 
ci  ne  peut  avoir,,  en  la  faifant ,  d'autres  motifs 
que  la  crainte  de  ne  pas  fur  vivre  fa  femme  ,  & 
le  defir  de  la  priver  des  avantages  qu*il  feroit 
affuré  de  recueillir  lui-même  fi  elle  mouroit 
avant  lui.  Une  fraude  fi  manifefte  emporteroit 
la  nullité  d'un  afte  entre  vifs  ,  à  combien  plus 
forte  raifon  doit- elle  annuller  un  ade  de  der- 
nière volonté  ? 

Delà  il  réfulte  qu'une  donation  faite  par  le 
mari  pendant  la  maladie  dont  il  eft  mort ,  ne 
peut  diminuer  les  droits  que  le  R ave fliffe ment 
donne  à  la  femme  ,  quoiqu'elle  foit  qualifiée 
d'entre- vifs  :  on  y  trouve  le  même  efprit  de 
fraude  que  dans  un  teiftament^  &  pour  être  un 
peu  plus  déguifé,  il  n'en  eft  pas  moins  réel. 

Les  chartes  £;énérales  du  Hainaut  eontienneftt 
fur  cette  matière  une  difpofuion  bien  remar- 
quable. «  L'homme  ayant  fait  &  paffé  Raveflif- 
9>  fement  pourra  néanmoins  difpofer  d'un  tiers 
w  des  meubles  pour  légations  falutaires  »,  Ce 
font  les  termes  de  l'article  26  du  chapitre  19. 
La  faveur  des  legs  pieux  l'a  emporté  dans  l'ef- 
prit  des  légiflateurs  de  cette  province  fur  la 
force  d'une  convention  irrévocable  par  fa  nature. 
Mais  cette  exception  même  confirme  le  prin- 
cipe que  nous  Tenons  d'établir  ,  &c  prouve  net- 
tement que  dans  la  thèfe  générale  le  mari  ne 
peut  faire  aucune  difpofuion  teilamentaire  au 
préjudice  du  RaveflifTement. 
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A  l'égard  des  propres ,  il  fembleroit  au  pre- 
iTiier  abord  que  le  mari  pût  dirpofer  librement 
des  Tiens  après  le  Ravediffement ,  du  moins  par 
aftes  entre-vifs.  Pourquoi  en  effet  n'auroit-il  pas 
autant  de  pouvoir  fur  des  biens  dont  il  eft  feul 
propriétaire  ,  que  fur  des  biens  dont  il  n'eft 
propneraire  que  par  mdivis  avec  la  temme  .''  La 
raifon  n'efl  cependant  pas  la  même  ;  &  pour  peu 
que  l'on  y  réfléchiffe  ,  on  fentira  la  différence 
d'un  cas  à  l'autre.  Le  mari  en  difpofant  d'un 
conquêt  fans  fraude  ,  diminue  à  la  vérité  l'effet 
du  Ravèftiffement  pour  fa  femme  ,  mais  il  le  di- 
minue auflî  pour  lui-même,  parce  qu'il  a  autant 
de  droits  qu'elle  fur  ce  bien ,  &  qu'il  eft  incer- 
tain lequel  des  deux  mourra  avant  l'autre  :  au- 
lieu  qu'en  difpofant  d'un  propre  il  diminue  le 
gain  que  fa  femme  efpère  de  faire  fur  fes  biens 
en  lui  furvivant  ,  &  il  conferve  fur  ceux  de  fa 
femme  les  mêmes  efpérances  qu'il  avoit  au  mo- 
ment oïl  le  RaveftifTement  a  été  paffé.  Les  ju- 
rifconfultes  françois  ajouteroient  ici  une  autre 
raifon  :  c'efl  que  par  cette  difpofition  le  mari 
fait  évanouir  l'égalité  de  biens.  J'ai  déjà  obfervé 
que  cette  égalité  n'eft  point  néceffaire  dans  les 
coutumes  qui  font  entrer  les  propres  de  corn- 
mAinauté  dans  le  Raveftiffement  ;  le  moyen  que 
l'on  pourroit  en  tirer  ne  prouve  donc  rien  par 
rapport  à  ces  coutumes ,  les  feules  que  j'ai  ici 
en  vue  ;  mais  au  moins  on  peut  dire  avec  plus 
de  fondement  que  le  mari  agit  en  ce  cas  avec 
une  mauvaife  foi  manifefte  :  fa  femme  n'auroit 
peut  -  être  pas  confenti  au  Raveftiffement  s'il 
avoit  eu  moins  de  propres  :  c'eft  l'efpérance  de 
jouir  de  ces  biens  en  cas  de  furvie ,  qui  l'a  dé- 
terminée à  la  paffaiion  de  cet  ade ,  &  à  coup 
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sûr  fi  elle  avoit  pu  prévoir  qu^il  les  aîiéneroir  i 
elle  n  aiiroit  eu  garde  de  lui  donner  fur  les  fiens 
des  droits  que  Ion  incapacité  d'état  Teinpêche 
de  diminuer. 

Lorfqne  la  femme  confent  à  l'aliénation  des 
propres  de  fon  mari ,  il  n'eft  pas  douteux  que 
celuifci  ne  puifle  y  procéder,  nonobflant  le  Ra- 
veftifTement.  Il  faut  néanmoins  qu'il  conferve 
encore  quelques  immeubles  :  car  s'il  difpofoit 
de  tout,  le  Raveftiflement  s'évanouiroit  faute  de 
réciprocité. 

4^.  Un  Rave ftiffe ment  révoque-t-il  de  plein 
droit  un  teflament  antérieur  ?  Diftinguons  les 
teftamens  qui  contiennent  des  legs  de  meubles  , 
d'avec  ceux  qui  contiennent  des  legs  d'immeu- 
bles.' 

Si  le  legs  de  meubles  contenu  dans  un  tefta- 
ment  eft  univerfel ,  point  de  doute  qu'il  ne  foit 
révoqué  par  un  RaveftilTement  poftérieur ,  parce 
que  deux  difpofitions  univerfelles  étant  incom- 
patibles ,  il  faut  que  la  dernière  l'emporte  fur  la 
première  ,  fur  tout  quand  la  première  eft  à  caufe 
de  mort  &  la  dernière  entre-vifs. 

A  l'égard  des  legs  particuliers  ,  il  femble 
d'abord  qu'ils  ne  doivent  pas  être  révoqués  de 
plein  droit  par  un  Ravefliffement  poflérieur  : 
c'eft  un  principe  confiant  que  in  totojure  generi 
per  fpeckm  dcrogatur ,  &C  delà  vient  que  pluiieurs 
textes  du  droit  romain  décident  qu'un  legs  par- 
ticulier n'eft  point  révoqué  par  un  legs  univerfel 
quoique  poflérieur  (*).  Mais  pour  peu  qu'on 
fafï'e  attention  à  la  nature  du  Raveftiffe nient  y 

(*)  Voyez  la  loi  4T  ,  §.  3  ,  D.  de  legatis  3®.  &  Goiefroi 
fur  la  loi  34,  §.  6,  D.  de  U^aùs  i?. 
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on  fentira  que  ce  principe  ne  peut  recevoir  ici 
d'application.  Nous  venons  de  voir  que  deux 
conjoints  après  s'être  raveftis  ,  ne  peuvent  plus 
faire  aucune  dirpofition  à  caufe  de  mort  fans  le 
confentement  l'un  de  l'autre  ;  par  conféquent  les 
difpofitions  de  cette  efpèce  qu'ils  ont  pu  faire 
avant  le  Raveftifiemenr  doivent  être  regardées 
après  la  confedion  de  cet  a6le  comme   non- 
avenues  ,  parce  que  devencrunt  ad  cafum  a  quo 
incipcrc  non  potucrunt.  D'ailleurs  on  a  vu  plus 
haut  qu'un  Raveftiffement  de  meubles  doit  être 
général ,  c'eft-à-dire  comprendre  tous  les- meu- 
bles que  le  premier  mourant  laiffera  à  Ton  dé- 
cès ;  fi  donc   on  en  excepté  une   partie  pour 
remplir  un  legs  fait  avant  le  Raveftiffement ,  ce 
dernier  ade  eft  deftitué  de  fon  effence  &  par 
conféquent  nul  :  ainfi  un  legs  particulier  eft  auiïl 
incompatible  avec  un  Raveftillcment  qu'un  legs 
univerfel ,  &:  la  révocation  de  l'un  ne  doit  pas 
moins  réfulter  d'un  Raveftitiremcnt  que  celle  de 
l'autre.  Cette  conféquence  s'applique  même  au^ 
coutumes  qui  permettent  aux  conjoints  de  ne 
pas  faire  entrer  dans  le  Raveriiffcment  tous  les 
biens  fufceptlbles  de  cette  forme  de  difpofer  ; 
ces  coutumes  en  effet  exigent  une  ftipulation 
expreffe  de  la  part  des  raveftifTans  ,  pour  em- 
pêcher que  leur  ade  ne  produiit  tous  les  effets 
qu'elles  lui  attribuent  ordinairement  :  ainfi  dès 
qu'un  Raveftiffement  ne  contient  point  de  claule 
particulière  pour  l'exécution  d'un  teftament  an- 
térieur, on  doit  le  regarder  comme  général ,  & 
en  cette  qualité  comme   abrogeant  toutes  les 
difpofitions  a  caufe  de   mort  qui  ont  pu  être 
faites  auparavant.  Penler  autrement,  c'eff  ouvrir 
la  porte  a  la  furprife  ôc  à  la  fraude  ;  un  mari 
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n'aura  qu'à  faire  un  teftament  en  fecret  &  fe  ra- 
veflir  enfuite  :  n'efl-il  pas  évident  que  la  femme 
fera  trompée  en  ne  recevant  de  fon  mari  qu'une 
partie  de  ce  qu'il  lui  promet  pour  prix  des  droits 
qu  elle  lui  donne  lur  fa  part  dans  la  communauté 
mobilière  ? 

L'article  4  du  chapitre  32  des  chartes  géné- 
rales du  Hainaut  confirme  notre  décifion  par 
l'exception  même  qu'il  y  apporte.  Il  eft  conçu 
en  ces  termes  :  «  Si  un  homme  après  teftament 
»  faifoit  Ravefliflement  de  tous  fes  meubles  à 
»  fa  femme ,  les  ordonnances  falutaires  ne  feront 
»  pourtant  entendues  révoquées,  fi  avant  qu'elles 
»  n'excèdent  le  tiers  d'iceux  biens ,  ne  foit  qu'il 
>>  en  foit  fait  révocation  expreffe  ».  On  a  vu 
ci-deiTus  que  ces  lois  permettent  à  un  mari  de 
difpofer  après  le  Raveftiflement  du  tiers  des 
meubles  en  legs  pieux.  C'eft  cette  raifon  qui 
fert  de  bafe  à  l'exception  apportée  par  l'article 
qu'on  vient  de  lire ,  au  principe  qu'un  Ravedif- 
femeru  fait  ceffer  tous  les  legs  antérieurs. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  legs  de 
meubles  reçoit  une  application  direfte  &  en- 
tière aux  legs  d'héritages  dans  les  coutumes  où 
ces  biens  étant  réputés  meubles,  entrent  dans 
la  communauté  conjugale  &c  dans  le  Raveftiffe^- 
ment ,  même  pour  la  propriété. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  ne  font  entrer  les 
héritages  dans  le  Raveftiflement  que  pour  en 
donner  une  fimple  jouiflance  au  furvivant  des 
conjoints  ,  il  faut  diftinguer  les  legs  d'ufufruit 
d'avec  ceux  de  propriété.  Les  premiers ,  foit 
univerfels,  foit  particuliers  ,  font  révoqués. de 
plein  droit  par  un  Raveftiffemenî  poftérieur;  on 
fent  l'identiré  qu'il  y  a^fur  ce  point  entre  ces 
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difpoiitions  bc  celles  qui  n'ont  que  des  meubles 
pour  objet  ;"ainfi  l'on  doit  appliquer  ici  toutes 
les  raifons  que  nous  venons  de  développer. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  legs  de  propriété  : 
l'exécution  n'en  eft  pas  incompatible  dans  les 
coutumes  dont  nous  parlons  avec  celle  d'un 
Raveftiffement ,  puifque  le  légataire  peut  après 
la  mort  du  ravefti  jouir  du  bien  qui  lui  eft  laifTé 
en  propriété  :  de  manière  que  l'ulufruit  accordé 
au  furvivant  ne  fait  que  fufpendre  &  retarder 
en  partie  l'exécution  du  legs.  Aufli  eft-il  conf- 
iant qu'un  teftateur  n'eft  pas  cenfq  révoquer  la 
donation  qu'il  a  faite  par  fon  teftament  d'ua 
j^  héritage  quelconque  ,  par  cela  feul  que  dans  un 
p  codicille  poftérieur  il  en  lègue  l'ufufruit  à  une 
autre  perfonne  (*). 

5^.  Faut-il  que  deux  conjoints  foient  domi- 
ciliés dans  une  coutume  pour  faire  entre  eux  un 
Raveftiffement  des  biens  qu'ils  y  poffedent  ? 

Il  eft  indubitable  qu'on  ne  peut  faire  un  Ra- 
veftiffement de  meubles  fans  être  domicilié  dans 
une  coutume  qui  admette  cette  forme  de  dif- 
pofer ,  parce  que  les  meubles  ne  fuivent  pas 
d'autre  loi  que  celle  de  leur  domicile.  On  a  me^ 
me  vu  plus  haut  que  la  coutume  de  Lille  exige 
la  qualité  de  bourgeois  dans  les  conjoints  qui 
veulent  fe  raveftir.  Il  s'eft  élevé  à  ce  fujet  deux 
questions  fort  intéreâfantes  ;  l'une  étoit  defavoir 
fi  deux  conjoints  reçus  à  la  bourgeoifie  de  Lille, 
mais  domiciliés  hors  de  cette  ville  ,  &  dans  le 
bailliage  du  même  nom  ,  pouvoient  fe  raveftir 
valablement  :  Tautre ,  fi  en  cette  rhatière  une 

(*)  Fru^us  adimi  potefl  ut  proprietas  relinquatur^  die 
k  loi  »  ,  $.  I ,  D.  <^ff  adimcndii  &  transfenndis  îegaiis^ 
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femme  étrangère  par  fa  naiffance  pouvoit  être 
regardée  comme  bourgeoife  en  vertu  du  ma- 
riage qu'elle  avoir  contradé  avec  un  bourgeois. 
Ces  deux  queftions  ont  été  jugées  pour  l'afËrma- 
tive  par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Flandre*le 
28  novembre  1706,  après  partage  porté  de  la 
quatrième  chambre  à  la  première.  On  s'eft  dé- 
terminé fur  la  première  queftion  par  l'iifage 
immémorial  où  l'on  étoit  en  cette  coutume 
d'admettre  les  RaveftifTemens  entre  bourgeois 
domiciliés  dans  la  châtellenie  de  Lille  ;  ufage 
fondé  furl'efpèce  de  confraternité  qui  règne  en- 
tre la  coutume  de  la  ville  &  celle  du  bailliage. 
Sur  la  féconde  queftion  ,  la  raifon  de  décider  a 
été  que  la  femme  fuivant  en  tout  point  la  con- 
dition de  fon  mari ,  on  ne  doit  pas  douter  dans 
lès  coutumes  muettes  ,  qu'une  étrangère  n'ac- 
quiert le  droit  de  bourgeoifie  en  époufant  un 
bourgeois. 

Mais  pour  qu'un  Raveftifîement  d'immeubles 
foit  valable  ,  faut-il  que  les  conjoints  foient  do- 
miciliés dans  la  coutume  du  lieu  où  ces  bieri^ 
fent  fitués?  les  coutumes  d'Arras,  de  Bapaume , 
du  pays  de  Lalaeu  ,  de  Béthune  ,  aux  endroits 
cités  dans  le  commencement  de  la  première 
fedion  de  cet  article,  fe  déclarent  pour  l'affir- 
mative ,  &  ne  permettent  même  aux  conjoints 
de  feraveftir  des  biens  qu'elles  rcgllfent ,  queu- 
tant qu'ils  ont  été  domiciliés  dans  leurs  terri- 
toires refpedifs  ,  lors  de  la  célébration  du  ma- 
riage 5  &  qu'ils  le  font  encore  au  temps  oik,  fe 
paffe  Taèie  de  Raveftiffeiïient.  Mais  peut-on 
étendre  cette  décifion  aux  coutumes  de  Cam- 
brefis  ,  de  Valenciennes,  de  Douai  &C  plufieurs 
autres  qui  gardent  k  filence  fur  cette  queftiotfi } 
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Ceft  ce  que  je  ne  faurois  me  perfoader.  C'eft 
u»«  vérité  générahment  reconnue  aujowfd'hui 
que  la  faculté  de  s'avantager  entre  conjoints  n» 
dépend  que  de  la  loi  de  la  iituation  des  biens  : 
ajinfi  de  même  qu'un  mari  domicilié  en  Artois 
peut  profiter  du  droit  que  la  coutume  du  chef- 
lieu  de  Valenciennes  ,  article  17,  lui  accorde 
de  léguer  à  fa  femme  un  bien  fitué  dans  cette 
partie  du  Hainaut ,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandre  du  15  janvier  1701  ,  de 
même  en  vertu  de  l'article  22  de  cette  coutume, 
deux  époux  domiciliés  dans  un  pays  où  les  avan- 
tages entre  conjoints  font  interdits  ,   peuvent 
néanmoins  fe  raveftir  des  immeubles  qu'ils  pof- 
fédent  chacun  de   leur  côté  dans  fon  reffort. 
En  effet ,  cette  coutume  (  &  il  faut  dire  la  mê- 
me chofe  de  celle  de  Cambrefis  ,  de  Douai  , 
&c.  )  ne  rertreint  point  aux  perfonnes  domici- 
liées dans  fon  territoire  la  faculté  de  fe  raveflir; 
elle  parle  indéfiniment  &  delà  on  doit  conclure 
qu'elle  l'étend  à  tous  ceux  qui  ont  des  immeu- 
bles foumis  à  ks  difpolitions.  Cette  faculté  doit 
être    conlidérée   comme    un    bénéfice     intro- 
duit par  la  coutume  en  faveur  des  conjoints  :  or 
dans  la  queflion  de  favoir  fi  l'on  peut  profiter 
du  bénéfice  d'une  loi  fous  l'empire  de  laquelle 
on  n'efl  point  domicilié,  il  faut ,  dit  Mevius  fur 
la  coutume  de  Lubeck  ,  quœjl.  prœlimin.  4  n,  jc}^ 
examiner  la  matière  même  du  bénéfice  ;  li  la 
coutume   limite  fes  privilèges   aux  perfonnes 
domiciliées  dans  fon  refTort ,  ou  fi  elle  les  leur 
accorde  pour  les  dédommager  des  charges  aux- 
quelles elle  les  afTujettit ,  il  efl  clair  que  les 
étrangers  ne  peuvent  y  participer  même  à  rai- 
ibn  des  biens  qu'ils  poflédent  dajis  cette  cou- 
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tume  ;  mais  fi  (es  difpofitions  ne  tombent  que 
fur  les  biens  ,  fur  les  aàes ,  fur  Tordre  judiciaire , 
^uis  dubitabit ,  continue  Mevius  ,  ils  frui  fortnfcm 
qui  in  loco  Jlatud  poffidet  ,  litigat ,  contrahit  , 
dlfponic  ?  La  faculté  de  fe  raveftir  dont  il  eft  i^i 
qiteftion  n'eil  point  limitée  par  la  coutume  aux 
perfonnes  domiciliées  dans  le  chef  lieu  de  Va- 
lenciennes ,  elle  n'efî  point  d'ailleurs  introduite 
pour  compenfer  des  charges  particulières  impo- 
îees  par  cette  coutume  aux  conjoints  de  fon 
/effort  :  fon  objet  eft  un  ufufruit  d'iînmeubles  ; 
cet  objet  eft  purement  réel  ;  on  doit  donc. re- 
garder la  loi  qui  l'a  établie  comme  réelle. 

6^.  Mais  cette  décifion  nous  conduit  à  une 
autre  queftion  non  moins  embarraffante  :  des 
conjoints  domiciliés  hors  de  la  coutume  de  Va- 
lenciennes ,  par  exemple  ,  leront-ils  obligés  pour 
feraveftir  d'employer  toutes  les  formalités  qu'elle 
prefcrit  ? 

Ces  formalités  fe  réduifent  à  deux ,  de  paffer 
l'ade  devant  les  échevins  du  domicile  ,  &  de  le 
faire  infmuer  dans  les  trois  mois  du  décès  du 
premier  mourant  dans  toutes  les  juftices  feigneu- 
riales  dont  relèvent  les  biens. 

Il  n'y  a  point  de  difficulté  par  rapport  à  la 
féconde  formalité:  elle  n'a  été  établie  que  pour 
atFe£^er  les  biens  d'un  droit  réel ,  ainfi  elle  n'ap- 
partient point  à  l'adle  deRaveftiflement ,  mais  à 
la  chofe  même  qui  en  eft  l'objet  :  c'eft  parce  que 
cette  chofe  eft  immobilière  quecette  formahté  eft 
requife,  c'eft  la  qualité  même  de  la  chofe  qui  st 
été  le  motif  de  fon  introdudion  ;  par  conféquent 
elle  doit  toujours  être  remplie  en  quelque  lieu 
&  par  quelques  perfonnes  que  l'ade  foit  paffé. 
U  en  eu  de  cette  formalité  comme  des  devoirs 
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âé  loi  requis  dans  tous  les  pays  de  nantiffement 
pour  aliéner  un' héritage  ,  ôc  que  tout  le  monde 
convient  être  ablolument  indépendans  de  la  loi 
qui  régit  le  contrat  &c  les  contratians.  Ceft  d'ail- 
leurs une  conféquence  direde  &  immédiate  de 
l'article  15  de  l'édit  perpétuel  de  161 1  5c  de 
la  déclaration  du  confeil  privé  de  Bruxelles  dti 
30  juin  1634. 

Mais  que  dirons-nous  de  la  première  forma- 
lité qui  oblige  les  conjoints  de  fe  raveftir  par- 
devant  les  échevins  de  leur  domicile  ?  Cette 
queftion  paroît  d'abord  devoir  être  décidée  par 
le  même  principe  que  celle  qui  s'eft  préfentée 
dans  l'eipece  fuivante. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  ne  permet 
les  difpofitions  d'immeubles  qu'à  ceux  qui ,  ayant 
lesqualitésrtquifes,  s'en  font  deshérités  en  per- 
fonne  ou  par  procureur  muni  d'une  procuration 
fpéciale  paffée  pardevant  les  échevins  de  leur 
domicile.  Un  habitant  de  Grenade  en  Guyenne 
avoit  dans  cette  coutume  des  biens  dont  il  vou- 
loit  difpofer  :  ne  pouvant  fe  tranfporter  fur  les 
lieux  pour  fe  deshériter,  il  le  fit  par  procureur. 
Comme  la  procuration  n'avoii  pas  été  paffée  en 
préfence  des  échevins  de  Grenade  ,  mais  par^ 
devant  notaires  ,  fes  héritiers  en  ont  pris  occa- 
fion  après  fa  mort  d'attaquer  la  difpolirion  qu'il 
avoit  faite  ;  on  leur  a  répondu  que  l'obligation 
de  pafl'er  ces  fortes  de  procurations  pardevant 
les  échevins  ne  devoir  être  prife  à  la  lettre  que 
pour   ceux  qui  réfident    dans  des  lieux  où  les 
officiers  municipaux  peuvent  recevoir  des  ades 
de  cette  nature  ,  mais  que  dans  les  endroits  où 
il  leur  ei\  défendu  d'en  recevoir  comme  à  Gre- 
nade ,  il  devoit  fuffirc  que  les  procurations  fut-* 
Tome  XXIII,  N 
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fent  paflees  dans  la  forme  dont  elles  font  fuf- 
ceptibles.  Ces  raifons  l'ont  emporté ,  &  par  arrêt 
du  21  juillet  1720,  confirmé  en  révifion  le  8 
juin  1713  ,  le  parlement  de  Flandre  a  déclaré  la 
difpofition  valable. 

En  appliquant  cette  décifion  à  notre  efpèce  , 
ne  pourroit-on  pas  dire  qu'un  Ravefliffement 
pafle  à  Paris  devant  notaires  ,  feroit  valable  , 
parce  que  c'eft  la  forme  ufitée  en  cette  ville 
pour  le  don  mutuel ,  6c  que  d'ailleurs  il  eft  dé- 
fendu à  tous  les  juges  de  l'intérieur  du  royaume 
de  recevoir  des  contrats  quelconques  ?  Cette 
conféquence  paroît  évidente  au  premier  coup 
d'œil ,  mais  examinons  là  de  plus  près. 

Pourquoi  la  coutume  oblige-t-elle  les  con- 
joints de  fe  raveftir  en  préfence  des  échevins 
de  leur  domicile  ?  Nous  avons  déjà  obfervé  que 
cette  formalité  a  été  introduite  pour  prévenir  la 
fédu£tion  &  la  contrainte  qui  pourroient  quel- 
quefois déterminer  Tun  des  conjoints  à  raveftir 
Tautre.  Donc  elle  n'efl  pas  requife  pour  la  preuve 
&  Tauthenticité  de  VaCke ,  donc  &:  c'eft  en  quoi 
elle  diffère  de  celle  qui  eft  prefcrite  par  la  cou- 
tume de  Mons  pour  les  procurations  à  fin  de  fe 
deshériter  ,  ce  n'eft  pas  une  formalité  extrin- 
féque  ,  donc  on  doit  la  mettre  au  nombre  des 
formalités  intrinféques  &c  fubftantielles. 

Mais  la  queftion  n'eft  pas  encore  décidée  : 
&  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  différence 
entre  notre  efpèce  &  celle  qui  a  été  jugée  par 
les  arrêts  de  1720  &C  1723,  que  l'on  ne  doive 
pas  juger  l'une  comme  l'autre  ,  quoique  par  des 
motifs  différens. 

En  effet ,  on  peut  diftinguer  avec  la  plupart 
des  auteurs  >  ÔC  la  déclaration  du  30  juin  1634, 
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iemble  diiiTi  le  faire  implicitement,  deux  fortss 
de  formalités  imrinréques.  Les  unes  font  puifées 
clans  la  qUfilité  de  la  perlonne  ,  les  autres  dans 
la  nature  de  la  chofe.  On  ne  peut  pas  dire  que 
la  préfence  des  échevins  domiciliaires  foit  re- 
quife  dans  un  Raveftiffement  par  la  nature  de 
la  chofe  ^  puifque  la  choie  étant  immobilière  , 
fa  nature ,  fi  l'on  y  avoir  égard  pour  la  confec- 
tion de  i'ade ,  exigeroit  qu'il  fût  pafTé  pardevant 
les  échevins  du  lieu  de  la  fituation.  C'eft  donc 
la  qualité  même  des  perfonnes  qui  a  fait  re- 
garder par  la  coutume  dont  nous  parlons  ,  la 
préfence  des  échevins  domiciliaires  comme  une 
formalité  effentielle  à  la  validité  d'un  Raveflif- 
fement.  En  effet ,  on  l'a  déjà  dit  ,  la  coutume  de 
Valencienr^es  en  étahhlTant  cette  formalité  n'a 
eu  en  vue  que  de  prévenir  la  crainte  ,  la  vio- 
lence ,  la  fédudfion  ;  motifs  qui  influent  fur  la 
perfonne  &  point  fur  la  (?hofe  ;  par  conféquent 
cette  formalité  n'cft  indifpenfablè  que  pour  ceux 
dont  la  perfonne  eft  loumife  à  la  coutume  qui  la 
prefcrit ,  c'eft-à-dire,  pour  ceux  qui  font  domi- 
ciliés dans  la  ville  ou  dans  le  chef-lieu  de  Va- 
lenciennes. 

Nous  trouvons  dans  les  obfervatlons  de  Boul- 
lenois  fur  Rodemburg  deux  exemples  bien  ana- 
logues à  notre  queibon.  L'article  3  du  titre  17 
de  la  coutume  de  Malines  permet  aux  conjoints 
de  s'iniliîuer  réciproquement  héritiers  ,  pourvu 
que  le  teftament  foit  pafle  devant  deux  échevins 
de  cette  ville.  Cette  formalité  efl  abfolument  de 
la  même  nature  que  celle  dont  nous  nous  occu- 
pons ici  ;  elle  a  été  introduite,  dit  Stokmans ,  ns. 
facile  circumveniatur  conjux  &  blandidis  pcrtra- 
hatur  ad  tejlandum  y  Jîprivatim  &  extra  confpecium 
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gravlum  virorum  rci  pcragatur.  On  a  demandé 
fi  la  préfence  de  deux  échevins  de  Malines  t^t 
néceffaire  îorfqu'tin  teftament  par  leqa-el  u» 
conjoint  difpofe  au  profit  de  l'autre  d'un  biea 
iîtué  en  cette  ville  ,  eft  pafle  dans  une  coutume 
étrangère.  Stockmans  embrafle  TafErniative  y  6c 
Chriftin  fur  l'artïcle  cité  rapporte  un  arrêt  du  9 
oûobre  1604  qui  a  confirmé  cette  opinion  , 
mais  il  n'en  rapporte  aucune  circonftance» 
Boullenois  penfe  avec  fondement  que  cette  dé- 
cifion  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque  les  con- 
joints font  domiciliés  à  Malines  ,  &  non  lorfque 
leur  réfidence  eft  établie  dans  luie  autre  cou/- 
tume. 

Une  ordonnance  rendue  par  Louis  XI  pour 
le  Dauphiné ,  déclare  nulles  toutes  les  donations 
qui  n'ont  point  été  faites  en  préfence  de  trois 
parens  du  donateur  ,  &  du  bailli  ou  châtelaine 
de  fon  domicile.  Cette  formalité  n'a  été  pref- 
crite  que  pour  écarter  les  manœuvres  fraudiî- 
leufes  dont  le  donateur  pourroit  être  le  jouet 
de  la  vidime  ^  comme  rordonnanx:e  l'exprime 
elle-même  :  ainfi  elle  efi:  encore  de  la  même 
nature  que  celle  de  la  préfence  de  deux  éche- 
vins pour  un  Raveftiffement.  On  a  donc  de- 
mandé fi  la  donation  d'un  bien  fitué  dans  le 
Dauphiné ,  paffée  hors  de  cette  province  fans 
Tobfervationdu  ftatut  Delphinal ,  étoit  valable  ? 
Deux  arrêts  du  parlement  de  Grenoble  des  9 
mars  165  r,  &  17  décembre  16^1,  ont  jugé 
pour  la  négative  ^  mais  dans  l'une  &:  l'autre  ef- 
pèce ,  les  donateurs  étoient  domiciliés  en  Dau- 
phiné :  s'ils  avoient  été  domiciliés  ailleurs,  on 
auroit  dû  juger  autrement ,  &  c'efl  ce  que  penfe 
M.  Boullenois  :  le  motif  de  l'ordonnance  >  dit 
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cet  auteur  ,  étant  perfonnel ,  ne  peut  concerner 
K[ue  les  habitans  duDauphiné,  de  même  que 
le  ftatut  de  Mafines  dont  on  vient  de  parler  ne 
4oit  concerner  que  les  citoyens  de  Malines. 

De  ces  deux  exemples  dérivent  deux  confé- 
<quen(es  bien  fntiples  &  bien  claires  :  la  pre- 
fTîière ,  que  deux  conjoints  domiciliés  dans  le 
clief-lieu  de  Valenciennes,Tie  peuvent  fe  ravef- 
tir  autrement  que  pardevant  les  échevins  de 
ïeur  domicile,  quoique  par  événement  ils  fe 
«trouvent  dans  un  pays  étranger.  La  féconde  , 
que  deux  conjoints  domiciliés  dans  une  autre 
coutume  que  celle  de  Valenciennes ,  peuvent 
Ce  raveflir  de  biens  fitués  dans  celle-ci  fans  le 
ïniniflère  des  juges  municipaux  de  leur  domicile. 
Mais  quelles  formalités  emploiront-ils  donc  en 
ce  dernier  cas?  Si  le  RaveftiïTement  eft  inconnu 
dans  leur  coutume,  il  eu  fenfible  qu'ils  ne  pour- 
ront en  employer  d'autres  que  s'ils  faifoient  un 
a6^e  ordinaire  ;  dès  que  Tautenticité  s'y  trouve, 
c'eft  tout  ce  que  Ton  peut  exiger. 

Si  le  Raveiliffement  eft  aufli  en  ufage  dans 
la  coutume  de  leirr  domicile ,  il  faut  examiner 
îa  nature  des  formalités  dont  cette  coutume 
veut  qu'il  foit  revêtu. 

Si  ces  formalités  ne  tendent  qu'à  affurer  la 
preuve  &  l'authenticité  de  l'afte  ,  &  que  les 
époux  le  paffent  dans  leur  domicile ,  il  eft  clair 
qu'ils  n'en  peuvent  mettre  aucune.  Mais  s'ils 
font  l'afte  dans  une  coutume  étrangère  ,  oîi  le 
RaveflifTement  ne  foit  pas  admis  ,  ils  ne  doi- 
vent employer  que  des  formalités  requifes  par 
cette  coutume  pour  un  ade  ordinaire. 

Si  ces  formalités  prefcrites  par  la  loi  de  leur 
âomlcilc  pour  un  Raveftiffement ,  font  de  la 
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même  nature  que  celle  de  la  préfence  de  denX 
échevins  dans  la  coutume  de  Valenciennes , 
c'efl-à-dire  fi  elles  font  puifées  dans  la  qualité 
même  des  conjoints ,  ils  ne  pourront ,  lans  les 
remplir  toutes  à  la  lettre  ,  fe  raveftir  de  biens 
fitués ,  foit  dans  la  coutume  de  Valenciennes, 
foit  dans  toute  autre.  Car  il  eft  confiant ,  &  ce 
principe  eu  fondé  fur  ce  qu'on  a  dit  plus  haut, 
que  les  formalités  introduites  par  des  motifs 
qui  influent  fur  les  perfonnes,  doivent  être  ob-^ 
fervées  par  les  perlonnes  domiciliées  dans  la 
coutume  qui  les  preicrit,  quoique  les  biens, 
qui  en  font  l'objet  ,  foient  fitués  ailleurs,  Ainfi 
M.  Boullenois ,  dans  la  iieconde  efpèce  que  nous 
venons  de  rapporter  ,  décide  que  l'ordonnance 
de  Louis  XI  doit  être  obfervée  par  les  habi- 
tans  du  Dauphiné  en  quelque  lieu  que  fe  trou-^ 
vent  les  biens  dont  ils  difpofent ,  &  cela  parce 
que  ce  flatut  eft  perfonnel.  On  doit  donc  dire, 
par  la  même  raiion  ,  que  deux  conjoints  domi- 
ciliés à  Vdlenciennes  ne  peuvent  fe  raveftir 
qu'en  préfence  de  deux  échevins  de  cette  ville  , 
des  biens  qu'ils  ont  dans  le  Cambrefis ,  dans 
réchevinage  de  Douai ,  ou  dans  toute  autre 
coutume  qui  admette  le  Raveflifîement  fans 
reflreindre  la  faculté  de  fe  raveftir  aux  per- 
fonnes domiciliées  dans  leur  r effort. 

7*^,  Mais  ce  Raveftiffement  paffé  à  Valen- 
ciennes étendra-t-il  de  lui-même  fes  effets  dans 
les  coutumes  dont  on  vient  de  parler  ?  Tout  le 
monde  fait ,  &  il  réfulte  de  ce  qui  a  été  dit  ci- 
diffus  ,  qu'il  peut  y  avoir  trois  fortes  de  for-^ 
malités  dans  un  aâe,  des  formalités  probantes, 
des  formalités  perfonnelles ,  6c  des  formalités 
fçellç^i  Les  première^  dépendent  de  I4  'QÏ  du 
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Cîeu  oii  l'aQe  fe  paffe  ,  les  fécondes  de  la  loi 
du  domicile  des  parties ,  6c  les  troifièmes  de  la 
ioi  de  la  fitiiation. 

Dans  l'efpèce  propofée  ,  les  conjoints  font 
domiciliés  à  Valenciennes ,  &  ils  s'y  font  ra- 
veftis  avec  toutes  les  formalités  prefcrites  par 
la  coutume  de  cette  ville  :  ces  formalités  font 
tout  à  la  fois  probantes  &C  perfonnelles,  puif- 
qu'elles  affurent  l'authenticité  de  Tafte,  & 
qu'en  même-temps  elles  empêchent  de  foup- 
çonner  que  l'un  des  époux  ait  été  féduit  ou  con- 
traint par  l'autre.  D'après  cela  il  eft  naturel  de 
croire  que  la  difpofition  qu'ils  ont  faite  doit 
s'étendre  dans  les  autres  coutumes  de  Raveftif- 
fement,  quoique  celles-ci  exigent  d'autres  for- 
ïnalités  probantes  &  perfonnelles  ,  parcq  qu'on 
a  fatisfait  équivalemment  aux  unes  &  aèix  au- 
tres en  rempliffant  celles  que  prefcrit  la  coutume 
de  Valenciennes. 

Développons  cette  dernière  idée.  On  n'eft 
tenu  de  remplir  les  formalités  perfonnelles  d'une 
coutume  ,  qu'autant  que  l'on  eft  domicilié  dans 
(on  reflbrt.  Dans  notre  efpèce  les  conjoints  font 
domiciliés  fous  la  coutume  de  Valenciennes ,  il 
fuffit  donc  ,  pour  fe  raveftir  valablement ,  qu'ils 
obferventles  formalités  perfonnelles  qu'elle  leur 
impofe  ;  celles  que  preîcrivent  les  autres  cou- 
tumes, quoique  de  même  nature,  ne  les  con- 
cerne pas.  Ainfi  point  de  difficulté  quant  à  cette 
efpèce  de  formalités. 

Il  n'y  en  a  pas  davantage  quant  aux  formalités 
probantes.  Lorfqu'un  ade  eft  revêtu  de  toutes 
les  formes  que  la  coutume  du  lieu  où  il  eft  paffé 
requiert  pour  le  rendre  authentique  ,  il  étend 
fes  effets  par-tout  ;  ainû  qu'un  héritier  accepte 
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par  bénéfice  d'inventaire  une  fuccefîion  ouverte 
çn  Bourgogne ,  en  Berry  ,  &c.  fans  prendre  de 
lettres  en  chancellerie  ,  TefFet  de  cette  açcep-^ 
tation  n'en  comprendra  pas  moins  les  biens  de 
Flandre ,  ou  de  Bretagne ,  où  l'ufage  des  let-' 
très  de  bénéfice  d'inventaire  eft  indifpenfa- 
ble.  Pourquoi  donc  un  Raveftiffement  paffé 
dans  une  coutume  avec  les  formalités  qu'elle 
exige  ,  n'étendroit-il  pas  fes  effets  fur  les  biens 
iitués  dans  d'autres  coutumes  qui  admettent 
également  cette  manière  de  s'avantager  entre 
conjoints  } 

Mais  en  feroît-il  de  même  fi  ces  coutumes 
€xigeoient  non  d'autres  formalités  probantes  &c 
perfonnelles  ,  mais  des  formalités  réelles  ?  Non 
fans  doute ,  dans  ce  cas  il  faudroit  obferver  non 
feulement  les  formalités  probantes  de  la  cou^ 
tume  du  lieu  oii  l'on  fe  raveftit ,  mais  toutes  les 
formalités  réelles  que  chaque  coutume  prefcrit 
en  particulier.  Par  exemple  ,  dans  la  coutume 
de  Cambrefis  on  ne  peut  aux  termes  des  arti-*- 
des  i  6c  X  du  titre  9  ,  fe  raveftir  fans  devoirs 
de  loi  :  cette  formalité  eil  purement  réelle  ; 
ainû  pour  qu'un  Raveftiffement  fait  à  Valen- 
cienne  comprenne  les  biens  que  Tun  &  l'autre 
conjoint  pofTéde  dans  le  Cambrefis  ,  il  faut  qu'ils 
fe  tranfportent  en  perfonne  dans  chacune  des 
JAiftices  dont  ces  biens  relèvent ,  afin  de  fe  des- 
hériter 6c  adhériter  réciproquement.  Je  dis  en 
perfonne ,  parce  que  fuivant  l'article  1  du  titre 
^  de  cette  coutume ,  on  ne  peut  fe  défaifir  par 
procureur. 

Il  n'eft  pas  toujours  aifé  de  juger  de  la  nature 
des  formalités  que  prefcrit  une  coutume  pour  le 
Ri^Yçftiffçinçnt,  Par  exemple ,  dans  la  coutuniç 
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de  Douaiil  faut  que  cet  a£le  Toit  fait  enpréfence 
de  deux  échevins  ,  à  peine  de  nullité.  C'eft  la 
difpofitlon  de  l'article  3  du  chapitre  i  :  cette 
formalité  eft-elle  fimplement  probante  ,  c'eft-à- 
dire  n'eft-elle  établie  que  pour  afliirer  la  preuve 
de  i'aâ:e  ?  eft-elle  perîbnnelle  ,  c'eft-à-dire  eft- 
elle  établie  pour  prévenir  la  violence  &  la  fé- 
diiftion  de  la  part  de  l'un  des  conjoints ,  en 
même-temps  que  pour  rendre  l'afte  authentique  } 
Enfin  eft-elle  réelle ,  c'eft-à-dire  nVt-elle  été  in- 
troduite que  pour  donner  à  l'afte  la  force  d'af- 
feder  les  biens ,  &  fuppléer  aux  devoirs  de  loi 
que  la  coutume  de  Cambrefis  exige  en  pareil 
cas  ?  Ceft  ce  qu'on  ne  diftingue  pas  à  la  pre- 
mière vue  ,  mais  pefons  bien  toutes  les  expref-» 
fions  du  texte, 

«Toutes  perfonnes  conjointes  par  mariage  i 
»non  ayant  eu  enfant  ,  peuvent  par  lettres 
«  entra  veftir  l'un  l'autre  en  tous  leurs  biens 
M  meubles  ,  catteux  &  héritages  qu'ils  ont  ,  &r 
»  acquérir  pourront,  confiant  ledit  mariage  ,.•• 
»  pourvu  (  entant  que  touche  lefdites  maifons 
»& héritages)  que  tels  EntraveflifTemens foient 
»  faits  &  reconnus  pardevant  échevins  de  ladite 
»  ville  en  nombre  de  deux  du  moins  à  peine  de 
M  nullité  ,  &  que  la  femme  foit  autorifée  de  fon 
>^  mari ,  quant  à  ce.  « 

Je  remarque  d'abord  par  ces  termes  entant  quo 
touche  lefdites  maifons  &  héritages ,  que  la  pré- 
fence  de  deux  échevins  n'efl  requile  que  pour 
les  immeubles  ;  d'où  je  conclus  que  cette  for-^ 
inalité  n'efl  point  perfonnelle ,  c'efl-à-dire  qu'elle- 
n'a  point  été  introduite  par  des  motifs  tirés  de 
la  qualité  des  conjoints  ,  puifque  ces  motifs 
feroient  les  mêmes  pour  les  meubles  que  pour 
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les  immeubles.  En  fécond  lieu  ,  la  refîriffiori 
de  cette  formalité  aux  immeubles  me  fait  enten- 
dre qu'elle  n^a  point  été  introduite  précifément 
pour  rendre  Tafte  probant  &  authentique  ,  & 
qu'il  doît  y  avoir  quelque  chofe  de  réel  dans 
\e^  motifs  qui  Tont  fait  établir.  Je  vais  plus  loin^ 
fexaraine  les  articles  t  ,  i,  3  ,  4  du  chapitre  5 
&  ^'article  x  du  chapitre  3  ;  j'y  vois  que  la 
préiènce  de  deux  échevins  à  la  confe£^îon  ou  à 
la  reconnoifTance  d'un  a£le  engendre  faifinc  & 
droit  rid\  d^oii  je  conclus  que  la  formalité  pref» 
crire  pour  le  Ravefiiffement  à^s.  immeubles  eft 
purement  réelle,  &  que  par  conféquent  elle  doit 
être  exécutée  en  quelque  lieu  que  Tade  de  Ra- 
veiiifflment  ait  été  paffé. 

*  8^.  Maïs  vorci  une  autre  difficulté.  La  cou- 
tume de  Douai  rend  le  furvivant  de  deux  con- 
joints qui  fe  lont  raveftis  ,  propriétaire  incom- 
mutable  de  tous  les  meubles  &  immeubles  fitués 
dans  fon  refforr.  La  coutume  de  Valenciennes 
ne  lui  donneque  la  propriété  des  meubles  &  Taili- 
fruit  des  immeubles  :  iuppoions  maintenant  qu'un 
Rave^IfTement  foit  paffé  à  Valenciennes  par  des 
perfon;res  qui  y  font  domiciliées ,  &  qui  ont  des 
biens  dans  le  chef-lieu  &:  dans  la  coutume  de 
Douai  y  les  effets  de  cet  ade  feront-ils  bornés 
dans  la  coutume  de  Douai  à  l'ufufruit  des  im- 
meubles 3  on  en  comprendront-ils  la  propriété  ? 
Cette  queftion  efi  la  même  que  celle  qu*on 
fait  en  France  ^  fî  pour  régler  le  fond  du  don 
mutuel  y  c'eil-à  dire  ce  qu'on  a  pu  donner  foie 
en  propriété ,  ioît  en  ufufruit  y  il  faut  s'attacher 
à  la  coutume  du  domicile  des  conjoints,  ou  à 
celles  de  la  Situation  de  chaque  héritage.  Ricard 
foutient  qu'il  ne  faut  conialter  que  la  loi  du  èf^ 


ENTRAVESTISSEMENT.      loj 

fnicile  &  il  fe  fonde  lur  un  arrêt  du  i6  mars 
1616  qui  a  jugé  qu'un  don  mutuel  paiTé  entre 
le  préfident  Loyiel  6c  la  femme ,  pendant  qu'ils 
demeuroient  à  Senlis  ,  avoit  rendu  le  furvivant 
propriétaire  des  biens  fitués  dans  la  coutume  de 
Pans  ,  parce  que  ^ces  fortes  d'ades  produifent 
cet  effet  dans  la  coutume  de  Senlis,  quoique 
dans  celle  de  Paris  ils  foient  bornés  à  un  fimple 
ufu  fruit, 

La  réfutation  de  ce  fentiment  efl  dans  le 
principe  univerfellement  avoué  que  tout  flatut 
concernant  les  avantages  entre  conjoints  eft 
réel,  P,infquc  la  quertion  de  favoir  fi  un  con- 
joint peut  difpofer  au  profit  de  l'autre  de  tel 
héritage  fe  décide  par  la  coutume  de  la  fitua- 
tion  ;  pourquoi  n'en  feroit-il  pas  de*  même  Jde 
la  queftion  de  favoir  fi  la  faculté  de  difpofer  de 
tel  bien  efl  bornée  à  l'ufufruit  ou  comprend  la 
propriété?  Il  n'y  a  certainement  aucune  diffé* 
rence  entre  ces  deux  queftions  ;  alifîi  trouvons- 
nous  dans  Spefve  un  arrêt  du  7  janvier  1671 
qui  a  jugé  préçilément  le  contraire  de  celui  de 
1616. 

Ce  que  nous  difons  du  don  mutuel  reçoit 
ime  application  parfaite  au  Raveftiffement.  Ce 
font  les  mêmes  principes  qui  décident  à  cet 
égard  dans  l'une  &  dans  l'autre  efpèce  d'aftes. 

9°.  Cette  comparaifon  du  don  mutuel  avec 
le  RaveflifTement  nous  conduit  à  une  autre  quel- 
tion  non  moins  intéreffante.  Un  RaveflifTement 
paffé  dans  la  coutume  de  Valenciennes  &  re- 
vêtu des  formes  qu'elle  prefcrit ,  rendroit-il  le 
furvivant  uiufruitier  des  conquêts  que  les  deux 
époux  auroient  pu  faire  dans  la  coutume  de 
Paris  ? 
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On  a  déjà  obfervé  (&  c'eft  une  vérité  tro^ 
claire  pour  être  développée  davantage ,  )  que  le 
Raveftiffement  fait  dans  une  coutume  qui  Tad- 
met  n'étend  point  (es  effets  dans  les  coutumes 
qui  ne  l'admettent  pas.  Celle  de  Paris  eft  de  ce 
nombre  ;  mais  ne  peut-on  pas  dire  que  le  don 
mutuel  dont  elle  a  adopté  l'ufage  en  eft  l'équi- 
valent ?  On  a  vu  ci-defÏLis  en  quoi  le  Raveftif- 
fement convient  avec  le  don  mutuel  ,  &  en 
quoi  il  en  diffère  *.  &  de  cette  comparaison  ana- 
îyfée ,  on  a  pu  tirer  la  conféquence  que  ces 
deux  efpèces  d'a£les  fontaffimilées  l'une  à  l'autre 
dans  un  point  qui  en  forme  l'eiTence,  c'efl-à-dire 
dans  la  réciprocité  qu'^elles  exigent.  Les  autres 
points  ne  font  pas  de  la  même  importance ,  & 
l'on  doit  plutôt  les  attribuer  à  la  volonté  arbi- 
traire des  rédadeurs  des  coutumes,  qu'aux  prin- 
cipes puilés  dans  la  nature  même  des  ades- 
Ainfi  rien  ne  nous  empêche  d'identifier  le  Ra- 
vefliffement  avec  le  don  mutuel ,  à  l'effet  d'é- 
tendre le  Raveftiffement  paffé  dans  une  coutume 
des  Pays-Bas  aux  biens  fitués  dans  les  coutumes 
de  France  ,  6c  le  don  mutuel  paffé  dans  une  cou- 
tume de  France  aux  biens  fitués  dans  les  cou-, 
tûmes  des  Pays-Bas. 

Mais  celte  identification  nous  jette  dansdes  quef- 
tlons  très-difHciles.  Nous  avons  vu  que  l'égalité 
de  biens  eft  requife  dans  le  don  mutuel,  au  lieu 
qu'elle  ne  l'eft  pas  dans  le  Raveftiffement.  Nous 
avons  vu  que  ie  donatatalre  mutuel  ne  doit 
qu'avancer  les  dettes  &  les  frais  funéraires  du 
premier  mourant ,  au  lieu  que  le  tavefti  eft 
obligé  de  payer  ces  deux  objets  fans  que  fon 
héritier  puiffe  rien  répéter  après  fa  mort  contre 
celui  du  prédécédé.  De  ces  deux  différences 
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féfultent  deux  grandes  difficultés.  Pour  qu'un 
Ravefliflemenr  paffé  dans  la  coutume  de  Valen- 
ciennes  ou  dans  toute  autre  qui  admet  cette 
forme  de  difpofer  ,  puiffe  produire  l'effet  d'un 
don  mutuel  dans  la  coutume  de  Paris  ,  ou  vice 
ycrsdy  faut  -  il  qu'il  fq  trouve  entre  les  deux 
époux  une  égalité  parfaite  ou  morale  de  biens  ? 
Si  un  Raveftiffement  palTé  à  Valenciennes  par 
des  perfonnes  qui  y  font  domiciliées  produit 
l'effet  d'un  don  mutuel  fur  les  biens  de  la  cou- 
tume de  Paris,  comment  réglera-t-on les  charges 
que  le  furvivant  doit  fupporter  ,  c'efl-à-dire  , 
payera-t-il  les   dettes  &  les  frais  funéraires  , 
îuivant  la  coutume  de  Valenciennes  ,  ou  ne  fera- 
t-il  que  les  avancer  ,  fuivant  la  coutume  de  Pa- 
ris ?  Telles  font  les  deux  queftions  que  nous 
avons  à  examiner. 

Pour  faciliter  la  folution  de  la  première ,  il 
faut  rappeler  ici  quelques  principes  établis  ci- 
deffus  ? 

L'égalité  de  biens  eft  de  rigueur  dans  le  don 
mutuel,  &  c'efl  pour  cela  qu'il  ne  peut  com- 
H ,    prendre  d'autres  biens  que  ceux  de  la  commu- 
~     nauté  ;  car  il  arrive  rarement  qu'il  y  ait  égalité 
entre  les  propres  refpe£lîfs  de  deux   conjoints. 
Par  la  même  raifon  ,  fi  le  contrat  de  mariage 
exclut  l'un  des  conjoints  de  la  communauté,  il 
ne  peut  y  avoir  de  don  mutuel ,  parce  que  dans 
ce  cas  l'un  des  conjoints  donn  eroit   tout  & 
l'autre  ne  donneroit  rien.  C'efl  ce  qu'ont  jugé 
des  arrêts  des  7  feptembre  1673  ,  &  27  août 
1678  ,  rapportés  au  journal  des  audiences.  Mais 
un  contrat  de  mariage  qui  permet  à  l'un  des 
conjoints  d'exclure  l'autre  de  la  communauté 
en  lui  donnait  uue  certaine  fomme ,  ne  fait  pas 
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obdacle  au  don  mutuel,  il  empêche  feulement 
qu'il  ne  foît  porté  au-delà  de  la  lomme  ftipulée. 
Si  les  conjoints  avoient  dans  ce  dernier  cas 
compris  tous  les  biens  de  la  communauté  dans 
le  don  mutuel,  l'ade  ne  (eroit  pas  entièrement 
nul,  mais  feulement  rédudible  jufqu'à  concur- 
rence de  la  (omme.  C'eft  ce  que  penlent  Ricard, 
le  Maitre  &  Bourjon.  Ainfi  un  don  mutuel  qui 
comprendroit  tout-à-la- fois  les  propres  6l  les 
biens  de  la  communauté  ,  ne  feroit  pas  nul  pour 
le  tout.  Il  devroi'  au  moins  valoir  pour  les 
meubles  &  les  conquêts.  Cette  propofition  eft 
une  fuite  néceflaire  de  la  précédente  ;  cependant 
Bourjon  qui  admet  la  première  ,  rejette  la  fé- 
conde ;  mais  cette  différence  n'efl  fondée  fur 
aucune  raifon  folide. 

Le  RaveflilTement  fe  règle  par  des  principes 
tout  difFérens.  L'égalité  de  biens  n'y  efl  point 
néceffaire  ;  il  fuffit  qu'il  s'y  trouve  une  réci- 
procité quelconque  (*).  L'exclufion  entière  de 
l'un  des  conjoints  de  la  communauté  fait  à  la 
vérité  obftacle  au  Raveftiffement  de  meubles  , 
mais  non  à  celui  d'immeubles  ,  pourvu  que 
chacun  des  conjoints  en  ait  de  fon  côté.  Si 
l'exclufion  eft  ftipulée  moyennant  une  certaine 
fomme ,  elle  n*empôche  pas  les  conjoints  de  fe 
raveftir  même  de  tous  les  biens  de  la  commu- 


(*)  On  ne  parle  point  ici  des  coiitnmes  locales  (]*Aitois 
qui  admettent  rEntraveftiflcment.  On  à  vu  plus  haut  qu'elles 
exigent  implicitement  «ne  égalité  parfaite  ,  mais  aufli  elles 
bornent  l'effet  d'un  a6le  de  ccrt-  nature  aux  biens  fîtués 
dans  le  territoire  où  il  a  été  pafle ,  territoire  qui  doit  être 
le  domicile  des  deux  conjoints.  Il  n'en  pcuc  donc  être  <jueA 
tlon  kl. 
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fiante  ,  comme  l'ont  jugé  les  arrêts  des  17 
juillet  1693,  ^  9  ^^^^  1696,  rapportés  ci- 
^delTus. 

Ces  principes  pofés ,  voyons  fi  Tinégalité  de 
biens  entre  deux  conjoints  peut  empêcher  un 
Raveftiffement  de  valoir  comme  don  mutuel, 
ou  un  don  mutuel  de  valoir  comme  Raveftif- 
fement. 

Cette  queflion  peut  fe  préfenter  dans  trois 
cas  differens.  Ou  les  conjoints  n'ont  apporté 
par  leur  contrat  de  mariage  aucune  dérogation 
aux  droits  de  la  communauté  légale  ,  &  dans  ce 
cas  les  meubles  6c  conquêts  étant  néceffaire- 
ment  communs,  il  ne  peut  fe  trouver  d'inéga- 
lité entr'eux  que  relativement  à  leurs  propres  ; 
ou  le  contrat  de  mariage  exclut  tout-à-fait  l'un 
des  conjoints  de  la  communauté  ,  ou  il  ne  l'ex- 
clut que  d'une  partie  ,  &  dans  ces  deux  cas 
l'inégalité  fe  trouve  autant  dans  les  propres  que 
dans  les  meubles  &  conquêts. 

Premier  cas.  Si  deux  conjoints  entre  lefqueîs 
il  n'y  a  inégalité  de  biens  que  dans  les  propres, 
font  un  RaveftifTement,  il  comprendra  tous  les 
meubles  de  la  communauté  s'ils  font  domiciliés 
dans  une  coutume  de  Ravefliflement  ou  de  don 
mutuel  ;  tous  les  conquêts  qu'ils  ont  dans  les 
coutumes  de  l'une  &  de  l'autre  efpèce ,  &  tous 
les  propres  qu'ils  pofTedent  dans  les  coutumes 
de  Raveftiflement.  Il  en  eft  de  même  s'ils  font 
un  don  mutuel. 

Second  cas.  Le  RavedKTement  fait  par  deux 
conjoints ,  dont  l'un  eft  totalemaat  exclu  de  la 
communauté  ,  ccrmprendra  feulement  les  im- 
meubles ,  foit  propres ,  (oit  acquêts  ,  qui  fe 
trouvent  dans  les  coutumes  de  Raveiliflement , 
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mais  il  n'aura  aucun  effet  fur  les  meubles  q\û 
appartiennent  en  tota-lité  à  Tun  des  conjoints  , 
ni  fur  les  conquêts  fitués  dans  les  coutumes  de 
don  mutuel. 

Par  la  même  raifon  ,  un  don  mutuel  fait  par 
ces  conjoints  vaudra  comme  Raveftiffement  dans 
les  coutumes  des  Pays-Bas,  c'eft  à-dire  qu'il 
comprendra  les  immeubles  qui  y  iont  fitués  ; 
mais  il  fera  nul  à  l'égard  de  ceux  qui  font  régis 
^par  les  coutumes  de  don  mutuel. 

La  raifon  de  ces  deux  décifions  réfulte  du 
principe  établi  ci-deffus  ,  que  l'exclufion  totale 
d\m  des  conjoints  de  la  communauté  fait  obfta- 
cle  au  don  mutuel  6c  au  Raveftiffement  de  meu- 
bles, mais  non  au  Raveftiffement  d'immeubles. 

Troifième  cas.  Lorique  l'un  des  conjoints  eft 
réduit  à  une  certaine  iomme  pour  tout  droit 
de  communauté ,  il  faut  diftinguer  fi  la  coutume 
de  leur  domicile  admet  le  Raveftifl'ement  ou 
le  don  mutuel ,  ou  fi  elle  rejette  Tun  6c  l'autre. 

S'ils  font  domiciliés  dans  une  coutume  de 
Raveftiffement,  le  don  mutuel  ou  le  Ravediffe- 
ment  qu'ils  feront  comprendra  tous  les  meubles 
de  la  communauté  ,  tous  les  immeubles ,  foit 
propres,  foit  conquêts,  des  coutumes  de  Ra- 
veftiftemens ,  &  il  affedera  les  conquêts  régis 
par  les  coutumes  de  don  mutuel ,  jufqu'à  con- 
currence de  la  fomme  à  laquelle  font  réduits 
les  droits  d'un  des  conjoints  dans  la  commu- 
nauté. 

Ce  fera  la  même  chofe  s'ils  font  domiciliés 
dans  une  coutume  de  don  mutuel ,  excepté  que 
la  rédudion  ne  tombera  pas  feulement  fur  les 
conquêts  fitués  dans  les  coutumes  de  don  mu- 
tuel , 
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tuel ,  mais  encore  fur  les  meubles  de  la  commu- 
nauté. 

S'ils  font  domicilies  dans  une  coutume  qui 
n'admet  ni  le  Raveflifîement,  ni  le  don  mutuel, 
le  Raveftiffemeut  ou  le  don  mutuel  qu'ils  feront 
n'aura  aucun  effet  fur  les  meubles  ,  parce  que 
les  biens  de  cette  nature  fuivent  toujours  la  loi 
du  domicile. 

On  voit  par  les  réfolutions  de  ces  différens 
cas ,  que  nous  confultous  toujours  la  coutume 
de  la  fituation  pour  favoir  quels  effets  le  don 
mutuel  confidéré  comme  RaveftifTement ,  doit 
produire  dans  les  coutumes  des  Pays-Bas  ,  Se 
quels  effets  le  Ravefliffement  confidéré  comme 
don  mutuel,  doit  produire  dans  les  coutumes 
de  France.  Nous  avons  établi  que  le  Ravefriffe- 
ment  &  le  don  mutuel  font  deux  ades  abiolu- 
ment  femblables  l'un  à  l'autre  dans  ce  qui  conf- 
titue  leur  effence  ;  d'où  nous  avons  inféré  qu'un 
Ravefliffement  peut  être  regardé  comme  un  don 
mutuel ,  &  un  don  mutuel  comme  un  RaveiViffc- 
ment.  Or  il  efl  confiant ,  &  nous  avons  prouvé 
qu'un  don  mutuel  palfé  dans  une  coutume  qvû 
l'admet ,  produit  fur  ies  biens  fitués  dans  les  au- 
tres coutumes  qui  l'adoptent  également  ,  des 
effets  conformes  aux  difnofitlons  de  chacune 
d'elles.  Nous  avons  établi  la  même  choie  par 
rapport  au  Raveiliffement  :  ainù  on  peut  dire 
que  l'exécution  d'un  Ravefliffement  confidéré 
comme  don  mutuel ,  &  d'un  don  mutuel  confi- 
déré comme  Ravefliffement ,  doit  fe  régler  fur 
les  différentes  coutumes  qui  régiifent  les  biens 
des  conjoints, 

La  féconde  queflion  que  nous  avons  annoncée 
confifle  à  favoir  quelle  coutume  il  faut  iuivre 
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pour  déterminer  les  charges  que  doit  fubir  le 
lurvivant  de  deux  conjoints  qui  fe  font  raveftis 
tant  de  leurs  biens  de  Valenciennes  que  de  ceux 
de  Paris. 

On  fait  que  la  coutume  de  Valenciennes 
foumet  les  meubles  au  payement  'de  toutes  les 
dettes,  au  lieu  que  dans  la  coutume  de  Paris 
les  héritiers  mobiliers  ne  font  que  contribuer 
avec  ceux  des  immeubles  ,  pro  ratiom  cmolu- 
menti. 

Cela  pofé ,  il  faut  confidérer  dans  quelle  cou- 
tume les  conjoints  étoient  domiciliés  iors  de  la 
diflblution  du  mariage  ;  fi  c'étoit  à  Valencien- 
nes ,  à  Paris ,  ou  dans  une  coutume  qui  n'admet 
ni  le  RaveftifTement  ni  le  don  mutuel. 

Dans  le  premier  cas  ,  le  fur  vivant  qui  prend 
tous  les  meubles  en  vertu  du  Raveftiflement  eft 
tenu  de  payer  toutes  les  dettes  ;  la  coutume  de 
Valenciennes  oe  lui  accorde  la  propriété  des 
meubles  que  fous  cette  condition.  S'il  veut  pro- 
fiter du  bénéfice  ,  il  faut  acquitter  la  charge  ; 
la  difpofition  de  la  coutume  ne  peut  être  di- 
vifée. 

En  vain  obje£l:eroit-on  que  le  Ravefiifîement 
étant  réel  pour  ce  qui  concerne  l'émolument , 
devroit  l'être  aufli  pour  les  charges  ;  que  la 
coutume  de  Valenciennes  ne  doit  pas  avoir  plus 
de  pouvoir  pour  un  objet  que  pour  l'autre  ;  ôc 
que  comme  elle  borne  l'émolument  qu'elle  ac- 
corde aux  biens  de  (on  territoire,  on  doit  dimi- 
nuer dans  la  même  proportion  les  charges  qu'elle 
impofe. 

La  réponfe  fe  préfente  d'elle-même.  La  cou- 
tume borne  l'émolument  du  Raveftiflement  aux 
biens  fitués  dans  fon  enceinte  ;  parce  que  fi  elle 
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l'étendoit  plus  loin,  elle  excéderolt  fon  pou- 
voir: mais  en  bornant  le  profit,  elle  peut  ne 
pas  borner  les  cha»-ges  ;  de  même  qu\ip  terta- 
teur  qui  a  des  biens  répandus  en  d  fférentes 
coutumes  ,  peut  en  léguer  un  iea\  à  la  charge  de 
payer  toutes  Tes  dettes  ;  la  loi  peut  l'ans  doute  , 
aufTi-bien  que  l'homme  ,  impolér  à  les  libéralités 
les  conditions  qui  lui  plaifent. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  fuppofe  que  les  con- 
joints fe  font  raveftis  de  leurs  meubles  en 
même-temps  que  de  leurs  immeubles.  S'ils  ne 
s'étoient  raveliis  que  de  cette  dernière  efpèce 
de  biens,  &  qu'outre  ceux  qu'ils  ont  dans  la 
coutume  de  Valenciennes,  ils  euilent  encore  des 
conqucts  dans  la  coutume  de  Paris,  il  faudroit 
appliquer  à  ce  cas  la  déciiion  que  nous  allons 
donner  au  luivant. 

Dans  le  lecond  cas  ,  c'eft  à-dire  lorfque  les 
conioints  font  domiciliés  dans  la  coutume  de 
Paris ,  le  ravefti  n'a  droit  dans  la  coutume  de 
Valenciennes  qu'à  Tufufruit  des  immeubles  du 
prédécédé,  &c  à  cet  égard,  il  n'ell:  tenu  d^  payer 
ni  d'avancer  aucune  dette.  Ainli  en  prenant  les 
meubles  6c\es  conquêts  de  Paris  ,  il  ne  s'oblige 
qu'à  l'avancement  dis  dettes. 

Dans  le  troiûème  cas  ,  c'eft-à-dire  lorfque 
les  conjoints  font  domiciles  dans  une  coutume 
qui  n'admet  ni  le  RavelîifTement ,  ni  le  don  mu- 
tuel ,  l'ufufruit  des  conquêts  de  la  coutume  de 
Paris  oblige  le  furvivant  à  avancer  toutes  les 
dettes ,  6c  celui  des  propres  &  conquêts  de  la 
coutume  de  Valenciennes  l'oblige  feulement  aux 
réparations  &  à  l'acquit  des  charges  réelles. 

Dans  ces  deux  derniers  cas ,  le  lurvivant  ne 
doit  point  payer ,  mais  feulement  avancer  les 
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dettes,  parce  qu'à  titre  de  donataire  mutuel,  il 
prend  des  biens  qui  Tobligent  à  avancer ,  & 
qu'il  n'en  prend  pas  à  titre  de  ravefti  qui  l'obli- 
gent à  payer  ;  d'où  l'on  voit  que  je  défère  en*- 
core  aux  lois  des  différentes  fituations.  La  raifon 
en  eft  fimple.  Le  furvivant  en  appréhendant  foit 
des  meubles  ,  foit  des  immeubles  du  défunt  y 
fait  un  quafi-contrat  avec  les  héritiers  &  les 
créanciers  de  celui-ci  :  ce  quafi-contrat  fe  forme 
dans  les  lieux  oii  fe  fait  l'appréhenfion ,  c'eft- 
à-dire  oîi  les  biens  font  fitués.  Or  il  eft  de  prin- 
cipe que  tout  contrat  ou  quafi-contrat  fe  règle 
quant  aux  charges  qui  en  réfultent ,  par  les  lois 
du  Heu  où  il  eft  pafîe.  Si ,  par  exemple  ,  dans 
une  fucceftion  ouverte  en  Cambrefis ,  il  fe  trouve 
un  fief  propre  régi  par  la  coutume  de  cette 
province ,  &  un  autre  fournis  aux  lois  du  Hai- 
naut ,  l'héritier  ne  pourra  être  pourfuivi  pour 
les  dettes  du  défunt  à  raifon  de  celui  du  Cam- 
brefis ,  parce  qu'en  cette  coutume  les  fiefs  pro- 
pres ne  contribuent  point  du  tout  au  payement 
des  dettes  ;  mais  comme  le  fief  du  Hainaut  ne 
jouit  pas  du  même  privilège  ,  l'héritier  fe  fou- 
mettra  à  toutes  les  dettes  en  l'appréhendant. 
Cette  décifion  confignée  dans  les  articles  1 1  6>C 
Il  du  chapitre  113   des  chartes   générales  du 
Hainaut ,  prouve  fans  doute  très-clairement  que 
c'eft  à  la  loi  de  la  fituaîion  qu'il  faut  avoir  re-, 
cours  en  cette  matière. 

10°.  Terminons  cet  article  par  l'examen  de 
l'article  23  de  la  coutume  de  Valenciennes.  Il 
porte  que  trois  mois  après  h  décès  du  prémourant , 
le  furvivant  fera  tenu  faire  injinuer  le  Ravefiiffe- 
ment  par  devant  deux  gens  de  chacune  des  lois  dont 
Us  immeubles  font  mottvans  ,  à  peine  de  nullité , 
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On  a  déjà  obfervé  que  l'objet  de  cette  forma- 
lité eft  d'affeder  les  bkns  à  rufufruit  dont  le 
RavelMement  les  a  chargés  ,  &  de  réalifer  les 
droits  perfonnels  que  le  iurvivant  avoit  à  cet 
ufufruit. 

Remarquer  que  la  nullité  réfultante  de  l'omif- 
fion  de  cette  formalité  eil  divifible ,  c'eft-à-dire 
que  quoique  l'infmuation  foit  omife  daii:»  un  en- 
droit ,  le  Raveftiffement  ne  laiile  pas  d'avoir  lieu 
pour  les  biens  fitués  dans  les  endroit-»  où  elle  a 
été  exécutée.  La  raifon  de  cette  divifibilité  eft 
queTinfinuation  dont  parle  cet  article  n'eft  point 
de  la  fubftance  du  contrat  ;  c'eft  une  formalité 
purement  réelle.  Or  l'omiflion  d'une  formalité 
réelle  n'emporte  pas  la  nullité  d'un  a£le  entier , 
elle  en  empêche  feulement  l'exécution  dans  les 
lieux  où  elle  a  été  négligée.  Par  exemple  ,  dans 
la  coutume  de  Cambrefis  où  l'on  ne  peut  dif- 
pofer  d'un  immeuble  par  teftament  qu'après  s'en 
ctre  deshérité  valablement  entre  les  mains  des 
juges  du  feigneur  dont  il  relève,  lorfqu  un  tefta- 
teur,  fans  avoir  rempli  cette  formalité  réelle, 
difpofe  par  un  même  a£le  d'un  bien  fiiué  à 
Douai,  &  d'un  autre  fitué  dans  le  Cambrelis , 
la  difpofition  eft  nulle  pour  celui-ci ,  mais  elle 
eft  valable  pour  celui-là. 

Il  ne  faut  pas  confondre  rinfmuatiofi  dont  il 
s'agit  dans  l'article  que  nous  examinons  ,  avec 
celle  qui  fe  pratique  en  France  &  dont  les  Pays- 
Bas  ont  été  exemptés  par  plufieurs  déclarations 
particulières ,  notamment  par  l'article  3""8  de 
l'ordonnance  de  173  i.  L'infmuation  telle  qu'elle 
fe  pratique  en  France  ,  eft  de  rigueur  pour  le 
don  mutuel  ;  &  delà  refaite  une  queftion  mixte  ; 
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mais  avaat  de  la  difcurcr  ,  rappelons  quelques 

prircipes  de  la  matière. 

L'arricle  184  de  la  coutume  de  Paris  porte 
que  le  don  mutuel  doit  être  infmué  dans  les 
quatre  mois  de  Ta  date  ,  faute  de  quoi  l'un  des 
conjoints  peut  le  révoquer  malgré  l'autre  ;  mais 
s'il  n'a  pas  été  révoqué  ,  l'infinuation  qui  s'en 
fait  après  les  quatre  mois  le  rend  valable  , 
pourvu  que  les*deux  époux  ioient  encore  vi- 
vans.  Le  délai  de  quatre  mois  n'a  même  lieu  que 
lorlque  les  conjoints  font  en  vie  ;  car  ii  l'un 
d'eux  m^urt  avant  Texpiraticn  de  ce  terme  ,  & 
que  le  don  mutuel  ne  folt  pas  encore  infmué, 
cet  afte  tombe  en  caducité.  Il  faut  cependant 
obferver  que  la  nulliié  produite  par  le  défïiit 
d'infinuation  n'a  lieu  que  contre  le  mari  qui 
furvit  fa  femme  :  &  c'eil  la  femme  qui  furvit  fon 
mari  ,  on  ne  peut  la  lui  oppofer  :  fon  impuif- 
fance  d'agir  lui  donne  ce  privilège.  Cette  inii- 
nuation  doit  être  faite  dans  la  jurididlion  royale 
du  domicile  des  conjoints ,  6c  dans  celles  de  la 
iituation  des  biens  compris  dans  le  don  mutuel. 

Il  réfulte  de  ces  détai's  ,  que  l'infinuation  re- 
quife  par  la  contume  de  Paris  pour  le  dolJ  mu- 
tuel n'a  rien  de  commun  avec  celle  qui  eil  re- 
quife  par  la  coutume  de  Valenciennes  pour  le 
Raveftiilement.  La  première  a  lieu  pour  les  meu- 
bles comme  pour  les  conquêts  ;  la  féconde  eil 
bornée  auRaveiliffement  d'immeubles.  Première 
différence. 

La  première  doit  être  faite  dans  les  quatre 
mois  de  la  date  du  don  mutuel  &c  avant  la  diflb- 
lurion  du  mariage,  La  (econde  ne  doit  l'être  que 
dans  les  trois  mois  du  décès  du  premier  mourant. 
Seconde  différence. 
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La  première  doit  être  faite  dans  les  juridic- 
tions royales,  la  féconde  dans  les  juitices  fei- 
gneuriales.  Troiiième  différence. 

La  première  doit  être  faite  dans  le  domicile 
des  conjoints  en  même-temps  que  dans  les  dif- 
férens  endroits  de  la  fituation  des  biens.  La 
féconde  ne  doit  l'être  que  dans  les  juftices 
dont  les  biens  relèvent.  Quatrième  différence. 

La  première  ne  fe  fait  qu'afin  de  donner  au 
don  mutuel  la  publicité  néceffaire  pour  en  écai^- 
ter  tout  foupçon  de  fra  ide.  L'objet  de  la  féconde 
efl:  de  réaliier  le  Raveftiffement ,  de  l'affeder 
fur  les  immeiibles  du  prédécédé  ,  &  de  donner 
au  furvivant  un  jus  in  rc  à  la  place  du  jus  ad 
rem  ,  qu'il  tenoit  de  Tade.  Cinquième  diffé- 
rence. 

On  voit  par  ces  obfervations  que  fi  les  Pays- 
Bas  n'avoient  pas  été  exemptes  de  l'infmuatiori 
royale  ,  (c'efl  ainfi  que  nous  appellerons  la  for- 
malité prefcrite  par  les  ordonnances  ) ,  l'inlî- 
nuation  feigneuriale  ne  rempliroit  pas  le  vœu 
des  lois  qui  l'ont  établie  ,  &  qu'il  faudroit  abfo- 
lument  accomplir  l'une  &  l'autre  à  la  fois. 

Q  l'arriveroit-il  donc  fi  deux  conjoints  domi- 
xiliés  a  Pans  &  pofledant  des  biens  dans  le  chef- 
lieu  de  Valenciennes ,  faifoient  entr'eux  un  don 
mutuel  5  &  réciproquement  fi  deux  conjoints 
domiciliés  dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes  & 
poffédant  des  conquêts  dans  la  coutume  de  Paris, 
failoient  un  Ravefïiflement  ? 

Dans  le  premier  de  ces  deux  cas  ,  le  don 
mutuel  eft  aflujetti  à  l'infinuation  royale  au  do- 
micile des  conjoints ,  &  en  eft  exempt  pour  les 
biens  fitués  dans  le  chef-Ueu  de  Valenciennes; 
de  forte  cependant  que  s'il  n'eu  pas  infmué  à 

O  iv 


ii6      ENTPvAVESTISSEMENt. 

Paris,  il  ne  pourra  valoir  même  dans  la  coutume 
de  Valenciennes,  parce  qu'il  eft  deflitué  d'une 
formalité  qui  doit  être  remplie  dans  le  domi- 
cile. Mais  rinfmuation  royale  étant  feite  à 
Paris  ,  il  fuffira  que  rinfmuation  feigneuriale 
fe  fafTe  dans  le  chef-  lieu  de  Valenciennes 
conformément  à  l'article  cité  plus  haut  ;  &  H 
cette  dernière  étoit  omife,  l'ade  vaudroit  feu- 
lement pour  les.meubles  ôc  conquets  de  Paris  , 
&  n'auroit  aucun  effet  fur  les  immeubles  du 
chef-lieu. 

Dans  le  fécond  cas ,  c'eft-à-dire  fi  deux  con- 
joints domiciliés  dans  le  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes &  poifédant  des  conquets  dans  la  cou- 
tume de  Paris  ,  fe  raveftifî'ent  l'un  l'autre  ,  l'in- 
fmuation  royale  de  l'acle  doit  être  faite  à  Paris 
pour  les  biens  qui  y  font  fitués  ;  mais  cette 
formalité  eft  inutile  dans  le  chef-lieu  ;  rinfmua- 
tion feigneuriale  y  eft  fuffifante  pour  les  biens 
que  les  conjoints  y  poffèdent.  L'omifTion  de 
celfe-ci  annulleroit  à  la  vérité  le  RaveftiiTement 
pour  les  biens  du  chef-lieu,  mais  elle  le  laiileroit 
iubfifter  pour  les  biens  de  Paris. 

La  raifon  de  ces  différentes  décifions  eft  fen- 
fible.  D'abord  Tinfinuation  feigneuriale  eu.  une 
formaliré  purement  réelle  &  tout-à-fait  indépen- 
dante du  contrat.  Ainfi  en  quelque  lieu  qtie  les 
époux  foicnt  domiciliés,  il  fufîit  qu'elle  foit  faite 
dans  les  juftices  de  la  fituation  des  biens.  L'in- 
fmuation  royale  au  contraire,  eft  une  formalité 
qui  eft  en  partie  inhérente  au  contrat ,  &  en  par- 
tie réelle  :  elle  efl  inhérente  au  contrat ,  en  ce 
qu'elle  doit  être  faite  dans  le  domicile  des  con- 
tradans  ;  elle  eft  réelle  ,  en  ce  qu'elle  doit  être 
fuite  dans  le  lieu  de  la  fituation.   Confidérée 
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tomme  inhérente  au  contrat,  elle  eft  d'une  ob- 
fervation  indirpenfable  ,  même  pour  les  biens 
iitués  ailleurs.  Confidérée  comme  réelle,  elle 
n'a  point  une  influence  il  générale  ;  Tomiffion 
qui  en  efl  faite  dans  un  endroit  n'empêche  pas 
le  contrat  de  valoir  dans  un  autre  où  elle  a  été 
remplie. 

D'après  c":la  il  eft  aifé  de  Tentir  pourquoi  un 
don  mutuel  fait  par  deux  conjoints  domiciliés  à 
Paris  doit  être  infinué  à  Paris  ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  même  pour  les  biens  de  Valenciennes  , 
&  pourquoi  un  Raveftiflement  fait  par  deux 
conjoints  domiciliés  à  Valenciennes  doit  être 
infinué  à  Paris ,  à  peine  de  nullité  pour  les  biens 
qui  s'y  trouvent. 

Ces  décifions  ne  paroiflent  pas  d'abord  s'ac- 
corder avec  l'afFranchiflement  de  l'infinuation 
royale  ,  dans  lequel  plufieurs  lois  ont  confirmé 
les  Pays-Bas ,  puifque  dans  ces  deux  efpèces  la 
validité  d'un  don  mutuel  qui  a  pour  objet  des 
immeubles  fitués  dans  le  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes ,  6c  l'exécution  d'un  Raveftiilepient  fait 
par  des  conjoints  de  la  même  province,  dépen- 
dent de  l'accompliflement  de  l'infinuation  royale. 
Mais  il  faut  obferver  que  les  ordonnances  ne 
dilpenfent  de  l'infinuation  royale  au  domicile 
que  les  perfonnes  domiciliées  dans  les  Pays- 
Bas  ;  &c  de  l'infinuation  au  lieu  de  la  fituation  , 
que  les  biens  fitués  dans  les  mêmes  provinces  ; 
or ,  dans  Tune  des  deux  efpèces  propofées  ,  les 
conjoints  ont  leur  domicile  à  Paris  ,  &:  dans 
l'autre  les  biens  y  font  fitués:  ainfi  l'exemption 
de  l'infinuation  au  domicile  ne  peut  avoir  lieu 
pour  la  première  ,  ni  celle  de  l'infinuation  au 
lieu  de  la  fituaùon  pour  la  féconde. 
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Voyez  Us  coutumes  des  ville  &  cité  XArras  ^ 
du  bailliage  de  Bapaume  ,  d^Airc ,  de  Bétkune  , 
du  pays  dt  Laiœu  ,  de  Douai  ,  du  Camhrejîs  ,  de 
Valenciennes  ;  celles  de  Flandres  ,  traduites  par 
i&  Grand  ;  les  coutumes  locales  de  la  chdtellenie 
de  Lille;  les  chartes  générales  du  Hainaut ;  les 
arrêts  de  M.  Pollct  ;  Maillart ,  fur  la  cou^mc 
£  Artois  ;  Brunel^  en  fes  obfcrvations  fur  le  droit 
eoutumier  d'Artois  ;  Deghewiet ,  enfes  in/îitutions 
aiL  droit  belgique  ;  la  j  un  [prudence  du  Hainaut  , 
par  Dumées  ;  Us  diffé^ens  commentateurs  de  la 
coutume  de  Paris;  le  droit  commun  de  la  France  ; 
k  traité  du  don  mutuel  de  Ricard  ^  &Zc.  Voyez 
auiîi  les  articles  Don  mutuel  ,  Cattfux  , 

ÉCHEVINS  ,  ÉCHEVINAGE,  DÉVOLUTION  COU- 
TUMIÈRE  ,     InSINI  ATION   ,    FOURMONTURE   , 

Dettes  ,  &c.  (  Article  de  M.  Merlin  ^  avocat 
énz parlement  de  Flandrcs\ 

ENTRECOUPvS.  Suivant  Eufehe  de  Lau- 
rière  ,  l'Entrecours  ell  une  iociéré  contra61:ée 
entre  deux  (eigneurs  de  fiefs ,  au  moyen  de 
laquelle  les  fu  ers  de  Tun  peuvent  librement  & 
iâns  danger  de  perdre  leur  franchile  ,  s'aller 
domicilier  dans  la  feisneurie  de  l'autre. 

Autrefois  les  perfonnes  de  condition  rotu- 
rière ne  pouvoient  fortir  des  terres  de  la  fei- 
gneurie  où  elles  étoient  nées.  Si  elles  demeu- 
roient  pendant  un  an  &  un  jour  hors  de  leur 
domicile.  Leur  feigneur  acquéroit  la  faifme  àes 
terras  qu'elles  poflédoient  dans  l'enclave  de  fon 
fief,  &  la  perlonne  abft^nte  perdoit  fes  fran- 
chifes ,  rentroit  dans  la  clafTe  des  ferfs  du  heu 
où  elle  s'étoit  tranfportce. 

Beaumanoir ,  dans  fes  coutumes  de  Beau- 
voilis  5  chapitre  45  des  aveus  ^  parle  ainfi  de 
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cet  ancien  ufage  :  il  y  a  dt  telles  terres  quant 
un  franc  home  qui  nejl  pas  gent:^  homme  de  11-^ 
gnage ,  y  va  manoir ,  &  il  eji  réfident  un  an  6*  un 
jour,  il  devient  f oit  home  ,  foit  femme ,  ferf  au  fei" 
gneur  deffous  qui  il  vient  être  réfident. 

Les  (eigneurs  fe  déterminèrent  à  déroger  à 
ce  barbare  ufage  par  des  Entrecours  qu'ils  con- 
tra£i:oient  entr'eux.  Au  moyen  de  ces  circon- 
ftances,  le  bourgeois  d'un  ieigneur  qui  venoit 
s'établir  dans  la  feigneurie  d'un  autre  en  quelque 
terre  &  de  quelque  vaffal  que  ce  fût ,  ne  deve- 
noit  point  ferf  par  la  demeure  d'an  &  jour  ;  il 
confervoit  fa  franchife  &  étoit  acquis  de  plein 
droit ,  au  moyen  de  l'Entrecours,  franc  homme 
ou  bourgeois  du  feigneur  fuzerain  dans  le  fief 
duquel  il  s'étoit  retiré. 

On  trouve  dans  l'article  78  de  la  coutume  de 
Vitry  un  afte  d'Entrecours  pafle  entre  les  fei- 
gneurs  de  Bar  &  les  comtes  de  Champagne  ;  il  eft 
conçu  en  ces  termes  :  par  l'Entrecours  gardé  & 
ohfervé  entre  les  pays  de  Champagne  &  de  Barrois , 
quand  aucun  homme  ou  femme  nais  dudit  pays  de 
Barrois ,  vient  demeurer  audit  bailliage  de  Vitry  , 
il  efl  acquis  de  ce  même  fait  au  roi  &  lui  doit  fa 
jurée  ^  comme  les  autres  hommes  &  femmes  de  jurée  j^ 
demeurant  audit  bailliage. 

En  vertu  du  droit  de  main  -  morte ,  le  ferf 
d'une  feigneurie  ne  pouvoit ,  fans  le  congé  de 
fon  feigneur ,  fe  marier  à  une  femme  libre  ou 
ferve  d'une  autre  feigneurie  ,  fans  encourir  la 
peine  du  formariage.  Les  feigneurs  dérogeoient 
encore  à  ce  droit  par  le  moyen  de  l'Entrecours  ; 
enforte  que  le  lerf  de  l'un  pouvoit  librement  & 
fans  peine  de  formariage  ,  fe  marier  à  la  lerve 
d'un  autre  feigneur,  ou  quitter  le  domicile  qu'il 
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avolt  dans  la  terre  d'un  de  ces  feigtieuf-s  pouîf 
aller  s'établir  dans  la  terre  de  l'autre. 

Voyez  Us  gloffalres  cTEufebc  de  Lauriere  &  de 
Ducange  ;  les  coutumes  de  Beauvoijis  ,  par  Beau- 
manoir,  Voyez  aufli  les  articles  Affranchisse- 
ment ,  Servitude,  Serf.  {Article  de  M.  l'abbe 
Remy y  avocat  au  parlement  ). 

On  donne  aufîi  le  nom  à! Entrecours  à  un  droit 
en  vertu  duquel  les  habitans  d'une  paroiffe  peu- 
vent envoyer  leurs  belliaux  paître  fur  le  terri- 
toire d'un  autre  paroiffe  qui  jouit  du  même 
droit  fur  le  territoire  de  la  leur.  Ainfi  c'eft  un 
droit  de  parcours  réciproque.    Voye^^    P  A  R- 

COURS. 

ENTRÉE.  On  appelle  ainfi  un  droit  ou 
impôt  qu'on  lève  au  nom  du  fouverain  fur  les 
marchandifes  qui  entrent  dans  un  état ,  foit  par 
mer,  foit  par  terre,  fuivant  le  tarif  qui  en  eft 
dreffé  &  qui  doit  être  afîîché  en  lieu  apparent , 
dans  les  bureaux  oii  ces  droits  s'exigent. 

Les  droits  d'Entrée  fe  payent  en  France  y 
non-feulement  fur  les  marchandifes  qui  vien- 
nent de  l'étranger  j  mais  aufîi  fiu*  ceHes  qui 
viennent  des  provinces  réputées  étrangères. 

Les  droits  d'Entrée  fe  payent  y  compris  les 
caiffes ,  tonneaux  ,  ferpillieres ,  cartons ,  toiles , 
pailles  &:  autres  emballages  ;  à  la  réferve  des 
drogueries  &  épiceries  fur  lefquelles  les  embal- 
lages doivent  être  déduits.  Cela  eft  ainfi  ordonné 
par  le  préambule  qui  eft  à  la  tête  du  tarif  de 
1664. 

Les  marchandifes  ne  peuvent  entrer  en  France 
indifféremment  par  routes  fortes  \t  villes  &  de 
ports  ,  même  en  payant  les  droits  ;  mais  feu- 
le ment',  du  moins  pour  quelques-unes ,  par  les 
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iîeux  qui  font  défignés  par  les  ordonnances  ou 
par  les  arrêts  du  confeil. 

Les  peines  contre  ceux  qui  veulent  faire  en- 
trer les  marchandifes  en  fraude ,  font  la  con- 
fifcation  des. marchandifes  ,  équipages  &  har- 
nois ,  6c  une  amende  ûxée  par  les  ordonnances 
&  prrêts. 

Il  eft  dit  par  le  dernier  article  du  tarif  de 
1664  concernant  les  droits  d'Entrée,  que  dans 
le  cas  où  l'on  voudroit  faire  entrer  des  drogue- 
ries, épiceries^  denrées  ou  autres  marchandifes 
omifes  dans  ce  tarif,  l'intention  du  roi  ei\  que 
l'appréciation  en  foit  faite  par  les  fermiers  ou 
leurs  commis  du  confentement  des  marchands 
intéreffés  ;  &  qu'en  cas  de  conteftation  ,  ils 
foient  réglés  fur  le  champ  par  les  officiers  des 
traites,  &C  les  droits  payés  à  raifon  de  cinq 
pour  cent  de  la  valeur  de  ces  marchandifes  , 
excepté  celles  de  foie  ,  or ,  argent ,  poil ,  fil 
ou  laine  bc  autres  femblables ,  fabriquées  dans 
les  manufactures  des  pays  étrangers ,  pour  lef- 
quels  les  droits  doivent  être  acquittés  à  railon 
de  dix  pour  cent  de  ce  qu'elles  valent. 

L'article  6  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
du  mois  de  février  1687  a  renouvelé  les  deux 
difpofitions  dont  on  vient  de  parler  ;  mais  la 
dernière  a  été  changée  par  divers  arrêts  des  20 
décembre  1687,  3  juillet  1692,  &c.  qui  ont 
ordonné  que  les  étoffes  étrangères  de  laine  , 
poil  &  fil ,  ou  mêlées  de  laine ,  foie  ou  autres 
matières  non  dénommées  dans  l'arrêt  de  1687  , 
payeroient  trente  pour  cent  de  la  valeur. 

Par  arrêt  du  2  août  1740,  revêtu  de  lettres 
patentes  enregiftrées  à  la  cour  des  aides  le  29 
novembre  fuivant  ,    le  roi  a  ordonné  que  les 
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commis  établis  dans  les  bureaux  des  fermes  aux 
Entrées  du  royaume  pourroient  à  l'avenir  retenir 
les  marehandifes  venant  des  pays  étrangers  , 
affujetties  à  acquitter  les  droits,  lur  l'eftimation 
de  la  valeur  ,  en  payant  aux  marchands  ou 
commiffionnaires  le  montant  de  l'eftimation  que 
ceux-ci  en  auroient  faite  par  leur  déclaration  , 
avec  le  fixième  en  fus  de  cette  eflimation.  Si 
les  commis  des  fermes  ne  jugent  pas  à  propos 
d'ufer  de  cette  faculté ,  l'arrêt  cité  veut  qu'ils 
fe  contentent  de  percevoir  les  droits  d'Entrée 
fur  le  pied  de  l'eûimation  que  les  marchands  ou 
commiflionnaires  auront  faite  de  leurs  marehan- 
difes ,  fans  que  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  ,  l'expédition  des  mêmes  marehandifes 
puifle  être  retardée. 

Par  arrêt  du  7  juin  1777  ,  la  cour  des  mon- 
noies  à  fait  défenfe  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
de  quelque  quahté  &i  conditi.n  qu'elles  foient, 
de  faire  entrer  dans  le  royaume  des  eipèces  de 
billon  &  de  cuivre  de  fabrique  étrangère ,  à 
peine  de  confifcation  de  ces  efpèces  6c  de  trois 
mille  livres  d'amende  contre  chaque  contreve- 
nant :  le  même  arrêt  a  défendu  de  donner  &:  de 
recevoir  en  payement  des  efpèces  de  cette 
nature ,  à  peine  de  cinq  cens  hvres  d'amende  , 
payables  folidairement  par  ceux  qui  les  auront 
données  &  par  ceux  qui  les  auront  reçues. 

Par  ordonnance  du  17  odobre  1777  ,  le  bu- 
reau des  finances  de  la  généralité  de  Paris  a 
fait  défenfe  aux  conducteurs  de  coches,  guim- 
bardes 3  diligences  &  greffes  voitures  publi- 
ques ;  aux  rouliers  &  condudeurs  de  charettes 
chargées  de  linge ,  denrées  ou  marchandiies  , 
ou  venant  à  vide  ,  6c  généralement  à  toutes 
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fortes  de  condudieurs  de  voitures  autre  que  les 
chaifes ,  chaiiës  de  polie  ,  carroffes ,  voitures 
bourgeoifes  ,  de  remife  ou  de  louage  ,  d'entrer 
dans  Paris  par  la  grille  des  champs  élifées. 

L'objet  de  cette  défenfe  a  été  d'empêcher  la 
dégradation  de  la  promenade  publique  dts 
champs  élifées. 

En  niatière  bénéficiale  ,  on  appelle  droits 
d'Entrée  ,  des  droits  qui  fe  payent  à  titre  d'à- 
vénement  à  un  nouveau  bénéfice.  Juftinien  les 
défendit  ;  Urbain  IV  &  Pie  V  abolirent  les 
feflins  qui  fe  donnoient  à  la  réception  des  bé- 
néfîciers. 

Nos  rois  difpofent  d'un  canonicat  dans  les 
ëglifes ,  pour  droit  de  joyeufe  Entrée.  La  cé- 
rémonie qui  s'obferve  lorfque  le  roi  exerce 
ce  droit  fe  fait  ainfi  ;  un  chanoine  préfente  au 
roi  l'aumufl'e ,  ôc  le  roi  la  remet  a  l'eccléfiafti- 
que  qu'il  défigne  pour  le  premier  canonicat  va- 
cant dans  cette  églife.  Ce  droit  ne  doit  pas  erre 
confondu  avec  celui  de  joyeux  avènement  ;  li 
chambré  eccléfiaftique  des  états  de  1614  p-^i- 
roît  avoir  reconnu  l'ufage  fnivi  pour  les  droits 
de  première  Entrée  ,  fans  néanmoins  approuver 
la  manière  de  l'exercer. 

On  demande  li  une  églife  qui  a  fatisfait  au 
droit  de  joyeux  avènement ,  eft  encore  liijetre 
au  droit  de  joyeufe  Entrée.  Cette  queftion  fc 
préfenta  en  1660  dans  l'églife  de  faint-Hilaire 
de  Poitiers  :  le  chapitre  prétendoit  que  le  brc- 
vetaire  de  joyeufe  Entrée  étoit  mal  fondé.  Il 
s'adrefla  à  l'affemblée  du  clergé  qui  fe  tenoit 
alors.  On  ne  voit  pas  que  cette  queftion  ait  été 
décidée ,  &  Ton  préfume  que  le  chapitre  a 
fuccombé  dans  fa  demande. 
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M.  d'Héricourt  dit  que  ie  droit  qu'a  le  roî 
de  conférer  une  prébende ,  à  fa  première  En- 
trée dans  les  églifes  dont  il  efl:  chanoine  ,  eft 
beaucoup  plus  ancien  que  celui  de  donner 
des  brevets  pour  fon  joyeux  avènement  à 
la  couronne.  Le  parlement  qui  ne  reconncît 
pas  les  brévetaires  de  ferment  de  fidélité,  coin 
nrme  le  droit  de  ceux  qui  ont  été  pourvus  après 
la  première  Entrée  du  roi  dans  les  églifes. 

Voyez  V  ordonnance  de  i68y  ,  le  tarif  de  iGGa; 
les  lois  ecclèjiajliques  de  France^  &c.  Voyez  aufîi 
les  articles  Marchandise,  Déclaration,&:c. 

ENTREMETTEUR.  Celui  qui  s'entre- 
met, qui  s'emploie  dans  une  affaire  entre  deux 
ou  pluîieurs  perfonnes. 

Un  Entremetteur  efl  quelquefois  regardé 
comme  un  fondé  de  procuration.  Ceux  qui  les 
emploient  pour  des  affaires  particulières ,  con- 
traient des  obligations  envers  eux  &  envers 
ceux  avec  lefquels  ils  font  commis  pour  trai- 
ter ;  tout  comme  les  Entremetteurs  en  con- 
tradent  de  leur  côté  par  le  feul  fait  des  com- 
mifîions  dont  ils  fe  chargent  envers  leurs  com- 
mettans.  Voyez  à  ce  fujet  le  titre  17  du  premier 
livre  des  lois  civiles. 

Les  récompenfes  que  l'on  promet  à  ces  fortes 
de  gens  en  les  employant  pour  les  affaires  dont 
on  defire  vivement  le  fuccès ,  ne  ie  payent  pas 
toujours  félon  la  convention  :  on  fait  que  rien 
n'eâ:  plus  ordinaire  qu'une  grande  facilité  à 
tout  promettre  lorfqu'on  efl:  dans  l'embarras. 
Lorfqu'un  Entremetteur  a  abufé  de  cette  faci- 
lité pour  extorquer  des  promeffes  indifcretes  , 
la  juflice  fait  les  modérer  par  une  taxe  raifon- 
nable ,  fuivant  la  qualité  des  parties ,  la  nature 

des 


EN  T  R  E  P  6  T.1t  2:15 

des  affaires  &  le  plus  ou  moins  de  fuccès  qu'ont 
eu  les  fervices  rendus.         ■    ^ 

Un  Entremetteur  qui  fe  feroit  employé  pour 
des  chofes  illicites  ou  contre  lés  bonnes  mœurs  , 
ne  feroit  point  dans  le  cas  de  réclamer  des  fa- 
laires  ;  il  mériteroit  au  contraire  d'être  double- 
ment puni,  &  pour  s'être  entremis  dans  une 
chofe  défendue  ,  &C  pour  avoir  eu  le  front  d'ap- 
peler la  juftice  à  fon  fecours  pour  en  obtenir 
la  récompenfe. 

Voyez  Courtier  ,  Proxenette  ,  Solli- 
citeur. (  ^mV/e  ^e  Af.  Dareau  y  avocat  au 
parlement^, 

ENTREPOT ,  fignifîe  en  général  un  lieu  où 
l'on  met  en  dépôt  des  marchandifes  qu'on  veut 
porter  plus  loin  :  mais  dans  le  langage  propre 
à  la  finance ,  le  mot  Entrepôt  a  différentes  figni- 
fications ,  fuivant  les  parties  de  la  ferme  géné- 
rale dans  lefquelles  il  eft  employé. 

Ainfi  dans  la  partie  des  gabelles  &  du  tabac 
il  ne  peut  y  avoir  d'Entrepôts  de  fel  &  de  ta- 
bac que  ceux  de  l'adjudicataire  des  fermes  qui 
a  le  privilège  exclufif  d'en   faire  le  commerce 
dans  tout  le  royaume,  à  l'exception  de  quel- 
ques provinces  qui  ont  des  immunités  à  cet 
égard,  &  que  l'on  indique  aux  mots  sel  &  tabac. 
On  appelle  Entrepôts  de  fcL^à^s  magafms  rem- 
plis  de  cette  denrée  Ôc  placés   au   centre  de 
quelques  provinces  dans  lefquelles  les  petites 
gabelles  ont  lieu  ;  mais  plus  communément  on 
leur  donne  le  nom  de  greniers  ou  chambres  à 
fel.  Celui  d'Entrepôt  eft  principalement  deftiné 
à  défigner  un  magafm  de  fel ,  formé  fur  la  fron- 
tière des  pays  étrangers  auxquels  k  fermier  du 
roi  eft  autorifé  à  fournir  du  fel  :  telles  font  la 
Tom$  XXIII.  P 
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ville  de  Genève,,  la  Siûffe  &  k  Sav<ne,  qui 
/ont  dénommées  dans  les  articles  141  &  142 
du  bail  des  fermeSr  Pour  faire  cette  fourniture 
avec  plus  de  facilité,  le  fermier  tient  en  difFé- 
rens  endroits,  à  portée  de  ces  état»,  des  En- 
trepots oîi  léfidcnt  6çs  commis  pour  veiller  & 
pour  af&Aer  aux  livraifons  de  fel  qu'on  y  fait 
Suivant  des  conventions  particulières  à  ceux 

3m  font  chargés  de  recevoir  cette  marchant 
lie. 

On  connoit  fous  le  irom  S  Entrepôt  de  taSacy 
tffférens  bureaux  établis  dans  les  provinces 
pour  diflribuer  le  tabac  à  des  dél^tans  mixquels 
il  efl  délivré  lane  coinmi{Ik)n  ou  p^  la  compa- 
gnie des  ferrmers  généraux ,  ou  par  lec  prépo» 
fés  qui  régiffent  ces  bureaux  &  qu'on  appelle 
entrepofeurs* 

Quoique  toutes  les  fon£lîans  d^in  entrepa- 
feur  ne  confident  qu'à  aller  porter  fon  argent 
au  bureau  général  du  tabac  établi  dans  l'arron- 
diffement ,  pour  y  acheter  cette  marcbandife  à 
un  certain  prix  à  la  revendre  à  un  autre ,  qui 
cft  fixé  par  arrêt  du  confeil ,  il  eft  affujetti  à 
fournir  un  cautionnement  en  argent  fuivant  le 
débit  de  fon  Entrepôt.  C'eftce  que  prefcrit  l'arrêt 
du  }0  août  1758,  qui  a  impofé  la  même  obli- 
gation à  tous  les  commis  àe^  fermes  ayant  une 
geftion  fupérieure  ou  un  maniement  de  deniers. 
11  y  2  de  ces  Entrepots  qui  valent  depuis 
1200  livres  jufqu'à  huit  &  dix  mille  livres  de 
revenu  ;  non  pas  qu'il  y  fait  attaché  des  appoin- 
temens  confidérables  ;  les  plus  forts  font  de 
600  livres;  mais  ce  revenu  confifte  en  remife  de 
tant  par  livre  de  tabac  vendu  en  chaque  En- 
trepôt y  de  façon  que  plus  la  confommation  ea. 


ENTREPÔT.  117 

^ft  grande  dans  l'arrondiffement,  plus  l'entre* 
pofeur  a  de  bénéfice. 

Les  meilleurs  Entrepôts  de  tabacs  paffent 
en  général  pour  être  dans  les  ports  de  mer , 
dans  les  villes  capitales  &  dans  les  provinces 
maritimes.  Aufîi  ceux  de  la  Bretagne  font  mis 
au  premier  rang  des  emplois  de  ce  genre. 

Les  obligations  d'un  entrepofeur  de  tabac  i 
font  fuivant  la  commiffion  qui  lui  eft  délivrée 
à  cet  effet  par  les  cautions  de  l'adjudicataire 
des  fermes  générales,  de  prêter  ferment;  d'é- 
tablir pour  la  commodité  du  public  im  nombre 
convenable  Je  débitans,  non  *■  feulement  dans 
le  chef-lieu  de  fon  Entrepôt ,  mais  encore  dans 
toutes  les  villes,  bourgs  &  paroiffes  qui  en 
dépendent  ;  de  délivrer  à  chacun  de  ces  débi- 
rans  une  permiflion  de  revente  (ignée  de  lui> 
un  exemplaire  du  tarif  des  prix  du  tabac  vendu 
par  petites  parties  >  &  un  écriteau  fervant  d'in*- 
dication  pour  le  public. 

Il  doit  aulîi  fe  tranfporter  deux  fois  l'année 
dans  chacune  des  villes  ,  6c  paroiiTes  de  fou 
arrondiffement ,  pour  connoître  par  lui-même 
les  abus  qui  peuvent  intéreffer  le  public  ou  la 
ferme. 

11  doit  avoir  en  tout  temps  dans  fon  maga* 
fui  une  ample  provifion  des  différentes  efpèces 
de  tabac ,  qui  font  en  ufage  dans  l'étendue  de 
fon  arrondiffement.  Il  efl  tenu  d'en  payer  la 
valeur  comptant  entre  les  mains  du  receveur  du 
bureau  général. 

Il  ne  peut  vendre  moins  d'une  livre  pefànt 
de  tabac  à  la  fois  aux  particuliers  non  débitans 
qui  veulent  s*en  fournir  diredemeni  à  fon  En- 
trepôt ;  &  dans  les  ventes  qu'il  fait ,  foit  aux 
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particuliers  foit  aux  débitans,  il  doit  fe  con- 
former aux  prix  fixés  par  le  tarif,  fans  pouvoir 
les  excéder,  à  peine  de  concuiïion. 

En  fa  qualité  d'entrepofeur ,  il  doit  enfin 
foufFrir  toutefois  &  quantes.  Te xercice  .des 
commis  ,  en  leur  faifant  ouverture  de  Tes  ma- 
gafins ,  celliers  &  autres  lieux  ,  en  forte  qu'ils 
puiffent  librement  y  faire  leurs  vifites  &  fans 
qu'ils  aient  befoin  de  recourir  à  l'afiiilance , 
ou  de  demander  la  permifîion  d'aucun-  juge. 

Dans  la  partie  des  aides ,  un  Entrepôt  eft  un 
magafin ,  ou  un  dépôt  clandellin^  de  boilTons, 
La  défenfe  de  ces  Entrepôts  a  pour  objet  d'em- 
pêcher les  fraudes  qui  pourroient  avoir  lieu 
par  la  facilité  de  tranfporter  ou  confommer 
fecrettement  les  chofes  entrepofées  fans  en 
payer  les  droits. 

Conféquemment  à  ces  vues,  tout  Entrepôt 
-de  boiffons  efl  défendu  par  le  titre  6  de  l'Or- 
donnance de  1680,  dans  les  trois  lieues  des 
environs  des  villes  &  bourgs  fujets  au  droit  de 
fubvention  à  l'entrée  ,  &  dans  les  trois  lieues 
des  villes  où  il  y  a  étape  ou  marché  de  boif- 
fons.  Mais  cette  défenfe  ne  regarde  pas  les 
boiffons  du  crû  des  particuliers ,  pourvu  qu'ils 
n'en  aient  aucune  au-delà  de  leur  récolte ,  & 
de  la  provifion  néceffaire  pour  leur  confom- 
mation  annuelle  ;  car  s'il  fe  trouve  de  l'excé- 
dent ,  ils  font  réputés  faire  Entrepôt ,  &  font 
ainli  dans  le  cas  de  la  confifcation ,  après  néan- 
moins que  la  provifion  &  confommation  de 
ces  particuliers  ont  été  fixées ,  fuivant  leur 
état ,  &  dans  la  proportion  prefcrite  par  la  dé- 
claration du  mois  de  feptembre  1684,  rendue 
pour  le  gros  manquant.  C'eft  ainfi  que  l'a  jugé 
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la  cour  des  aides  de  Paris ,  les  2  feptembre 
1733  &  18  juillet  1750. 

Ces  mêmes  Entrepôts  font  encore  défendus 
dans  les  trois  lieues  des  pays  d'aides  où  le  gros 
n'a  pas  cours,  fur  les  limites  des  pays  exempts 
d'aydes. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1686,  enregiftré 
le  9  janvier  fuivant  à  la  cour  des  aydes  de 
Normandie ,  défend  en  particulier  tout  Entre- 
pôt d'eau-de-vie  dans  les  trois  lieues  des  en- 
virons de  Rouen,  de  Caen,  du  Havre  &  de 
Dieppe,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende. 

Les  mêmes  défenfes  pour  les  vins  font  pro- 
noncées par  des  arrêts  du  confeil ,  des  8  dé- 
cembre 1739  &  16  mars  1748,  avec  amende 
de  100  livres.  Ces  règlemens  ont  pour  objet  les 
bords  de  la  rivière  de  Seine ,  depuis  Mantes 
jufqu'à  Caudebec  ;  il  eft  feulement  permis  dans 
cet  efpace  de  faire  des  Entrepôts  au  lieu  d'O- 
rival  près  d'Elbœuf:  tous  les  autres  doivent  être 
dans  les  terres  à  trois  lieues  de  la  Seine. 

Pour  conferver  les  droits  dûs  à  la  vente  du 
poiffon  à  Paris ,  &  fur  les  cendres  ,  foutes  & 
gravelées  qui  y  iont  apportées,  les  Entrepôts 
de  ces  marchanclifes  font  défendus  dans  les 
trois  lieues  des  environs  de  cette  ville  par  l'ar- 
ticle 2  du  titre  des  droits  fur  le  poijjon  de  mer  y 
frais  &  falé  apporté  à  Paris ,  de  l'Ordonnance 
du  mois  de  juin  1680;  &  par  l'article  4  du 
titre  timbré  5  tiers  retranché  fur  les  cendres ^  fou- 
tes  &  gravelées  y  de  l'Ordonnance  du  22  juillet 
1681. 

On  appelle  encore  Entrepôt  ^  un'magafm  fe- 
cret  &  caché  qu'un  cabaretier  ou  taverniér  tfent 
dans  fon  voifinage  ôc  dans  lequel  il  recèW-des 
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hoiffons  pour  remplacer  celles  qu'il  débite  chet 
lui ,  de  façon  qu  à  la  faveur  d'un  muid  de  vin 
jnis  en  vente  dans  fa  maifon,  il  peut  en  vendre 
plufieurs  muids  de  fon  Entrepôt ,  &  ne  payer 
que  les  droits  du  feul  muid  qui  eft  en  évidence 
&  dont  la  confommation  efl:  fuivie  par  les 
commis  aux  aydes. 

Ces  Entrepôts  frauduleux  font  févèrement 
défendus  par  l'Ordonnance  de  Paris ,  titre  2  , 
article  6  ;  par  celle  de  Rouen ,  titre  1 5 ,  arti-i 
cle  5 ,  &  par  la  déclaration  du  roi ,  du  premier 
feptembre  l'y 50. 

Il  eft  pareillement  défendu  à  tout  particulier 
<le  fouifrir  qu'il  foit  encavé  dans  fa  maifon  , 
aucune  boifTon,  appartenante  à  des  cabare- 
tiers,  &  vendans  en  détail ,  s'il  n'y  a  bail  par 
écrit  reçu  par  un  homme  public ,  à  peine  d'une 
amende  de  500  livres  folidaire  avec  ceux  dont 
il  aiu-a  reçu  le  vin ,  outre  la  confîfcation.  Voyei 
les  ordonnances  de  Paris  &  de  Rouen  ^  rendues 
fur  Us  aydes;  celle  de  i€8i ;  le  dictionnaire  des 
aydes  de  Brunet  de  Grandmaifon  i  &  le  traité, 
de  Lefebvre  de  la  Belle^Landc^ 

En  matière  de  droits  de  traites  ,  les  Entrepoé 
font  confidérés  fous  deux  afpefts  différens- 
Tantôt  comme  magaiins  prohibés  dans  une  cer- 
taine étendue  ^  èc  tantôt  comme  des  dépôts  ^ 
où  des  marchandifes  ont  le  privilège  de  refter 
un  temps  limité  fans  payer  aucun  droit  >  de 
forte  qu'en  cette  circonftance  elles  font  cenfées 
n'être  pas  encore  entrées  dans  le  royaume ,  on 
en  être  forties  en  exemption  de  droits. 

Pour  favorifer  le  commerce  extérieur  à  l'é- 
gard duquel  les  tarifs  de  1664  &  de  1667 
avoiçnt  établi  un  nouvel  ordre  de  chofcs  ^  le 
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titre  9  de  l'ordonnance  de  1687  autorîfoit  le 
fermier  à  former  àçs  magafins  ou  Entrepôts 
«n  différentes  villes  des  cinq  groflès  fermes 
pour  y  recevoir  pendant  (îx  mois  les  marchan- 
difes  deftinces  pour  les  pays  étrangers ,  fans 
qu'elles  fuiTent  iujettes  aux  droits  durant  cet 
«^ace  de  temps. 

Les  articles  fuivans  du  même  titre  prefcri* 
voient  les  diverfes  formalités  à  remplir  pour 
entrepofer  des  marchandifes ,  &  les  conditions 
fous  lefquelles  elles  dévoient  être  reçues.  Mais 
ayant  été  reconnu  que  ces  Entrepôts  &  les  tran- 
"iits  accordés  aux  marchandifes  entrepofées ,  por- 
toient  un  préjudice  notable  au  commerce  du 
royaume  ,  en  ce  qu'ils  ^cilitoient  le  débit  &  la 
confommation  Acs  denrées  &  marchandifes 
étrangères  frauduleufemeot  introduites ,  au  pré- 
judice des  mêmes  elpèces  nationales  qui  ne 
poirvoient  pas  foutenir  la  conciu^rence ,  ces  En- 
trepôts &  tranfits  furent  révoqués  par  arrêt  du 
9  mars  i6^H, 

Par  Tarticle  7  du  même  titre  9,  tous  les 
Entrepôts,  autres  que  ceux  qu'avoit  permis 
l'article  premier  ont  été  prohibés  dans  les  quatre 
iieues ,  proche  les  frontières  de  la  ferme  ,  foit 
dans  les  provinces  du  tarif  de  1 664 ,  foit  dans 
les  provinces  réputées  étrangères ,  &  d'ans  les 
buit  lieues  près  de  Paris  ,  à  peine  de  confîfca- 
4ion  &  de  300  livres  d'amende. 

Ces  difpofitions  font  demeurées  en  vigueur; 
elles  ont  même  été  confirmées  par  différens 
jç^lemens  poftérieurs ,  notamment  par  les  ar- 
rêts du  confeil  des  5  juin  170J  ,  4  août  1722  , 
12  juillet  &  8  février  i7Z9. 

Le  premier  prévient  toute  difficulté  fur  l'ef- 
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pace  dans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  d'Entre- 
pôt de  marchandifes ,  en  réglant  que  la  lieue 
fera  fixée  à  deux  mille  cinq  cens  pas  géomé- 
triques de  cinq  pieds  chacun ,  dans  les  pays 
où  elle  n'eft  pas  réglée  par  la  coutume  (*). 


(*)  Cet  arrêt  du  j  juin  1703  eft  inierveriu  dans  l'ef- 
pèce  luivante  :  les  commis  du  fermier  ayant  faifi  le  z  8  avril 
1 698  tiois  cent  cinquante  une  livres  de  firop  entrepofë  chez 
le  nommé  Bugue  marchand  à  Craon  en  Anjou ,  la  confis- 
cation en  fut  prononcée  par  feacence  du  juge  des  traites 
de  lavai,  avec  trente  livres  d'amende.  Bugues  ayanj  inter- 
jeté appel  de  cetce  fencence  à  la  cour  des  aides ,  foutint  que 
Craon  n'étoit  pas  dans  l'écendue  des  quatre  lieues  :  il  fut 
en  conféqnence  fait  un  procès-verbal  en  vertu  d'un  pre- 
mier arrêt  de  cette  cour  ,  par  lequel  il  fut  conftaté  que  la 
•ville  de  Craon  n'étoit  éloignée  des  frontières  de  Bretagne 
que  de  5^  mille  40  pied*,  ce  qui  à  raifon  de  if  mille  pieds 
par  chaque  lieue  ,  félon  la  mefure  fixée  par  l'article  zj  de 
la  coutume  d'Anjou  ,  ne  faiîoit  que  trois  lieues  trois  quarts 
moins  quelques  pieds.  Mais  Bague  prétendit  que  la  mefur» 
de  la  lieue  devoit  être  fixée  a  deux  mille  cinq  cens  pas  ou 
a  douze  mille  cinq  cens  pieds  ,  &  qu'à  ce  compte  il  fe 
tcouvoit  un  peu  plus  de  quatre  lieues  depuis  Craon  jus- 
qu'aux frontières  de  Bretagne.  Cetce  prétention  de  Hugue 
fît  accueillie ,  &  par  arrêt  du  z8  juin  1701  ,1a  cour  des 
sijes  le  déchargea  des  condamnations  contre  lui  prononcées. 
Le  fermier  s'étant  pourvu  en  caffation  con:re  cet  arrêt ,  le 
confeil  par  Tarrêt  que  Ton  a  cité  ,  du  <^  juin  170^,  ordonna 
l'exécution  de  la  fèntence  du  juge  des  traites  de  Laval , 
&  fit  défenfe  à  Bugue  &  à  tout  autre  particulier  de  faire 
aucun  magafin  ou  Entrepôt  dans  les  limites  fixées  par  l'at- 
licle  7  du  titre  $»  de  l'ordonnance  de  1687  :  il  fut  en  mê- 
me-temps ordonné  que  d^ns  les  provinces  où  la  mefure 
des  lieues  eft  fixée  par  la  coutume ,  on  fuivroit  cette  me- 
fure pour  déterminer  les  limites  prefcrites  par  l'ordonnance  j 
&  que  dans  les  autres  provinces  ,  la  lieue  feroit  réglée  a 
»5oo  pas  gconict,riques  de  j  pieds  chacun.  Note  de  l'E- 
diteur. 
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Cette  profcription  des  Entrepôts  &  tTîagafins 
a  eu  lieu  pour  remplir  le  double  objet  d'affu- 
rer  les  droits  du  roi  dûs  à  l'entrée  par  les  den- 
rées &  marchandifes  étrangères ,  &C  ceux  que 
doivent  à  la  fortie  les  marchandifes  nationales. 

AufTi  indépendamment  des  règlemens  géné- 
raux fur  cet  objet ,  il  en  a  été  rendu  plufieurs 
qui  font  particuliers  à  certains  droits  locaux  ou 
uniquement  applicables  à  des  provinces  &  à 
des  lieux  dont  la  pofition  favorifoit  les  abus. 

De  ce  nombre  font  les  arrêts  des  3  i  juillet 
1745  Se  10  janvier  1757,  qui  défendent  tout 
Entrepôt  de  fel  en  Béarn  &  en  Chaloffe  ,  con- 
trées dans  lefquelles  le-  commerce  de  cette  den- 
rée eu  libre ,  afin  de  protéger  la  perception  du 
droit  de  convoi  qui  a  lieu  fur  tout  le  fel  porté 
à  Dax  &  dans  le  pays  voifin. 

Le  même  efprit  a  difté  l'arrêt  du  confeil  du 
2  mai  1712,  relatif  à  la  ville  de  Marfeille  , 
dont  la  conftitution  privilégiée  en  fait  une  ville 
prefque  abfolument  «irangère  au  refte  du 
royaume.  Cet  arrêt  fait  de  très-expreffes  inhi- 
bitions &:  défenfes  à  tout  particulier  de  faire 
aucun  amas  &c  Entrepôt  de  marchandifes  dans 
l'étendue  du  territoire  ÔC  hors  la  ville  &  port 
de  Marfeille  :  il  permet  aux  employés  des  fer- 
mes de  faire  dans  ce  territoire  des  recherche* 
&  vifites  de  ces  amas  &  Entrepôts.  Il  porte 
en  outre  que  tous  ceux  qui  feront  reconnus  y 
avoir  fait  des  amas  &  Entrepôts  de  marchan- 
difes ,  feront  condamnés  à  la  confifcation  de 
ces  marchandifes  &  à  l'amende  de  trois  mille 
livres,  &  que  les  propriétaires  des  baftides  fi- 
tuées  dans  le  même  territoire ,  feront  pareille- 
ment condamnés  à  l'amende  de  trois  mille  liy 
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vres ,  lorfqu'ils  auront  prêté  les  mains  à  ceé 
amas  ou  Entrepôts ,  &  foufFert  que  leurs  baf- 
tides  fervent  de  retraite  à  la  fraude. 

Les  lettres-patentes  rendues  fur  cet  arrêt  le 
23  du  même  mois  ont  été  enregistrées  à  Aix 
en  la  cour  des  comptes ,  ay des  &  finances ,  au 
mois  de  juin  fuivant.  Ce  même  arrêt  fe  trouve 
confirmé  par  d'autres  lettres  -  patentes  du  15 
Mars  1725  ,  enregiftrées  à  Aix  le  18  avril  fui- 
vant, rendues  exprès  pour  défendre  les  amas 
&  Entrepôts  d'huile  &  de  toute  eipcce  de 
fnarchandife  dans  la  ville  d'Aubagne  ,  utuée  fur 
la  limite  du  terroir  de  Marfeille ,  à  peine  de 
confifcation  &  de  300  livres  d'amende. 

Les  arrêts  des  zo  décembre  1719  &  10  juîïi 
17^0 ,  ont  de  nouveau  confirmé  les  défenfes 
générales  des  Entrepôts  dans  les  quatre  lieues 
frontières  des  provinces ,  à  l'entrée  defquelles 
il  eft  dû  des  droits,  ôc  dans  les  huit  lieues  aux 
environs  de  Paris. 

On  doit  mettre  enco|p  au  rang  des  règlemens 
généraux  rendus  fur  lefait  des  Entrepôts,  l'arrêt 
'du  confeil  du  22  juin  1768  ,  &  celui  du  13  août 
1772.  Le  premier  défend  tant  dans  les  duchés  de 
Lorraine  &  de  Bar  que  dans  les  trois  Evêchés 
&  en  Alface  ,  d'entrepofer  dans  les  deux  lieues 
frontières  de  Champagne  ou  de  Franche-Comté, 
aucune  toile  peinte  ou  de  fil  teint ,  toile  de 
coton  blanche  ,  mouffeline  ,  aucune  •  efpèce 
d'étoifes  &  de  bonneterie ,  à  peine  de  confif- 
cation ,  &c.  de  cinq  cent  livres  d'amende  ;  en 
conféquence  il  règle  les  formalités  &  précau- 
tions néceffaires  pour  prévenir  &  arrêter  ces 
Entrepôts ,  &  attribue  aux  intendans  de  ces 
provinces  en  première  inftance  &  par  appel 
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au  confeil ,  la  connoiflance  des  contraventions 
qui  y  font  relatives. 

Le  fécond  modérant  le  droit  d'entrée  fur  les 
toiles  peintes  étrangères ,  pofe  des  principes 
conftans  d'après  lefquels  les  Entrepôts  doivent 
être  reconnus  &  profcrits  ;  l'art.  2  renouvelle  les 
défenfes  de  tenir  dans  les  quatre  lieues  frontières 
de  l'étranger  aucun  magafin  m  Entrepôt  de 
toiles  peintes  ou  imprimées ,  toiles  de  fil  teint , 
toiles  de  coton  blanches ,  de  mouflelines  9  d'é- 
toffes d'aucune  efpèce  ,  ni  d'aucun  ©uvrage 
de  bonneterie,  tant  de  foie  que  de  laine,  foit 
que  ces  marchandifes  foient  originaires  du 
commerce  de  la  compagnie  des  indes  ,  ou 
étrangères,  fous  peine  de  confifcation  &  de 
cinquante  livres  d'amende  ;  &  l'art.  3  de  cet 
arrêt ,  veut  expreffément  quon  répute  magajin 
ou  entrepôt  tout  ce  qui  fera  trouvé  en  halle  ou 
ballot ,  &  même  ce  qui  fera  déballé ,  s'il  eji  r^- 
connu  excédant  k  C approvifionnement  &  à  la 
confommation  du  lieu. 

Les  articles  5  ,  6  &  7  rappelant  &  confir- 
mant les  difpofitions  de  l'ordonnance  de  1687, 
expliquent  comment  elles  doivent  être  enten- 
duer  &  exécutées. 

En  conféquence  il  ne  peut  être  enlevé  dans 
les  quatre  lieues  frontières  de  l'étranger,  ni 
conduit  de  l'intérieur  dans  ces  quatre  lieues , 
foit  à  deftination  ,  foit  par  emprunt  de  paflage  , 
aucune  des  marchandifes  ci-defiiis  dénommées, 
fans  préalablement  en  avoir  été  fait  au  bureau 
le  plus  prochain  du  lieu  de  l'enlèvement ,  une 
déclaration  détaillée ,  après  quoi  ces  marchan- 
difes doivent  être  apportées  au  même  bureau 
pour  y  être  vues  &  vifitées ,  ôc  y  être.expédiécs 
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par  acquk  à  caution  pour  en  affurer  la  dedina- 
tion  :  il  eft  fait  très-exprefTes  inhibitions  au  fer- 
fnier  &  à  (es  commis ,  de  recevoir  en  pareil 
€as  ,  aucune  déclaration  vague  ,  fans  deftina- 
fion  m.ç.  ,  &  de  délivrer  aucun  paffavant  ou 
billet  de  roulement. 

Lorfqu'il  eft  déclaré  dans  un  bureau  de  Tin- 
térienr  pour  la  deftination  d'un  lieu  fitué  dans 
l'étendue  des  quatre  lieues  frontières,  une  plus 
grande  quantité  de  marchandifes  que  celle  qui 
cft  nécefiaire  à  l'approvifionnement  &  confom- 
mation  de  ce  lieu  ;  il  efl  enjoint  au  fermier 
&  à  fes  commis  d'en  refufer  l'expédition,  & 
s'il  eft  pafîe  outre,  de  faifîr  ces  marchandifes 
&  d'en  pourfuivre  la  confi (cation.  S'il  eft  en- 
levé d'un  lieu  fitué  dans  la  même  étendue  des 
quatre  lieues  frontières ,  une  plus  grande  quan- 
tité de  marchandifes  que  celle  qui  a  pu  y  être 
c^épofée ,  relativement  à  l'approvifionnement 
&  confommation  du  \\%\x ,  elles  doivent  être 
réputées  magafm  ou  Entrepôt,  &  en  conféquen- 
ce  ,  la  f^ifie  en  doit  être  faite  au  bureau  oii  elles 
viennent  d'être  préfentées  &  déclarées ,  foit 
<[u'elles  foiçnt  deftinées  pour  un  autre  lieu 
fitué  dans  les  quatre  lieues  ou  pour  l'intérieur. 

Enfin  par  l'article  8  ,  il  eft  ordonné  que  le 
Keutenant-général  de  police  à  Paris  &;  les  inten- 
dans  dans  les  provinces  connoîtront ,  jufqu'à  ce 
cru'il  en  fôit  autrement  ordonné  ,  dans  l'étendue 
de  leur  département ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  cet  arrêt,  de  toutes  les  contra- 
ventions &  faifîes  faites  en  conféquence  ,  foit 
a  l'introdiiftion  des  toiles  &  étoffes  ,  foit  dans 
les  quatre  lieues  frontières  de  l'étranger,  foit 
pour 'fait- de  faux  plombs ,  faux  bulletins  ÔC 
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faiiffes  marques  de  fabrique,  circonfîances  & 
dépendances  ;  à  l'effet  de  quoi  le  roi  leur  attri- 
bue toute  cour  &  connoiffancç  ,  fauf  l'appel  au 
confeil ,  nonohûant  lequel  &  fans  y  préjudicicr^ 
les  ordonnances  doivent  être  provlfoirement  exé- 
cutées a  la  caution  du  bail  des  fermes, 

A  l'égard  des  réglemens  particuliers  fur  la 
même  matière ,  ils  concernent  des  lieux  dont 
le  local  favorife  fintroduc^ion  ou  l'exportation 
des  marchandii'es  en  fraude  des  droits  d'entrée 
&  de  fortie  du  royaume.  11  en  a  été  rendu  un 
grand  nombre  dont  il  fiiffira  de  rappeller  les 
plus  importans.  Tel  eft  celui  du  8  janvier  «715, 
pour  empêcher  toute  efpèce  d'Entrepôt  dans  U 
ville  d'Aix  ,  à  caufe  que  fa  proximité  de  Mai|^ 
feille  occafionnoit  des  fraudes  très-multipliées; 
ceux  des  12  janvier  «747,  io  novembre  1760 
&  9  juin  1761  ,  qui  ont  eu  pour  objet  de  dé- 
fendre fpécialement  tout  Entrepôt  &  magaûa 
de  mouffeline  ,  toile  de  coton  &:  mouchoirs  des 
fabriques  de  Rouen  ,  à  peine  de  confifcation  , 
&c.  trois  mille  livres  d'amende  ,  dans  les  villes 
du  Pont-de-Beauvoifm  6i  de  SeiHel,  la  pre- 
mière en  Dauphiné ,  &:  la  féconde  en  Buge)'  , 
Siir  le  Rhône;  villes  dont  une  partie  appartieiit 
à  la  France ,  &  l'autre  à  la  Savoie. 

Cependant  comme  malgré  toutes  ces  lois 
générales  ëc  particulières ,  le  Pont-de-Beauvoifin 
étoit  devenu  un  Entrepôt  général  de  toute 
forte  de  marchandiies  des  iiles  qui  jouiiTent , 
avec  une  deftination  étrangère  ,  de  l'exemption 
de  tous  droits ,  d'où  il  rélultoit  à^s  abus  pré- 
judiciables au  commerce  du  Dauphiné ,  de  la 
Provence ,  du  Languedoc  ôc  du  Lyonnois  ,  le 
roi  pour  réprimer  ces  abus  a  rendu  en  fon  con- 
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feilTarrêt  du  31  juillet  1777  qui  a  dcfindu  toUt 
tfpha  cT Entrepôt  &  magajin  dans  cet  endroit  (*)  >* 

■  !■  ■  Il  I         ■       I  I  ■    I  I  ■  -1 

(*)  Le préambttU  &  le  difpojitif  de  te  règiefhent  eh  ah^ 
noncf.nt  l'efprit  &  les  'vues  >  nous  allons  le  rapporter: 

Le  roi  étant  informé  que  la  pofttion  locale  da  Pont-dc-* 
Beauvoïfin  ^vorife  des  abus  très- préjudiciables  au  commerce 
géuéril  du  royaume  fie  i  L'intérêt  die  ^s  fermes  ,  abus  dont 
ai  a  déji  Voulu  prévenir  les  cfei*  relativement  aux  toiles 
peintes  &  imprimées  ,  en  défciidaût  d'tn  tenir  magafiu 
audit  lieu  du  Pont-de  Beaavoifin  ,  |)àr  les  arrêndefoO  con- 
feil  des  ^^  janvier  1747  &  20  novembre  1760  :  Et  s*étanc 
feit  repréfentcr  l'arrêt  du  8  janvier  171  î  >  rendu  pour  ta 
ville  d'Aix,  que -fa  proximité  de  Marfeille  ,  qui  eft  j  par 
rapporta  les  privilèges,  vîUc  confidérée  comme  étrangère, 
cxpôfe  à  une  inirodudlion  clandeftine  de  toutes  fortes  de 
nlirchandifcs  étrangères ,  au  détriment  du  commerce  5c 
des  manufadlures  de  la  Provence  j  par  lequel  il  eft  ordonné 
qu  avant  d'enlever  aucune  maichandifc  de  ladite  ville  d'Aix  , 
les  marchands  ou  condudeurs  feront  tenus  de  juftifier ,  par 
des  certificats  des  confuls  ,  qu'elles  font  du  crû  de  fon  ter- 
ritoire ou  des  fabriques  de  ladite  ville  ,  &  de  repréfentcr 
Tacquit  du  pai'^ement  des  droits  d*entrée  du  royaume ,  fi 
ces  marchand jfes  ont  une  origine  étrangère.  Sa  majefté  con- 
iîdérant  que  les  mêmes  précautions  font  le  feu!  moyen  àt 
réprimer  les  entrepiifes  des  habitans  du  Pont*de-Beauvoifin , 
qui  répandent  non-feulemenc  dans  le  Dauphiné  ,  mais  dans 
toutes  les  autres  provinces  voifines,  différentes  efpèces  de 
roarchandifes  furtivement  introduites  dans  le  royaume  au 
mépris  des  règlemens  ;  d'où  il  réfulte  que  cette  rraudc  leur 
aiïure  un  avantage  confidérable  fur  les  autres  négocians , 
qui  faifoient  de  bonne  foi  le  commerce  des  mêmes  mar- 
chandifes ,  ne  peuvent  plus  fourenir  la  concurrence  de  la 
vente  :  ouï  le  rapport  du  fieur  Moreau  de  Beaumont ,  con- 
feiller  d'état  ordinaire,  &  au  confeil  royal  des  finances j 
le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les 
difpofitions  des  arrêis  des  ^^  janvier  1747  &  lo  novembre 
J760,  feront  communes  aux  marchandilcs  du  Levant  & 
des  colonies  j  en  conféqucnce  qu'il  n'e^  pourra  être  tenu 
afiagaiînni  cnircpôî  au  pont-dc-Bcauvoifm  :  quç  dans  le 
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tomme  celui  du  13  février  1742 ,  tendant  à 
la  confervation  du  droit  des  huiles ,  du  à  la 
ibrtie  de  la  Provence,  défend  tout  amas  & 
Entrepôt  d'huile  dans  les  quatre  lieues  limi-- 
trophes  du  comtat  d'Avignon  &  du  I>auphiné  ^ 
peine  de  confifcation  &  de  300  livres  d  amende. 
L'arrêt  du  28  feptembre  1745  manifefte  les 
mêmes  intentions  à  l'égard  des  laines,  dont  il 
défend  très-expreflement  tout  Entrepôt  &  tout 
tranfport  dans  les  quatre  lieues  du  Dauphiné  ^ 
frontières  du  pays  étranger  ;  il  ordonne  que 
celles  qui  feront  portées  dans  cet  efpace  ac- 

cas  oU  aucunes  marchand! fes  non  originaires  du  royaume  ^ 
ou  celles  originaires  du  royaume  (]ui  joulflenc  du  béncHce 
du  tranfit ,  arriveroient  au  Ponr-de-Bcauvoi(în  ,  les  voitu- 
ricrs  ou  conducteurs  feront  tenus  de  les  reprérencer  au  bu- 
reau,  avec  les  ac<}uits  de  payement  des   droits  auxquels 
elles  font  fujeites  ;  lefquels  acquis  feront  retenus  &  cnre- 
giftrés  fans  frais  dans  un  regiftre  qui  fera  tenu  à  cet  effet , 
&  enfuite  enliaflTés  pour  fei  vir  aux  vérifications  que  le  fer- 
mier jugera  à  propos  d'en  faire  faire  lors  des  expéditions  vers 
l'intérieur ,  afin  que  dans  le  cas  oi\  ces  mêmes  marchan- 
difes  feroient  expédiées  du  Pont-dc-Beauvoifin  pour  l'inté- 
rieur du  Dauphiné  ou  pour  d'autres  provinces  ,  après  avoir 
cté  préfcmées  au  bureau  pour  y  être  vifiréei ,  les  commis 
du  fermier  puifTent  délivrer,  foit  des  acquits  à  caution  pour 
celles  qui  en  feront  fufceptibles ,  foit  àts  acquits  de  paye- 
ment ou  des  certificats  juflificatifs  du  payement  des  droits 
qui  devront  accompagner  les  marchandifes  julqu'au  lieu  de 
leur  dcftination.  Fait  défenfesfa  majcfté  à  tous  conduiSleurs 
&  voituriers   d*enlever  dudit  pont-de-Beauvoi(in  aucunes 
marchandifes  ,  fans  être  porteurs  d'acquits  de  payement  des 
droits  ou  de  toute  autre  expédition  juflificative  dudit  paye- 
ment ;  à  peine  de  confifcation  défdites  marchandifes  ,  des 
équipages   fervattt  à  leur  tranfport  &  de  cinq  cens  livres 
d'amende.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  raajeflé  y  étant, 
teuu  à  Vetfailles  le  3.1  juiJle:  I777«  Si^ni  Am^lqi» 
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quitteront  les  droits  de  25  livres  du  quintal, 
comme  fi  elles  fortoient  réellement  du  royaume, 
à  moins  qu'il  ne  foitjuftifié  qu'elles  fontdeftinées 
pour  des  fabriques ,  par  le  certificat  des  fabri- 
cans,  faifant  mention  qu'ils  en  ont  befoin  pour 
occuper  tel  nombre  d'ouvriers.... 

Quoique  la  fiipprefiion  générale  des  Entre- 
pôts ait  été  prononcée  en  1688,  ainfi  qu'on 
l'a  dit,  cependant  on  a  jugé  que  le  commerce 
de  l'Inde ,  celui  de  Guinée  &  des  ifles  de  l'A- 
mérique ,  exigeoient  des  faveurs  particulières 
pour  en  aflurer  l'accroiflement  &  pour  en  lier 
la  profpérité  à  celle  du  commerce  national  ;  en 
conféquence  le  gouvernement  a  accordé  aux 
négocians  la  faculté  de  mettre  en  Entrepôt 
pendant  un  an ,  toutes  les  marchandifes  qui  fe- 
roient  deftinées  pour  ces  pays  &  toutes  celles 
qui  en  proviendroient. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  traiter  ici  des 
Entrepôts  de  cette  féconde  efpèce  ,  &  de  parler 
des  formalités  auxquelles  ils  obligent.  Afin  de 
répandre  plus  de  jour  fur  cette  matière  ,  on 
examinera  ce  qui  ie  pratique  à  Bordeaux ,  qui 
eft  le  port  du  royaume  où  fe  fait  le  commerce 
le  plus  confidérable  avec  l'Amérique. 

Il  faut  d'abord  diftinguer  toutes  les  marchan- 
difes fufceptibles  de  l'Entrepôt  en  trois  clafies. 

1°.  Les  marchandifes  du  royaume,  deftinées 
pour  ces  trois  commerces  privilégiés ,  6c  ve- 
nant tant  par  eau  que  par  terre. 

2°.  Les  bœufs  falés ,  les  lards*,  beurres ,  fuifs , 
chandelles  &  faumons  falés  qu'il  eft  permis  de 
tirer  des  pays  étrangers  en  exemption  de  tous 
droits  pour  les  ifies ,  fuivant  l'article  1 1  des 
lettres-patentes  du  mois  d'avril  1717  >  &  l'arrêt 

du 
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du  24  août  1748.   yoyei^  lUs  françoifes  de  fA" 
meriquc,  ^ 

Cette  féconde  clafle  comprend  aufli  les  mar- 
chandifes  apportées  des  pays  étrangers  pour  le 
commerce  de  Guinée. 

Enfin  dans  la  troifième  clafle  font  toutes  les 
marchandifes  apportées  des  îles  dans  le  royaume. 

Les  marchandifes  de  la  premièie  clafle  doi- 
vent avoir  été  plombées  au  bureau  du  lieu  de 
l'enlèvement,  flnon  au  premier  bureau  de  la 
route  qu'elles  ont  tenue  6c  expédiées  par  ac- 
quit à  caution.  Quelquefois  cependant  elles  ar- 
rivent fans  être  plombées,  &  ce  défaut  n'eft 
point  un  obftacle  à  la  faveur  de  l'Entrepôt. 
Celles  qui  font  plombées  font  Amplement  véri- 
fiées par  le  nombre  des  ballots,  par  leur  poids 
&  par  l'état  des  plombs  qu'elles  portent,  fans 
qu'on  fafle  l'ouverture  des  balles  ou  ballots 
qui  les  contiennent.  Au  contraire  les  marchan- 
difes qui  n'ont  point  reçu  de  plomb  doivent 
être  vérifiées  exa£l:ement  par  l'ouverture  des 
caifles  &  balles ,  &;  on  y  appofe  un  plomb  qui 
doit  être  repréfenré  fain  §c  entier  lorfqu'elles 
fortent  de  l'Entrepôt. 

En  donnant  la  déclaration  de  cef  marchan- 
difes, le  négociant  à  qui  elles  appartiennent 
doit  expreffément  faire  mention  du  magafm  où 
il  entend  les  renfermer  ;  ôc  du  moifi%at  qu'elles 
y  font  entrées ,  il  ne  peut  plus  en  diipofer  fans 
en  avertir  les  commis  du  termier. 

S'iJ  veut  en  faire  fortir  une  partie  pour  les 
expédier  aux  îles,  il  faut  en  déclarer  de  nou- 
veau la  quantité ,  la  qualité  &  le  poids ,  faire 
fa  foumiflion  de  rapporter  un  certificat  de  la 
fortie  de  la  ville  &  de  la  vérification  de:,  plombs, 
Tomt  XXilL  Q 
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s^il  s'agit  de  marchandifes  plombées.  Enfin  pour 
les  unes  &;  les  autres  cette  déclaration  doit  en- 
core cont-enir  Tobligation  de  juftifîer  du  char- 
;gement  de  ces  marchandifes  en  telle  étendue 
du  quai ,  par  Tatteftation  des  employés  deô- 
gnés  pour  être  préfens  à  ce  chargement. 
-  Mais  dans  le  cas  où  cette  partie  de  marchant 
dife  efl  deftinée  pour  la  confommation  du 
royaume  dans  lequel  elle  n'eft  pas  cenfée  en- 
trer 5  tant  qu'elle  eft  en  Entrepôt  ;  après  en 
avoir  fait  déclaration  au  bureau  de  recette ,  le 
propriétaire  en  doit  les  droits  depuis  le  lieu 
^e  l'enlèvement  jufqu'à  celui  où  elle  fe  tranf- 
porte. 

Il  en  eft  ufé  à  peu-'près  de  même  pour  les 
marchandiles  des  ieconde  &  troificme  claffe  , 
fauf  les  modifications  qu'exigent  les  circonf- 
tances  de  l'origine  &  de  la  deilination  de  ces 
jîîarchandifes. 

A  l'égard  des  marchandifes  du  cru  des  îles 
€[ui  paffent  en  pays  étranger  ,  indépendamment 
des  formes  à  obferver  pour  procéder  à  leur 
ibrtie  de  l'Entrepôt,  le  négociant  eft  encore 
obligé  de  faire  fa  Ibumifiion  de  rapporter  dans 
un  délai  fi^it,  l'acquit  à  caution  dont  elles  font 
accompagnées ,  revêtu  du  certificat  des  con- 
fuls  ou  officiers  publics  des  lieux  étrangers 
dans  lefquels  il  a  expédié  fa  marchandife.  Cette 
précaution  a  pour  objet  d'empêcher  que  ibus 
prétexte  d'une  deftination  en  pays  étranger,  on 
ne  puifîe  verfer  les  marchandifes  iur  ks  côtes 
du  royaume  en  fraude  des  droits. 

L'arrêt  du  confeil  du  23  mai  1723  ,  rendu  en 
interprétation  des  articles  5  &  30  des  lettres- 
patentes  du  mois  d'avril  17 17,  avoir  ûxé  à  un 
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sn  l'Entrepôt  tant  des  inarchandifes  des  îles 
apportées  dans  le  royaume ,  que  de  celles  qui 
en  (ont  exportées  dans  ces  îles.  Ce  terme  elt 
toujours  le  même,  excepté  en  temps  de  guerre 
qu'il  efl  ordinairement  augmenté  de  fix  mois 
ou  d'un  an.  Cet  arrêt  ordonnoit  que  les  maga- 
fins  fervant  d'Entrepôt  feroient  choifis  par  les 
négocians  &  à  leurs  frais ,  &  fermés  à  trois 
clefs ,  dont  l'une  feroit  rcmife  aux  commis  du 
fermier  des  cinq  grofl'es  fermes ,  la  féconde  aux 
commis  du  fermier  du  domaine  d'occident,  6c 
la  troifième  entre  les  mains  du  prcpofé  des  né- 
gocians. Mais  ces  difpofitions  ne  s'exécutoient 
qu'à  l'égard  des  cafés.  Le  fermier  laifToit  ordi- 
nairement aux.  négocians  la  liberté  de  taire 
l'Entrepôt  des  marchandifes  dans  leurs  propres 
mngafmi  fans  en  demander  une  clef.  Il  s'enfuivit 
plulieurs  abus  qui  ont  été  réprimés  par  l'arrêt 
du  6  mai  1738,  revêtu  de  lettres -patentes 
enrégiilrées  en  la  cour  des  aydes  de  Paris 
le  17  juin  de  la  même  année.  On  peut  voir 
dans  le  préambule  de  ce  règlement  en  quoi 
confiftoient  ces  abus  :  nous  ne  nous  arrêterons 
qu'au  difpofitif  qui  fait  aujourd'hui  loi  (ur  cet 
objet.  Voici  ce  qu'il  porte  : 

»  Dans  les  cas  où  le  fermier  permettra  aux 
»  négocians  d'entrepofer  dans  leurs  propres 
»  magafms  foit  les  nurchandifes  du  cru  des 
»  îles  &  colonies  françoifes  ,  foit  celles  dcfli- 
»  nées  pour  lefdites  îles  6c  colonies  ,  leldits 
»  négocians  ieront  tenus  de  déclarer  aux  com- 
.♦>  mis  du  fermier  le  magafm  oii  ils  entendent 
»  les  renfermer,  &C  de  donner  dans  les  bureaux 
w  leur  foumiiRon  cautionnée,  de  les  repréfenter 
»  en  même  qualité  &  quantité  toutes  les  fois 
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>►  qu'ils  en  feront  requis   fous  les  peines  cî- 
»  après. 

»  Fait  fa  majefté  défenfes  auxdits  négocians 
»  de  faire  fortir  lefdites  marchandifes  des  ma- 
»  gafins  011  elles  auront  d'abord  été  entrepofées, 
»  &  même  de  les  changer  d'un  magafm  à  l'autre 
»  qu'après  en  avoir  fait  leur  déclaration  dans  les 
»  bureaux ,  &  y  avoir  pris  un  congé  du  fermier 
»  pour  le  mettre  en  état  de  fuivre,  foit  le 
f>  payement  des  droits  en  cas  de  vente  &  de 
»  confommation ,  foit  l'embarquement  &  le  dé- 
»  part ,  foit  le  nouveau  magafin  d'Entrepôt. 
»  Permet  fa  majefté  au  fermier  &  fes  commis 
»  de  faire  le  recenfement  defdites  marchandifes 
M  toutefois  &  quantes ,  fans  attendre  le  terme 
>»  fixé  pour  la  durée  de  l'Entrepôt.  Ordonne  fa 
»  majefté  qu'en  cas  de  fouftradiion  lefdits  né- 
H  gocians  feront  condamnés  à  la  confifcation 
»  de  la  valeur  des  marchandifes  manquantes,  & 
»  en  outre  en  l'amende  de  cinq  cens  livres ,  & 
»  ce  fur  les  procès- verbaux  qui  feront  dreffés 
>»  par  lefdits  commis  6c  prépofés ,  &c  qu'en  cas 
»  de  ftmple  mutation  d'un  magafin  à  l'autre 
*>  fans  l'avoir  déclaré ,  ils  demeureront  fans 
»  autre  formalité  déchus  du  bénéfice  de  l'En- 
>f  trepôt  &  aflujettis  au  payement  de  tous  les 
»  droits  ». 

Tous  les  Entrepôts  dont  il  vient  d'être  quef- 
tion  reçoivent  le  nom  d'Entrepôts  fidifs,  parce 
qu'étant  établis  chez  les  négocians,  ils  ne  font 
que  la  repréfentation  des  véritables  Entrepôts 
dont  le  fermier  a  une  clef,  &  qui  font  diftingués 
des  premiers  par  le  nom  d'Entrepôts  réels. 

Cette  dernière  efpèce  d'Entrepôt  ne  fert  que 
pour  quelques  efpèces  de  marchandifes  étran- 
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gères,  dont  l'entwe  dans  le  royaume  eft  fujette 
à  des  droits  confidérables,  ou  même  prohibés, 
&  qu'il  eft  néanmoins  permis  de  charger  pour 
le  commerce  de  Guinée  ou  pour  une  autre  def- 
tination  étrangère,  à  la  charge  d'être  renfer- 
mées dans  les  ma^afins  dont  le  fermier  doit 
avoir  une  clef  jufqu'à  leur  emibarquement. 

L'Entrepôt  réel  pendant  deux  ans,  des  taffias 
ou  eaux-de-vie  extraites  de  firops  6z  melaffes, 
a  été  permis  par  une  déclaration  du  roi  du  6  mars 
1777,  fous  la  condition  d'être  réexportés  à  l'é- 
tranger. Et  le  confeil  s'efl  réfervé  de  ftatuer  fur 
le  fort  des  taffias  qui,  dans  cet  efpace  de  deux 
années,  n'auront  pu  être  expédiés  à  l'étranger 
pour  caufe  d'empêchement  légitime.  J^oyei  le 
mot  Taffia. 

L'Entrepôt  réel  des  cafés  a  fubfifté  à  Bor- 
deaux jufqu'en  1767,  qu'il  a  été  rendu  iîdif 
comme  pour  toutes  les  autres  marchandifes  du 
crii  des  îles,  d'après  la  délibération  du  bureau 
du  commerce  du  14  mai,  prife  fous  l'autorité 
du  confeil ,  &  à  la  réquifuion  de  la  ferme  gé- 
nérale à  caufe  de  l'abondance  de  café  qui  fe 
trouvoit  à  cette  époque  en  ce  port,  &  des  em- 
barras que  donnoit  la  fuite  d'une  multitude 
d'Entrepôts  réels  dans  lelquels  il  étoit  enma- 
galiné. 

Voyez  r ordonnance  des  cinq  grojjes  fermes  du 
mois  de  février  1 68 y  ;  les  differens  arrêts  du  con* 
fcil  quon  a  cités;  le  tarif  de  iGG^  imprimé  à 
Koucn  en  iy68  avec  un  commentaire ,  &c.  &  lei 
articles  Acquits  a  caijtion,  Guinée,  Inde, 
Îles  francoises  de  l'Amérique,  &c.  (^r- 
iicle  de  M.  n**  ). 

Q  "j 
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ÉPAVES.  On  appelle  ainfrîes  chofes  égarées 
dont  on  ne  connoît  pas  le  propriétaire. 

Suivant  notre  uiage,  les  Epaves  appartien- 
nent an  roi  ou  au  l'eigneur  haut-jufticier ,  pourvu 
que  dans  quarante  jours,  à  compter  de  la  pre- 
mière publication ,  félon  plufieurs  coutumes  , 
t>c  dans  l'an  &  un  jour  félon  d'autres ,  les  chofes 
Trouvées  n'aient  point  été  réclamées  par  ceux 
auxquels  elles  appartiennent.  C'eil-là  ce  qu'on 
appelle  drou  d'Epave. 

Le  propriétaire  du  fon<^fiù  les  Epaves  ont 
été  trouvées,  ni  le  feignflr  féodal  fans  haute- 
juHice,  ni  le  feigneur  moyen-jufiicier,  ne  peu- 
vent prétendre  aucun  droit  lur  ces  Epaves  (*). 

Celui  qui  trouve  une  Epave  eil  obligé  d'en 
faire  fa  déclaration  au  feigneur  haut-jufticier 
dans  les  24  heures.  La  coutume  de  Nivernois  le 
prefcrit  ainli. 

Après  la  déclaration  de  celui  qui  a  trouve 
l'Epave,  le  feigneur  doit  la  faire  publier  par 
Trois  dimanches  confécutifs ,  afin  que  le  proprié- 
îaire  puilïe  la  réclamer.  On  faifoit  autretois  ces 
publications  au  prône  ;  mais  depuis  l'édit  d'avril 
1695  ,  elles  doivent  fe  faire  à  la  porte  de  l'églife 
paroilliale  par  le  minifière  d'un  huilîier. 

Un  meuble  qui  n'efl  pas  revendiqué  eft  re- 
gardé comme  une  Epave,  &:  en  conséquence,  il 
appartient  au  feigneur  haut-juflicier.  C'eft  fur 
ce  fondement  que,  par  arrêt  du  19  Juin  1690, 


(*)  En  Normandie,  les  Epaves  font  appelées  chofes 
f^yves  ,  &  appartiennent  au  feigneur  du  Bti  011  elles  ont 
Clé  ciouvées,  qi.and  même  il  ne  (croit  pas  haut- juftîcier. 
C't(ï  ce  (jui  réfuice  de  ranide  604  de  la  ccucume  de  cette 
province. 
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rapporté  au  journal  des  audiences ,  le  parlement 
de  Paris  a  jugé  qu'un  étui  renfermant  un  coir- 
teau  à  manche  d'or ,  une  fourchette  &:  une  cuit- 
ler  d'or  remis  en  1678  à  une  orfèvre  de  Meaux: 
qui  avoir  retenu  ces  effets  comme  fuipefts  d'a- 
voir été  volés ,  feroit  vendu  au  plus  offrant  >* 
pour  les  deniers  en  provenant  être  délivrés  au 
fermier  du  domaine,  fauf  à  rendre  le  prix  de  la 
vente  dans  le  cas  de  réclamation  de  la  part  du 
propriétaire. 

L'intendant  de  la  Martinique  ayant  rendit  le 
î'8  janvier  1724  ,  un  jugement  par  lequel  il 
avoit  ordonné  que  les  deniers  provenant  de  la 
vente  de  deux  nègres  trouvés  fans  maître  au 
bourg  du  fort  faint-Pierre  ,  refteroient  par  for- 
me de  dépôt ,  pendant  un  an  &c  jour ,  entre 
les  mains  du  receveur  de  l'amirauté  pour  être 
rendus  aux  propriétaires  s'ils  les  réclaraoienr  ^ 
&  qu'après  ce  temps ,  la  moitié  de  la  fomme 
feroit  remife  au  receveur  du  domaine,  confort 
méuient  à  l'ordonncince-  de  la  marine  ^  article 
26  ,  qui  veut  que  des  naufrages,  bris  &  échoue- 
mens ,  il  en  fait  accordé  la  moitié  à  l'amiral  & 
l'autre  au  fermier  du  domaine  d'occident  ;,  lé 
confeil  a  caffé  ce  jugement  par  arrêt  du  17  juin 
fuivant,  &a  ordonné  que  les  deniers  dont  il 
s'ag^it  feroient  remis  en  entier  au:  fermier  du 
domaine ,  comme  provenant  d'une  vente  de 
chofes  déclarées  Epaves  dont  Tarticle  cité  n'a— 
voit  point  entendu  parler.. 

Tous  les  effets,  paquets,-  balles  &  ballots 
qui  fe  trouvent  dans  les  bureaux  des  carroffes  ^ 
coches  &c  meffageries,  &c  maifons  où  fe  tien- 
nent des  voitures  publiques,  tant  par  terre  que: 
par  eau,  qui  n'or^i  point  été  réclamés  pendant 
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l'efpace  de  deux  ans  révolus,  &  dont  on  ne 
connoît  point  les  propriétaires,  appartiennent 
au  roi  à  titre  d'Epaves. 

Il  faut  obferver  à  cet  égard  que ,  fuivant  la 
déclaration  du  20  janvier  1699,  ^^^  proprié- 
taires n'ont  que  le  délai  de  deux  ans  pour  ré- 
clamer leurs  paquets,  ballots  &  effets  dans  les 
bureaux  des  douanes  &  meflageries ,  paffé  le- 
quel temps  la  vente  en  peut  être  valablement 
faite  ;  mais  au  profit  du  domaine,  comme  Epave, 
6l  %\a  requête  du  régiffeur  des  domaines,  fans 
que  les  fermiers  des  douanes  &  meflageries 
puifTent  oppofer  aucune  fin  de  non  -  recevoir 
tirée  du  laps  de  temps  ;  parce  que  le  délai  des 
deux  années,  à  compter  du  jour  du  dépôt,  n'eft 
relatif  qu'aux  propriétaires,  6c  ne  peut  profiter 
au  dépofitaire,  qui  ne  doit  être  déchargé  du 
dépôt  qu'en  jufîifiant  qu'il  Ta  remis.  Ce  n'eft 
qu'après  le  délai  accordé  aux  propriétaires  que 
commence  raâ:ion  du  reglfleur  des  domaines, 
pour  demander  les  effets  à  titre  d'Epaves  ;  & 
cette  aâ:ion  ,  comme  toutes  les  autres ,  qui  ten- 
dent au  recouvrement  des  droits  cafuels,  dure 
trente  années. 

Par  arrêt  rendu  le  15  juillet  1752,  entre  le 
receveur  général  des  domaines  &  bois  de  Paris, 
le  fermier  des  coches  &  carrofTes  de  Lyon,  le 
procureur  du  roi  au  châtelet ,  &  celui  de  la 
chambre  du  domaine ,  le  parlement  de  paris  a 
jugé  que  des  ballots,  paqutts  &C  effets  refiés  au 
bureau  de  la  diligence  de  Lyon ,  &  non  récla- 
més dans  les  deux  ans,  appartenoient  au  roi  à 
titre  d'Epave;  &  a  ordonné  en  confcquence, 
que  la  provifion  accordée  aux  officiers  du  do- 
maine par  un  précédent  arrêt,  demeureroit  dé- 
finitive. 
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Par  un  autre  arrêt  du  17  juin  1755  ,  la  ^^^^ 
cour  a  ordonné  que  difFérens  effets  étant  au 
greffe  criminel,  abandonnés  &  non  réclamés, 
feroient  repréfentés  par  le  greffier  criminel ,  &c 
vendus  au  profit  du  domaine  du  roi,  comme 
appartenans  à  fa  majefté  à  titre  d'Epave. 

L'article  3  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts,  attribue  aux  officiers  des 
maîtrifes  des  eaux  &  forêts  la  connoiffance  des 
Epaves  trouvées  fur  les  fleuves  &  rivières  (*). 

C'efl  en  conformité  de  cette  difpofition  que 
le  roi  ayant  été  informé  qu'il  avoit  été  trouvé 
un  étranger  noyé  dans  la  rivière  d'Isère ,  vis-à- 
vis  de  la  terre  de  la  Buffière ,  dépendante  du 
domaine  de  fa  majefté  dans  le  Dauphiné,  & 
que  plufieurs  particuliers  avoient  partagé  entre 
eux  des  pièces  d'or  trouvées  fur  cet  étranger, 
fans  en  avoir  donné  avis  aux  officiers  de  la  maî- 
trife  de  Grenoble ,  fa  majefté  rendit  en  fon  con- 
feil  le  20  odobre  1691,  un  arrêt  par  lequel 
elle  ordonna  que ,  fans  s'arrêter  aux  pourfuites 
faites  par  le  juge  de  la  Buffière  ni  à  l'arrêt  fur 
requête  obtenu  au  parlement  de  Grenoble  le 
29  août  1691 ,  les  procédures  commencées  en 
la  maîtrife  au  fujet  de  cette  Epave,  y  feroient 
continuées  juiqu'à  jugement  définitif  inclufive- 
ment ,  fauf  l'appel  au  parlement  ;  à  l'effet  de 
quoi  les  informations  &  procédures  qui  avoient 
été  portées  au  greffe  du  parlement,  feroient  re- 
mifes  au  greffe  de  la  maîtrife  (**). 

(*j  Par  arrêt  du  i6  décembre  175  ^  ,  rendu  en  taveur 
des  officiers  de  la  maîtrife  d'Orléans  contre  le  bailliai^e  de 
la  même  ville  ,  le  confcil  a  jugé  que  les  échalats  des  vignes 
emportés  par  le  débordement  d'une  rivière  dévoient  être 
regardés  comme  des  Epaves, 

(**)  Ceft  en  vertu  de  la  même  compétence,  que  les 
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L'article  i6  du  titre  31  de  l'ordonnance  ci- 
tée ,  veut  que  les  Epaves  pêchées  fur  les  fleuves 
&  rivières  navigables  ,  foient  données  en  garde 
à  gens  folvables  par  les  fergens  &  gardes  pê- 
che qui  font  obligés  d'en  drefTer  un  procès- 
verbal  dont  le  procureur  du  roi  eft  chargé  de 
prendre  communication  &  d'en  faire  le£lure  à 
la  première  audience  :  en  conféquence,  le  maî- 
tre particulier  ou  le  lieutenant  doit  ordonner 
que  ,  fi  dans  un  mois  ces  Epaves  ne  font  point 
réclamées,  elles  feront  vendues  au  profit  du 
roi  par  adjudication  (*)  &  les  deniers  en  prove- 
nant remis  entre  les  mains  du  receveur  du  do- 
maine ,  fauf  à  les  délivrer  au  propriétaire  qui 
les  réclamera  dans  le  mois  après  la  vente ,  fi 
cela  eil  ainfi  ordonné  en  connoiffance  de  caufc. 

L'article  17  du  même  titre,  fait  défenfes  à 
toute  perfbnne  d'enlever  les  Epaves  dont  il 
s'agit  fans  la  permifîion  des  officiers  des  maî- 
trifes.  Et  cette  difpofition  a  été  réitérée  par 
lin  arrêt  du  confeil  du  17  feptembre  1716, 
portant  règlement  pour  les  eaux  &  forêts  de 
Touraine  ,  d'Anjou  &  du  Maine. 

©fHciers  de  la  maîtrife  de  Fontainebleau  ayant  eu  avis  que  le 
coche  d'eau  de  Monrreau  à  Paris  étoit  péri  fur  la  Seine  le 
17  mars  1693  ,  &  que  tout  le  monde  avoic  été  noyé  &  les 
marchandifes  fubmergées ,  cn'dreflercnt  procès-verbal,  in- 
formèrcrrc  8l  decrétèrem  de  prife  de  corps  les  bateliers  , 
reçurent  Tabandon  que  François  Fauconier  fermier  fit  de 
(on  bateau,  firent  retirer  les  cadavres  Se  les  marchandifes  , 
&c.  Cette  procédure  fut  approuvée  par  arrêt  du  conleil  d'à 
»i  avril  16^3, 

(  *  )  Un  édic  da  mois  de  mars  1708  a  attribué  le  quart 
^e  ces  Epaves  aux  officiers  des  maîtrifes.  Le  maître  parti- 
culier doit  y  prendre  un  cinquième  &  le  furplus  doic  1<& 
partager  enue  les  autres  officiers  par  ponions  égales» 
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On  appelle  Epaves  maritimes ,  les  effets  que 
la  mer  pouffe  ôc  jette  à  terre ,  &  qui  n'ap.par- 
tiennent  à  aucun  légitime  propriétaire  connu. 

La  coutume  de  Normandie  appelle  varech  i 
ce  que  l'on  appelle  ailleurs  Epaves  maritimes. 
Voyez  Varech. 

Lorfque  les  valffeaux  &  effets  échoués  ou 
trouvés  fur  le  rivage  ne  font  point  réclamés 
dans  l'an  &  jour,  ils  doivent  être  partagés  éga- 
lement entre  le  roi  (*)  ou  les  feigneurs  auxquels 
il  a  cédé  fon  droit ,  &  l'amiral ,  les  frais  du  fau- 
vement  &  de  juftice  préalablement  pris  fur  le 
tout.  C'eft  ce  que  porte  l'article  26  du  titre  9 
du  livre  4  de  l'ordonnance  de  la  marine  du 
tnois  d'août  1681. 

Mais  fi  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés 
en  pleine  mer  ou  tirés  du  fond  de  la  mer ,  le 
tiers  en  doit  être  délivré  promptement  &:  fans 
frais ,  en  efpèce  ou  en  deniers ,  à  ceux  qui  les 
ont  fauves ,  &  les  deux  autres  tiers  doivent 
être  dépoféspour  être  rendus  aux  propriétaires 
s'ils  les  réclament  dans  l'an  &  jour;  après  le- 
quel temps,  ils  doivent  être  partagés  entre  le 
roi  ou  ceux  à  qui  fa  majefté  a  cédé  fes  droits  , 
&  l'amiral,  les  frais  de  juftice  préalablement 
pris  fur  les  deux  tiers.  Telles  font  les  difpofî- 
tions  de  l'article  17  du  titre  qu'on  vient  de 
citer. 

Si ,  par  la  dépofition  de  l'équipage  qui  a  pris 
un  vaiffeau ,  &  par  la  vifite  du  vaiffeau  &  des 
marchandifes  on  ne  peut  pas  connoître  fur  qui 
la  prife  a  été  faite ,  l'article  26  du  titre  9  du 

(*  )  Ce  qui  rcvienc  au  roi  doit  aujourd'hui  être  remis  aa 
tréforier  des  invalides  de  la  marine  conformément  au  rè- 
glement du  23  août  ni9* 
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livre  3  ,  veut  qu'on  inventorie  le  tout  pour  être 
reflitué  s'il  eft  réclamé  dans  l'an  &  jour,  finon 
être  partagé  comme  Epave  de  mer,  entre  le 
roi ,  Tamiral  &  les  armateurs. 

L'article  premier  du  titre  7  du  livre  5  ,  dé- 
clare les  dauphins  ,  efturgeons  ,  faumons  & 
truites  être  poifTons  royaux,  &  en  cette  qualité 
appartenir  au  roi,  quand  ils  font  trouvés  échoués 
fur  le  bord  de  la  mer,  en  payant  les  fdlaires  de 
ceux  qui  les  ont  rencontrés  &  mis  en  lieu  de 
sûreté. 

Les  baleines,  marfouins ,  veaux  de  mer, 
thons ,  foufîleurs  &  autres  poifîbns  à  lard 
échoués  &  trouvés  lur  les  grèves  de  la  mer 
doivent,  fui  vaut  l'article  2,  être  partagés  com- 
me Epaves^  ainfi  que  les  effets  échoués. 

Mais  lorfque  les  poifTons  royaux  &  à  lard 
ont  étç  pris  en  pleine  mer,  l'article  3  veut 
qu'ils  appartiennent  à  ceux  qui  les  ont  péchés, 
fans  que  les  receveurs  du  roi,  ni  les  feigneurs 
particuliers  &  leurs  fermiers  puiffent  y  préten- 
dre aucun  droit  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit. 

Voyez  B acquêt ,  des  droits  de  juflïcc  ;  BouthiU 
lier  ^  en  fa  fomme  rurale  ;  Le  préjident  Bouhier  yfur 
la  coutume  de  Bourgogne  ;  le  glojfaire  de  Laurihre; 
les  arrêts  de  Brillon  ;  le  journal  des  audience s>  ; 
l  ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois  £août 
iCC^;  la  déclaration  du  lo  janvier  /6^5>;  C  ordon- 
nance de  la  marine  du  mois  d'août  iCS  1  ^  &c. 
Voyez  aulTi  les  articles  Trésor,  Varech, 
Naufrage,  &c. 

É  P  I  C  E  S.  On  appelle  ainfi  des  droits  que 
les  juges  de  plufieurs  tribunaux  font  autorifés  à 
faire  payer  aux  parties  pour  la  vifite  des  procès 
par  écrit. 
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L'origine  des  Epices  remonte  jufqu*aux  grecs. 
Plutarque  dit  que  Périclès  fut  le  premier  qui 
attribua  aux  juges  d'Athènes  des  (alaires  appe- 
lés prytanécs ,  parce  qu^ils  fe  prenoient  fur  les 
deniers  que  les  parties  litigantes  étoient  obli- 
gées de  configner  dans  le  prytanée ,  qui  étoit 
un  lieu  public  oii  fe  rendoit  la  juftice. 

A  Rome,  lesmagiftrats  &  les  autres  officiers 
avoient  des  gages  fur  le  fifc ,  &  faifoient  fer- 
ment de  ne  rien  exiger  des  particuliers.  Cepen- 
dant les  gouverneurs  avoient  été  autorifés  à 
recevoir  de  petits  préfens,  mais  qui  ne  dé- 
voient s'étendre  qu'à  des  chofes  propres  à 
manger  ou  à  boire  dans  trois  jours.  Cet  ufage 
fut  enfuite  aboli  par  Conftantin  ,  qui  défendit  à 
tous  les  minières  de  la  juftice  d'exiger  ni  même 
de  recevoir  aucun  préfent  quelque  léger  qu'il  fur. 

Juftinien  fe  relâcha  de  cette  févérité  à  l'égard 
des  juges  d'un  ordre  inférieur  :  il  autorifa  par 
fa  novelle  15,  les  défenfeurs  des  cités  ,  à 
prendre  au  lieu  de  gages,  quatre  écus  pour 
chaque  fentence  définitive.  Et  par  fa  novelle 
82,  il  attribua  aux  juges  pédanées  quatre  écus 
à  prendre  fur  les  parties  pour  chaque  procès , 
indépendamment  des  deux  marcs  d'or  de  gages 
qu'ils  avoient  fur  le  public. 

Il  paroît  qu'en  France  on  fuivit  d'abord  l'u- 
fage  que  les  romains  y  avoient  établi  au  fujet 
des  Epices.  On  lit  dans  les  lois  des  viligots  que 
l'on  obfervoit  dans  toute  l'Aquitaine  ,  que  le 
rapporteur  pouvoir  prendre  pour  fon  travail , 
un  vingtième  de  l'objet  en  litige. 

Du  temps  de  faint  Louis ,  il  y  avoit  certaines 
amendes  applicables  au  profit  du  juge ,  &  qui 
ààïi%  ce  cas  tenoient  lieu  d'Epices. 
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Ce  même  prince  ordonna  qu'en  commençant 
un  procès,  les  parties  feroient  tenues  de  donner 
des  gages  de  la  valeur  d'un  dixième  de  l'objet 
en  litige  ;  &  que  celle  qui  fuccomberoit ,  paye- 
roit  à  Ta  cour  la  dixième  partie  de"  la  valeur  de 
l'objet  de  la  condamnation. 

Dans  la  fuite  ,  quelques  ordonnances  &  par- 
ticulièrement celle  de  1302,  défendirent  aux 
juges  de  rien  recevoir  des  parties.  Mais  par  une 
autre  ordonnance  du  if  mars  1344,  Philippe 
de  Valois  permit  aux  commiflaires  députés  du 
parlement  pour  la  taxe  des  dépens  ,  ou  pour 
l'audition  des  témoins,  de  prendre  chacun  dix 
fous  pari(is_par  jour  outre  les  gages  du  roi. 

D'ailleurs  ,  l'ufage  s'introduifit  que  la  partie 
qui  avoit  gagné  fon  procès  ,  failbit  à  Tes  juges 
quand  elle  alloit  les  remercier ,  quelques  pré- 
fens  de  confitures ,  de  dragées  ,  &c.  qu'on 
appeloit  alors  Epices.  Ce  qui  étoit  d'abord  vo- 
lomaire  fut  dans  la  fuite  regardé  comme  un 
droit  ;  &c  enfin  les  Epices  furent  converties  en 
argent. 

Aux  états  de  Tours  tenus  en  1483  ,  on  fe 
plaignit  de  ce  que  la  vénalité  des  offices  indui- 
foit  les  officiers  à  prendre  de  grandes  &  excef- 
fives  Epices  ;  ce  qui  étoit  d'autant  moins  fup- 
portable  qu'alors  elles  ne  pafToient  point  en 
taxe  :  mais  ces  plaintes  n'empêchèrent  pas  que 
Von  ne  continuât  à  percevoir  des  Epices  ;  &  ce 
ne  fut  que  par  un  règlement  du  18  mai  1502 
qu'il  fut  ordonné  qu'elles  entreroient  en  taxe. 

L'article  3  i  de  l'ordonnance  de  Rouffillon  , 
6c  Tarticle  14  de  celle  de  Moulins,  défendirent 
aux  juges  préfidiaux  6c  aux  autres  juges  infé- 
rieurs ,  de  prendre  des  Epices ,  excepté  pour 
le  rapporteur. 
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Des  lettres-patentes  du  11  décembre  1581 
autorifèrent  la  chambre  des  comptes  à  prendre 
des  Epices. 

Enfin  redit  du  mois  de  mars  1673  a  fait  un 
règlement  général  pour  les  Epices  &  vacations. 

L'article  premier  a  ordonné  que  par  provi- 
fion  &  en  attendant  que  le  roi  fût  en  état 
d'augmenter  les  gages  des  officiers  de  judica- 
ture  ,  pour  leur  donner  moyen  de  rendre  la 
jiiftice  gratuitement,  les  juges  ,  même  ceux  des 
cours ,  ne  pourroient  prendre  d'autres  Epices 
pour  les  vifites  ,  rapports  &C  jugemens  des  pro- 
cès civils  ou  criminels  ,  que  celles  qui  auroient 
été  taxées  par  le  préûdent  de  la  compa- 
gnie (♦), 

Cette  taxe  doit  être  proportionnée  au  travail, 
au  nombre  des  féances  employées  à  la  vifite  du 
procès  &  à  l'importance  de  l'affaire  fans  avoir 
égard  au  nombre  des  juges ,  ni  à  la  valeur  des 
chofes  en  litige ,  ni  à  la  qualité  des  parties  liti- 
gantes.  C'eft  ce  qui  réfulte ,  tant  de  l'article  i  5 
de  l'ordonnance  du  28  décembre  1490  ,  que 
_  

(  *^  )  Suivant  les  anciens  règlemens  ,  les  Epices  devoicot 
être  taxées  dans  les  picfidiaux  ,   les  bailliages ,  les  Céi\é- 
chauflees  &  les  prévôtés  à  la  pluralité  des  voix  :  il  a  même 
été  rendu  le  23  mai  1678  ,  un    arrêt  de  règlement  pour 
les  officiers  de  la  prévôté  du  Mans  ,  par  lequel  il  a  été  or- 
donné que  les  Epices  feroient  taxées  en  la  manière  accou- 
tumée à  la  pluralité  des  voix  de  ceux  qui  auroient  aiïifté 
au  jugeaient  du  procès  ;  &  que  s'il  arrivoit  que  le  piéli- 
dent  ne  fût  pas  de  l'avis  de  la  taxe  ,  il  pourroit  en  fignanr 
la  minuta  de  la  fentcnce  ,  écrire  de  fa  main  que  ia  taxe  des 
Epices  a  pjffé  contre  fin  avis ^  &  que  dans  le  cas  où  il  y 
en  auroit  appel ,  il  ne  feroit  pas  tenu  d'en  répondre  ni  êciç 
pris  à  partie  pour  raifon  de  l'excès  de  cetto  caxc, 
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de  l'arrêt  du  lo  juillet  1665  ,  portant  règle- 
ment pour  les  bailliages  ,  lénéchaufTées  &  lièges 
préfidiaux  du  reffort  du  parlement  de  Paris. 

Si  le  préfident  de  la  compagnie  eft  rappor- 
teur de  l'affaire ,  c'eft  à  l'officier  qui  le  fuit 
immédiatement  dans  l'ordre  du  tableau ,  à  faire 
la  taxe  ,  en  prenant  Tavis  de  ce\-x  qui  ont 
affifté  au  jugement  du  procès.  Le  confeil  l'a 
ainfi  décidé  par  deux  arrêts  ,  l'un  du  18  juillet 
1677,  rendu  pour  Tours ,  &  l'autre  du  16  mars 
1705  ,  rendu  pour  le  préfidial  d'Autiin. 

Au  châtelet  de  Paris  ,  il  eft  d'ufage  que  le 
préfident  &  le  rapporteur  taxent  les  Epices  , 
quand  elles  n'excèdent  pas  la  fomme  de  trois 
cens  livr<  s  ;  mais  quand  elles  font  au-deffus  , 
c'eft  la  compagnie  qui  les  règle  à  la  pluralité 
des  voix. 

En  Lorraine  011  l'édit  de  mars  1673  "'^^ 
point  exécuté ,  les  Epices  doivent  être  réglées 
par  les  officiers  du  fiège  à  la  pluralité  des  voix. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  1 1  du  titre  des 
confeillers  des  bailliages  de  l'ordonnance  du 
duc  Léopold  du  mois  de  novembre  1707. 

Il  y  a  plufieurs  tribunaux  oii  Ton  ne  prend 
point  d'Epices  :  tels  font  le  confeil  du  roi ,  les 
confeils  de  guerre  ,  &c. 

L'article  1 1  du  titre  1 6  de  l'ordonnance  de 
1667  prononce  la  peine  de  conciiffion  &  la 
reftitution  du  quadruple  contre  les  officiers  des 
juridiftions  confulaires  qui  auront  pris  des  Epi- 
ces ou  d'autres  droits  ,  même  pour  les  interro- 
gatoires &  audition  de  témoins  ,  en  quelque 
cas  &  pour  quelque  cauie  que  ce  foit. 

On  ne  doit  point  taxer  d'Ëpices  pour  les  pro- 
cès évoqués  ou  dont  la  connoiil'ance  eft  inter- 
dite 


É  P  I  C  E  s.  257 

dite  aux  juges  ,  quand  même  le  rapporteur  en 
auroît  fait  l'extrait ,  qu'ils  auroient  été  mis  fur 
le  bureau-,  &  même  vus  &  examinés.  Telles 
font  les  difpofitions  de  l'article  2  de  l'édit  de 

1673- 

La  même  règle  doit  avoir  lieu  lorfqu'en  ma- 
tière bénéfîciale ,'  après  la  communication  au 
parquet ,  toutes  les  parties  font  d'accord  de 
paffer  appointement  à  l'audience  fur  la  main- 
tenue définitive  du  bénéfice  contentieux,  &c 
qu*il  intervient  arrêt  portant  que  les  titres  ôc 
capacités  des  parties  feront  vus  :  l'article  3  dé- 
fend en  ce  cas  de  prendre  des  Epices  pour  le 
rapport ,  vifite  &  jugement  du  procès. 

Il  eft  pareillement  défendu  par  l'article  10,' 
fous  peine  de  concufîion  ,  de  taxer  ou  prendre 
des  Epices  pour  les  arrêts ,  jugemens  ou  fen- 
tences  rendus  fur  la  requête  d'une  partie  fans 
que  l'autre  ait  été  entendue  ,  à  moins  qu'il  ne 
foit  queftion  d'une  affaire  criminelle  &  qu'il  n'y 
ait  des  procès-verbaux  ou  informations  concer- 
nant le  crime  ,  joints  à  la  requête  (*  ). 

Les  juges  ne  doivent  pas  non  plus  prendre 
d'Epices  dans  les  caufes  civiles ,  ou  les  procu- 
reurs du  roi  ou  ceux  des  feigneurs  font  parties  , 
à  moins  toutefois  qu'il  ne  s'agiffe  At  gros  procès 
domaniaux.  C'eft  ce  qui  rélulte  de  l'article  129 
de  l'ordonnance  de  Blois. 

Cette  règle  doit  aufTi  être  obfervée  en  ma- 


'  (*)  Il  Tui:  àt  cette  (^ifpofidon  qu'on  ne  doit  peint  pren- 
(îre  d'cpices  pour  des  fencences  ou  arrêcs  de  défenre  accordés 
fur  la  requête  d'une  partie  j  ni  pour  taxer  des  procès- ver- 
baux de  vente  de  meubles  ;  ni  ppur  parapher  des  exploits 
d'huifiiers  ,  ou  d'aurres  adtes. 

Tomt  XXllh  R 
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tière  de  police  ,  quand  les  procureurs  du  roi  ou 
fifcaux  font  feuls  parties.  Cela  eft  ainfi  prefcrit 
par  divers  règlemens  des  13  juillet  1569  &  19 
décembre  1708  rendus  pour  la  police  d'Orléans 
&  d'Angers. 

Il  doit  en  être  de  même  en  matière  crimi- 
nelle ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  partie  civile  6c 
que  le  procès  fe  pourfuit  à  la  requête  du  mini- 
ftère  public.  C'eft  ce  qui  réfulte  particulièrement 
du  règlement  des  grands  jours  de  Clermont  du 
10  décembre  1665  ,  &  de  celui  des  grands 
jours  de  Poitiers  du  15  janvier  1689. 

Il  n'eil  pareillement  point  dû  d'Epices  pour 
les  jugemens  de  compétence  ,  quand  même  il 
y  auroit  partie  civile ,  ni  pour  les  l'entences  de 
provifion  ,  ni  pour  les  jugemens  définitifs  rendus 
fur  des  procédures  oîi  il  n'y  a  ni  récolement  ni 
confrontation.  Cette  jurifprudence  eil  fondée 
fur  un  grand  nombre  d'arrêts  &  fur  l'article  3 
du  titre  12  de  l'ordonnance  de  1670. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  3  i 
oftobre  15  50 ,  &  un  autre  des  grands  jours  de 
Clermont  du  10  décembre  1665  ont  défendu 
aux  juges  de  prendre  des  Epires  des  parties 
qu'ils  favent  être  pauvres.  C'eft  en  conformité 
de  cette  règle  que  le  parlement  d'Aix  a  jugé 
par  arrêt  du  16  odlobre  1671 ,  qu'il  ne  devoit 
point  être  taxé  d'Epices  pour  les  procès  des 
hôpitaux. 

La  Roche-Flavin  rapporte  des  arrêts  du  par- 
lement de  Touloufe  des  26  août  1553  &  2-9 
avril  1557  qui  établiflent  la  même  règle,  rela- 
tivement aux  procès  des  religieux  mendians  ; 
mais  lorfqu'ils  obtiennent  condamnation  ,  on 
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peut  taxer  des  Eplces,  parce  qu'alors  ils  en  ob- 
tiennent le  rembourfement. 

Le  règlement  du  10  juillet  1665  ,  l'ordon- 
nance de  1667  5  &  plufieurs  arrêts  ont  défendu 
aux  juges  de  prendre  des  Epices  ni  d'autres 
droits  dans  les  affaires  fommaires  ou  qui  n'ex- 
cèdent pas  la  valeur  de  cent  livres ,  non  plus  que 
dans  celles  qui  le  jugent  à  l'audience  ou  fur  le 
bureau ,  ou  qui  fe  délibèrent  fur  le  regiftre  (*)  ; 
ni  en  matière  de  déclinatoire  ou  renvoi ,  ni  en 
général  pour  tout  jugement  interlocutoire  ou  de 
fimple  inflrudion. 

Un  arrêt  du  10  juillet  1688 ,  rendu  contre  le 
lieutenant  général  de  Melun ,  a  jugé  qu'il  n'é- 
toit  point  du  d'Epices  pour  les  infinuations  qui 
fe  font  au  greffe. 

Il  n'en  eft  pareillement  point  du  pour  l'audi- 
tion des  comptes  des  villes  ni  de  ceux  des  hô- 
pitaux. C'eft  ce  qui  ré(ul[e,'tant  d'une  déclara- 
tion du  mois  de  juin  1559,  que  de  deux  arrcis 
des  29  juin  1628  &  30  août  1702. 

Les  avocats  &c  les  procureurs  du  roi  ne  peu- 
vent point  prendre  d'Epices  dans  les  cas  où  il 
eft  défendu  aux  juges  d'en  prendre.  Cela  eft 
ainfi  ordonné  par  l'article  12  de  l'édit  de  1673. 
Le  préfident  de  la  compagnie  doit  écrire  de 

^^———1  I.     !■  ^■■■»  m         I  —  ■  ,      ^  »    ■  ■  ■  ■!■        ■     I       ■■».  ■   ■    I  ■    ■l^^      .1     — 1^,^^ 

(*)  Cette  règle  reçoit  une  exception  pour  la  J^orraine  : 
les  juges  y  perçoivent  desdioics  ooui  les  affaires cju'ils  jugent 
à  l'audieiice  ou  fur  le   bureau. 

Les  élus  font  aulîi  autorifés  par  une  déclaration  cîu  17 
février  1688  a  Ih  taxer  quiuze  fous  pour  chaLjue  fentcnce 
contraciiiloire  &  définitive  (]u*ils  rendent  a  l'audience. 

Le  juge  auditeur  du  cliâtelet  eft  pareillement  fondé  a 
percevoir  cinq  fous  pour  chaque  fentence  déiînirive  qa  il 
rend  â  l'audicaccN 
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fa  inam  au  bas  des  minutes  des  arrêts ,  juge* 
mens  ou  fentences ,  la  taxe  des  Epices  6c  vaca- 
tions ,  ÔC  il  doit  en  être  fait  mention  par  les 
greffiers  fur  les  grolTes  &  expéditions  qu'ils 
délivrent ,  ainfi  que  des  droits  de  greffe.  Telles 
font  les  difpofitions  de  l'article  4  du  même  édit. 
L''article  fveut  que  les  Epices  foient  payées 
par  les  mains  des  greffiers  ou  d'autres  perfonnes 
commifes  a  cet  égard  par  la  compagnie  ,  6c 
qu'en  marge  du  regiftre  tenu  pour  cet  effet ,  les 
juges  mettent  leur  reçu ,  fans  qu'ils  puiffent  ni 
par  eux-mêmes,  ni  par  leurs  clercs,  recevoir 
ces  Epices  par  les  mains  des  parties  ou  d'autres 
perfonnes ,  ni  que  les  greffiers  foient  fondés  à 
percevoir  aucun  droit  à  ce  fujet  (*). 

(*)  Il  avoit  été  créé  enî58i&  1586,  des  receveurs  des 
epices  &  vacations:  ces  offices  furent  fupprimés  en  i6i6, 
ôz  rétablis  en  i6t)i  ,  &  il  leur  fut  attribué  deux  fous  pouï 
livre  qui  dévoient  être  payés  outre  le  montant  des  epices 
&  vacations. 

Il  fut  créé  par  un  édit  du  mois  de  mars  170;  ,  des  ccrr- 
trôleurs  des  leceveurs  des  epices ,  vacations  &  labatincs  ^ 
avec  attribution  d'un  fou  pour  livre  en  fiis  de  ces  epices  SC 
vacations. 

En  1704  &  1708  ,  il  fut  établi  des  receveurs  &  ces 
contrôleurs  alternatifs  ,  avec  ataibution  aux  premiers  de 
deux  fous ,  &  aux  derniers  d'un  fou  pour  livre  par  augmen- 
tation aux  attributions  précédemment  faites. 

Ces  ditfcrens  offices  ont  été  fupprimés  par  l'édic'éu  mots 
d'août  1716  :  les  droits  <^uî  y  ai^icnt  été  attachés  ont  été 
réduits  à  quatre  fous  peur  livre,  4c  il  a  été  ordonné  qu'ils 
(croient  perçus  au  profit  du  roi-. 

Depuis  &  par  le  tarif  annexé  a  la  déclaration  du  3  acik 
1752  ,  ces  droits  ont  été  diminués  d'un  quart ,  &  rcOreinis 
aux  trois  fous  pour  livre  qui  fe  perçoivent  aciuellenicnt. 

On  fair,  pour  la  perception  de  ces  droits  ,  les  dilpofuioiis 
fie  la  déclaration  du  roi  du  9  mars  170^, 


É  P  I  C  E  s.  i6î 

La  communication  des  arrêts ,  jiigemens  ou 

Cette  déclaration  porte,  i°.  Qu'ils  feront  payés  outre 
les  épices  ,  vacations,  fabatines,  droits  &  faiaires  que  les 
juges  des  cours  &  .autres  juridi£liorH5  Te  feront  taxés  ,  tant 
i  l'ordinaire  qu'à  rextraoïdinaire  ,  ou  de  commillion  pour 
les  arrêts  ,  fentences  &c  jugemens  rendus  fur  procès  par 
écrit ,  appointés  en  droit  ,  au  confeil ,  ou  â  mettre  ,  pour 
préfentation,  auditions  &  clôtures  des  comptes  &  partages, 
pour  Tenregidrement  de  lettres  patentes  ,  déclaraiions,  baux 
des  fermes  du  roi  &  autres  ;  &  des  titres  de  privilèges  & 
exemptions  ;  pour  attaches  &  réception  d'officiers  ;  pour 
receprions  des  commis  ou  buraliftes  des  fermes  ou  autres.; 
lurles  procès-verbaux,  defcentss ,  vifices  &  rapports;  pour 
les  déchargemens ,  inventaires  &  ventes  des  marchandifcs 
;prifes  fur  mer  ,  ou  tirées  du  fond  de  la  mer  ,  ou  jetées  fur 
la  côte  ;  pour  les  éledions  de  tutelle ,  curatelle  &  avis  de 
parens  ;  pour  l'entérinement  des  lettres  de  bénéfice  d'âge, 
d'inventaire  ,  de  refcifion  ,  de  terrier  j  pour  les  nominations, 
affirmations  Se  rapports  d'experts ,  les  procès-verbaux  de  vé-- 
iilications  d'écritures ,  les  appréciations  &  liquidations  des 
.titres  de  créances  ,  les  diftriburions  de  deniers ,  les  appor- 
tions &  levées  des  fcellés  ,  les  réceptions  de  cautions ,  les 
.nominations  &  éledlions  de  fyndics  ,  gardes  &  jurés  dc« 
marchands  ,  les  réceptions  de  marchands  ,  des  maîrres  Se 
des  apprentis,  les  plaintes,  les  informations ,  les  décrets, 
.les  recollcmens ,  les  confroncations,  &  généralement  poiu: 
tous  les  arrêts,  fentences,  juf^emens,  ordonnances,  coai- 
inid'ons ,  &  autres  a£les  de  juliice  fujcts  â  épices  ,  vacations 
Ce  ialaires. 

1^.  Que  les  mêmes  droits  feront  parelllemem  payés  en 
ilis  des  épices  pour  le?  conduhons ,  vacations ,  tranfport^ 
.&  adiiUaces  des  avocats  Se  procu'.eurs  du  roi  Se  de  leurs 
rubftitiits  dans  toutes  les  cours  Se  juridictions. 

3°.  Il  cft  enjoint  aux  greiïicrs  de  donner  ,  toutes  les 
iois  qu'ils  en  feront  requis  ,  comnnmication  aux  Lrmiers 
de  tous  les  jugemcns  Se  autres  a£les  fujets  à  épices ,  vaca.- 
.tions  &   faiaires. 

4^.  Il  cft  fait  des  défcnfcs  ai'.x  juges ,  avocats  <Sc  procu^ 
ff.eurs  du  roi ,  à  leurs  fjbftituts  ^Jc  aux  i^/tcTners ,  de  délivrer 
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fentences  qui  ont  été  mis  au  greffe  ne  peut  être 
refufée  aux  parties ,  quand  même  les  Epices 
n'auroienr  pas  été  payées.  L'article  6  veut  qu'en 
cas  de  refus  de  cette  communicacion ,  les  gref- 
fiers des  cours  foient  condamnés  à  foixante 
livres  d'amende  ,  &  ceux  des  autres  juftices  à 
trente  livres. 


aucun  arrêt ,  fenrence  ,  jup-emen: ,  ordonnance  ,  conclu- 
fîon  ,  &  autre  acle  fujec  à  epices  &  vacations ,  qu'il  ne 
leur  ait  été  juAifié  du  payement  des  droits  des  receveurs  & 
contrôleurs. 

5^.  Il  eft  enjoint  à  tous  les  juges  de  faire  mention  des 
epices,  vacations  ,  droits  &  falaires  qu'ils  fe  feront  taxés 
fur  les  miîUKes  des  arrêts,  fentences,  jugemens  ou  autres 
aftes  \  &  dans  le  cas  où  ils  jugeroient  devoir  faire  la  remife  de 
ces  épiceç ,  vacations,  droits  &  falaires,  il  leur  eft  enjoint 
de  mettre  fur  les  minutes  la  taxe,  fauf  à  ajouter  au-deffous 
le  mot  grûtis ,  afin  cjue  les  trois  fous  pour  livre  des  rece- 
veurs &  contrôleurs  pinficnt  êtie  acquittés. 

Depuis  que  les  offices  de  receveurs  &  contrôleurs  des 
epices  ont  été  fupprimcs  ,  ce  font  les  greffiers  ,  les  buve- 
tiers  ou  ceux  oui  font  choilîs  par  les  cours  &  juges ,  qui  font 
la  recette  des  epices;  ils  reçoivent  en  même-temps  les  trois 
fous  pour  livre  &  en  comptent  i  la  fin  de  chaque  mois  aux 
commis  du  fermier ,  auxquels  ils  font  tenus  de  repréfenter 
leur  regilhe  de  recette  &  les  minutes  des  arrêts,  fentences, 
iufremens  &  aunes  a6les. 

Les  droits  des  receveurs  &  contrôleurs  des  epices  ne  fe 
perçoivenr  point  fur  les  epices  des  comptes  qui  fe  rendent 
à  la  chambre  des  comptes,  &  dont  les  fonds  font  faits  par 
le  roi ,  mais  ces  droits  fe  perçoivent  fur  les  epices  qui  font 
à  la  charge  des  comptables  ou  qui  font  ptifes  fur  leur 
taxations. 

Lorfque  le  roi  nomme  des  commifiaires  pour  régler  des 
CGn:efi-a;icns  entre  particuliers ,  Se  que  les  frais  de  la  com- 
miffion  font  à  la  charge  de  ces  paiticuhers ,  on  perçoit  les 
trois  fous  pour  livre  des  epices  que  fe  taxent  les  commif- 
faires. 
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La  prononciation  d'un  jugement  ne  peut  pas 
non  plus  être  différée  faute  de  payement  des 
Epices  ,  &  les  juges  ne  peuvent  les  faire  conli- 
gner  avant  que  le  procès  ne  foit  jugé  (*).  C'eft 
ce  qui  réfulte  ,  tant  de  l'ordonnance  d'Orléans 
&  de  la  déclaration  du  27  février  1683  ,  que 
de  deux  arrêts  des  10  juillet  1665  &  8  août 
1709. 

Un  arrêt  du  12  avril  1667,  rendu  pour  le 
préfidial  des  Soiffons,  6c  rapporté  au  journal 
des  audiences ,  avoit  fait  défenfe  aux  greffiers 
de  délivrer  aux  parties  les  greffes  des  fentences 
&C  de  leur  rendre  leurs  produdions  avant  que 
les  Epices  euffent  été  payées  ;  mais  cette  jurif- 
prudence  a  été  abrogée  par  l'article  4  du  titre 
3  I  de  l'ordonnance  de  1667  qui  veut  que  les 
greffiers  délivrent  aux  procureurs  des  parties  , 
les  productions  qu'elles  ont  faites  dans  les  procès 
rapportés  ,  fous  peine  ,  en  cas  de  refus ,  de 
trois  livres  par  jour  contre  le  greffier  ,  de  la- 
quelle fonime  il  doit  être  délivré  exécutoire  à 
la  partie. 

Quant  aux  expéditions  des  jugemens ,  les 
parties  ne  peuvent  point  obliger  les  greffiers  à 
les  leur  délivrer  avant  le  payement  des  Epices. 

L'article  7  de  l'édit  de  1673  défend  aux  juges 
des  cours  &c  des  autres  fièges  ,  même  à  ceux  des 
feigneurs  de  décerner  on  leur  non  ni  en  celui  de 
leursjgreffiers  ou  receveurs,  aucun  exécutoire 


(*)  Cette  règle  reçoit  une  exception  pour  la  Lorraine. 
L'aîticle  3  I  du  titre  5  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold  du 
mois  de  novembre  1707,  autorife  les  juges  a  faiie  confi- 
gner  les  epices  avant  le  jugement,  mais  ils  doivent  difpenfer 
de  cette  coniignation  les  parties  qui  font  pauvres. 
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pour  le  payement|de  leurs  Epices  ou  vacations,  â 
peine  de  concufficn  :  mais  la  partie  qui  a  dé- 
jbourfé  les  Epices  peut  obtenir  exécutoire  pour 
être  rembourfée  par  celle  qui  a  été  condamnée 
à  les  payer. 

^  Il  eft  pareillement  défendu  par  tm  arrêt  de 
règlement  du  15  janvier  1684,  ^^^^  juges,  aux 
greffiers  &  à  tous  les  autres  officiers  de  juuice 
de  prenire  aucune  promeffe  ou  obligation,  foit 
fous  leurs  noms  ,  foit  fous  ceux  d'autres  per^ 
fonnes  pour  les  Epices,  droits  6c  vacations  qui 
peuvent  leur  appartenir. 

Lorfque  la  taxe  que  les  premiers  juges  ont 
faite  des  Epices  efl  exceffive  ,  les  juges  fupé- 
rieurs  des  cours  ou  autres  fièges  doivent  en 
prononçant  fur  l'appel  de  leurs  fentences ,  or- 
donner la  reflitution  de  ce  qu'ils  ont  pris  de 
trop  ,  &  même  les  condamner  à  plus  grande 
peine  lelon  les  circonftances,  C'eft  ce  qui  refaite 
tant  de  l'article  128  de  l'ordonnance  de  Blois , 
que  de  l'article  16  de  l'édit  de  1673. 

Il  faut  remarquer  que  pour  ordonner  cette 
reilitution ,  il  n'efl  pas  néceflaire  d'entendre  le 
juge  qui  y  donne  lieu  :  cependant  lorfqu'il  a 
a  été  condamné  à  reflituer  des  Epices,  il  peut 
fe  pourvoir  par  oppofition  &  propofer  fes 
moyens  de  défenfe. 

Par  arrêt  du  confeil  du  11  août  1684,  fer- 
vant  de  règlement  pour  les  prélidiaux  du  Lan- 
guedoc ,  il  a  été  ordonné  que  les  reflitutions 
d'Epices  que  le  parlement  de  Touîoufe  auroît 
prononcées  contre  les  juges  des  fcnéchauffées 
feroient  pourfuivies  à  la  diligence  du  procureur 
général ,  pour  être  enfuite  délivrées  aux  parties 
^u  profit  defquelles  elles  auroiem  été  pronon-î 
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cées.  Il  a  en  même  temps  été  ordonné  qu'il  en 
feroit  ufé  de  même  par  les  fubftituts  du  pro- 
cureur général  dans  les  préfidiaux  lorfque  des 
juges  inférieurs  y  auroient  été  condamnés  à  de 
pareilles  reftitutions  par  jugement  préfidial  àc 
en  dernier  reflbrt. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  fur  le  fondement  que 
les  reftitutions  prononcées  par  les  juges  fupé- 
rieurs  ne  fe  faifoient  pas  ,  tant  parce  que  ceux 
au  profit  defquels  elles  étoient  ordonnées  n'o- 
foient  en  faire  la  demande  ,  qu'à  caufe  qu'ils  ne 
pouvoient  trouver  perfonne  qui  voulut  le  char- 
ger d'en  faire  la  pourfuite. 

Loifeau  dit  dans  fon  traité  des  offices  ,  que 
les  Epices  n'ont  point  été  attribuées  aux  juges 
pour  juger  les  procès  par  écrit,  nriais  feulement 
pour  récompenfer  le  rapporteur  du  travail 
qu'ont  exigé  l'examen  &c  l'extrait  du  procès  : 
cet  auteur  ajoute  que  c'eft  pour  cette  raifon  que 
les  anciennes  ordonnances  ,  &  en  particulier 
celle  de  RoufTiUon ,  n'accordent  dès  Epices  qu'au 
rapporteur  feul,  comme  cela  s'obferve  encore 
à  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris ,  & 
que  ceux  qui  ne  rapportent  point,  tels  que  les 
préfidens,  ne  participent  point  aux  Epices.  Le 
même  auteur  obferve  en  outre  que  fi  les  Epices 
fe  diftribuent  ordinairement  entre  les  juges  , 
foit  par  moitié  ,  foit  en  totalité  ,  c'eft  par  une 
convention  &c  une  fociété  volontaire  qu'ils  ont 
faite  entr'eux. 

Suivant  trois  règlemens  des  24  mai  1603  , 
18  juillet  1667  ,  ôc  30  juin  1689,  rendus  pour 
Bourg  -  en  -  BrefTe  ,  Tours  6c  Angoulême  ,  la 
moitié  des  Epices  de  chaque  procès  civil  ou 
criminel  appartient  au  rapporteur  ,  ôc  i'autr<î 
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moitié  aux  autres  juges  qui  ont  affifté  au  juge- 
ment. Tel  eft  auffi  l'ufage  de  plufieurs  autres 
fièges. 

En  Lorraine,  l'article  17  du  titre  des  lieu- 
tenans  généraux  des  bailliages ,  de  l'ordonnance 
du  duc  Léopold  du  mois  de  novembre  1707  , 
attribue  deux  parts  dans  lesEpices  au  lieutenant 
général,  &  le  furplus  doit  être  diftribué  éga- 
lement entre  les  autres  Juges  fans  que  le  rap- 
porteur y  puiffe  prétendre  aucun  préciput. 

Les  juges  qui  font  parens  ,  &  qui  par  cette 
raifon  fe  font  abftenus  de  juger ,  doivent  parti- 
ciper comme  les  autres  aux  Epices, 

La  même  règle  doit  s'appliquer  aux  juges 
qui  font  malades  ou  abfens  pour  les  affaires  du 
roi  ou  de  la  juflice  :  mais  les  autres  cas  d'ab- 
fence  n'excufent  point. 

Par  arrêt  du  5  janvier  1646^  le  parlement  a 
jugé  que  le  lieutenant  particulier  civil  de  Do- 
rat,  qui  étoit  aufîi  pourvu  de  l'office  d'afTeffeur 
&  de  premier  conieiller,  ne  pouvoit  pas  pren- 
dre une  double  part  dans  les  Epices  à  caufe  de 
fes  deux  offices. 

Les  Epices  ont  le  même  privilège  que  les 
dépens  pour  la  contrainte  par  corps ,  éc  elles 
doivent  être  payées  par  préférence  à  toute 
autre  dette. 

\Jn  autre  privilège  des  Epices  efl  qu'elles  ne 
peuvent  être  faifies,  &  qu'elles  doivent  être 
payées  par  provifion  nonobilant  l'appel.  C'eft 
ce  qui  refaite  de  diiïerens  arrêts  6c  de  l'article 
44  de  l'ordonnance  de  1 5 10. 

Voyez  /e  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  * 
les  arrêts  de  Papon  &  de  du  Luc  ;  Us  ordonnança 
dt  liouJJilLon  y  de  Moulins ,  de  1 66 y  ;  les  lettres-' 
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fatenus  du  on:^  décembre  1681  ;  Fidit  du  mois 
de  mars  1 673  ;  Loyfcau  &  Joly  dans  fon  traité 
des  offices  ;  Bornïer  ,  fur  Cédit  de  1 673  ;  Cordon-" 
nance  de  Bloïs  ;  la  Rochtflavin ,  traité  des  parle-* 
mens  ;  Ravlot ,  en  fon  recueil  d'arrêts  du  parlement 
de  Bourgogne  ;  redit  de  novembre  1 3 J4  ;  le  recueil 
des  règlemens  de  ju fil  ce  ;  V  ordonnance  du  duc  Lèo-^ 
pold  de  Lorraine  du  mois  de  novembre  lyoy  ;  U 
traité  de  fadminif  ration  de  la  jufiïce  ;  le  journal 
des  audiences  ;  l'ordonnance  criminelle  du  mois 
d^août  i6yo  ;  Védit  des  préfidiaux  du  mois  de 
janvier  i65i  ;  le  règlement  du  10  juillet  tC6'5y  &c. 
Voyez  aufli  les  articles  Juges  ,  Rapport  , 
Président  ,  Vacations  ,  Commissaire  , 
Procès,  Secrétaire,  Greffier,  &c. 

ÉPIER.  C'eft  le  nom  d'une  redevance  doma- 
niale qui  fe  lève  en  plufieurs  endroits  de  la 
Flandres  flamaYide  ,  6c  particulièrement  à  Gand, 
Bruges  ,  Dixmude  ,  Ruremonde  ,  Courtrai  , 
Aloft  ,  Furnes  ,  Harlebecke  ,  Bergues-Saint- 
Winock ,  Geertindenberghe  ,  &:c.  Le  mot  Epier 
a  été  formé  du  latin  fpica ,  épi  ,  parce  que  la 
redevance  connue  lous  ce  nom  confille  en 
grains. 

L'Epier  fe  perçoit  par  des  receveurs  dont 
les  emplois  font  érigés  en  fiefs.  Ces  redevances 
font  préfentement  poflfédées  en  grande  partie 
par  des  particuliers  qui  les  tiennent  à  titre  d'en- 


gagcre. 


La  coutume  de  la  prévôté  de  Saint-Donat 
dans  la  châtellenie  de  Bergues-Saint-Winock  , 
contient  fur  cette  matière  une  difpofition  qu'il 
eft  a  propos  de  remarquer.  «  Tous  ceux,  porte 
»  l'article  3  de  la  rubrique  2 ,  qui  deviennent 
>»  propriétaires  par  acquifuion  ou  par  lucceffion 
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»  de  fonds  d'héritages  dans  la  prévôté,  étant 
»  redevables  à  l'Epier  de  Bergues ,  font  tenus 
»  de  venir  au  receveur  du  même  Epier  ,  &  de 
»  faire  enregiilrer  lefdits  fonds  d'héritages  fur 
»  fon  livre ,  ôc  les  faire  mettre  fous  leur  nom 
»  dans  les  quarante  jours  après  l'acquifition  & 
»  clôture  du  partage  ,  à  peine  de  l'amende  de 
»  trois  livres  parifis  pour  chaque  partie  ». 

L'objet  de  cette  difpofition  eft  de  parer  à  la 
difficulté  qu'il  y  auroit  de  retrouver  les  terres 
chargées  de  la  redevance  dont  nous  parlons , 
fi  l'on  ne  prenoit  pas  les  précautions  qu'elle 
indique. 

Ce  fut  dans  les  mêmes  vues  que  les  archiducs 
Albert  &  Ifabelle  rendirent  le  placard  du  13 
juillet  1602,  par  lequels  ils  ordonnèrent  aux 
receveurs  de  l'Epier  de  faire  de  nouveaux  regif- 
tres ,  &  aux  redevables  de  fournir  le  dénom- 
brement des  rentes  par  eux  dues,  leur  permet- 
tant d'hypothéquer  fpécialement  telles  parties 
de  terres  qu'ils  jugeroient  à  prepos ,  &  d'obUger 
généralement  leurs  perfonnes  ou  leurs  autres 
biens. 

Le  même  placard  ordonne  que  ces  rede- 
vances feront  payables  foliddirement  par  rho/- 
mariy  où  il  y  a  hofinanu  ;  6c  où  il  n'y  en  a  pas  , 
par  le  chef  de  la  communauté  ou  par  les  plus 
grands  tenanciers ,  fauf  leur  recours  contre  leurs 
co-détenteurs. 

Une  ordonnance  rendue  par  M.  de  Grainville , 
intendant  de  Flandres,  le  3  novembre  1732, 
enjoint  aux  hofmans  de  la  châtellenie  de  Ber- 
gues de  rapporter  entre  les  mains  du  receveur 
de  l'Epier  les  rôles  des  terres  èc  des  noms  des 
tenanciers ,  2c  aux  greffiers  de  donner  une  dèz 
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cîaratlon  exa<^e  des  terres  chargées  de  cette 
redevance. 

L'Epier  efl  anfîi  privilégié  que  les  autres  ef- 
pèces  de  biens  domaniaux.  C'eft  pourquoi  l'ar- 
ticle 55  du  placard  du  13  juillet  1602  l'afFran- 
chit  expreilément  de  la  prefcription  même  im- 
mémoriale. 

La  connoiffance  des  contedations  qui  s'élo- 
vent  fur  cette  matière  dans  la  partie  Françoiie 
de  la  Flandres  ,  appartient  en  première  inftance 
au  bureau  des  finances  de  Lille ,  &  par  appel 
au  parlement  de  Douai. 

,  Voyez  Burgundus ,  ad  confuetudines  Flan- 
driae  in  tra6latu  de  camerae  legali  ;  Cuypcrs  en 
fort  traité  des  procédures  réelles  ^  qucjl'icn  8  ^  n,  11; 
Le  placard  du  /j  juillet  1602,  imprimé  dans  le 
fécond  volume  des  placards  de  Flandres  ,  folio 
zSj  y  &c.  Voyez  aufîi  les  articles  Biens  do- 
maniaux ,  Domaines  ,  Flandres  ,  Pres- 
cription, H0FMAN5  Rentes  alberges,  &c. 
(  Cet  article  ef  de  M,  MERLIN  ,  avocat  au  par-- 
lement  de  Flandres  ). 

ÉPINAL.  Ville  du  duché  de  Lorraine,  fies^e 
d'un  bailliage  royal  fous  le  reilort  du  parlem.ent 
de  Nanci,  lequel  fuit  une  coutume  particulière, 
&  d'un  chapitre  de  chanoineffes  dont  les  ftatuts 
&  règlemens  méritent  d'être  connus  par  le  rap- 
port effentiel  qu'ils  ont  avec  les  ufages  des 
autres  chapitres  nobles  ôc  même  avec  le  droit 
public  de  la  province. 

On  va  d'abord  en  donner  une  idée  ;  on  par-' 
lera  enfuite  de  la  coutum.e  d'Epinal. 

§.  L  De  rinfgne  chapitre  d'Epinal, 
Plufieurs  ordonnances  des  commilTaires  apol^ 
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toliques  &  pluûeurs  arrêts ,  foit  du  parlement , 
(bit  du  ci-devant  confeil  de  Lorraine,  ont  Rxé 
la  jurifprudence  fur  tous  les  points  qui  peuvent 
concerner  Tinfigne  chapitre  d'Epinal.  Leurs 
difpofitions  ont  été  raffemblées  &  combinées 
dans  l'arrêt  du  confeil  d'état  de  fa  majefté  le 
roi  de  Pologne  (  Staniflas  )  rendu  par  forme  de 
règlement  le  20  janvier  1761 ,  après  de  grandes 
conteftations  entre  madame  la  Marquife  de 
Spada ,  abeffe  de  ce  chapitre ,  &  les  dames 
doyenne,  chanoinefles  &  chapitre.  Les  parties 
avoient  formé ,  dans  le  cours  de  l'inftance  ,  des 
demandes  incidentes  refpedtives  en  oppofitioa 
&  en  homologation  des  prétendus  ulages  du 
chapitre.  Le  roi  de  Pologne  y  ayant  aucune- 
ment égard,  rendit  cet  arrêt  du  20  janvier 
1761,  qui  a  été  enrégiftré  au  parlement  de 
Lorraine  le  17  août  1762. 

C'efl  d'après  cet  arrêt  même  qu'on  va  parler 
ici  de  l'infigne  chapitre  d'Epinal ,  en  obfervant 
néanmoins  que  madame  la  marquife  de  Spada , 
abbeffe,  à  qui  cet  arrêt  fut  lignifié  le  16  mai 
1761,  n'en  reçut  la  fignification  &  ne  paya  ia 
part  des  dépens  compenfés  entr'elle  &  le  cha- 
pitre, qu'avec  protejlation  pour  die  &  pour  les 
dames  fes  fuccefferejjes  de  fe  pourvoir  contre  ledit 
arrêt  par  les  voies  de  droit  ^  où  &  comme  il  appar^ 
tiendra. 

Ce  règlement  eft  confidérable  ;  il  eft  partagé 
en  fix  chapitres  principaux ,  divifés  par  titres , 
fubdivifés  en  articles,  dont  le  nombre  eft  de 
près  de  fept  cens.  Le  premier  chapitre  a  pour 
objet  Vètat  de  l'égUfe  &  les  per formes  qui  la  corn-- 
pofent  ;  le  fécond  traite  des  droits  du  chapitre 
fur  la  paroijfe 'y\^  troifième,  des  qualités  requifes 
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four  être  reçues  dames  ;  le  quatrième ,  de  Vordon^ 
nance  de  prébende  ;  le  cinquième ,  des  nomina^ 
lions  aux  bénéfices^  recommandifes  &  offices  dt 
réglife;  le  lixième  &  dernier,  de  la  tenue  des 
chapitres.  On  va  préfenter  l'extrait  de  ce  que 
chacun  de  ces  articles  renferme  de  plus  inté- 
reffant  relativement  au  but  de  cette  colleâion , 
&  l'on  y  joindra  quelques  éclairciffemens  né- 
ceffaires. 

Chapitre    I. 

Titre  premier.  De  l'état  de  Téglife  &  àes  per- 
fonnes  qui  la  compofent. 

L'églife  d'Epinal  fera  &  demeurera  qualifiée  : 
Eglife  infigne,  collégiale  &  féculi ère  d'Epinal, 
immédiatement  fujette  au  faint  fiege.  Article 
premier  (*). 

Cette  églife  doit  être  compofée  d'une  ab- 
beffe  &  de  vingt  chanoineffes ,  dont  deux  ont 
les  dignités  de  doyenne  &  de  fecrette.  Parmi 
ces  dames  chanoineffes,  les  unes  fe  nomment 
les  dames  tantes ,  les  autres  lés  dames  nièces.  Il 
y  a  auiïi  quatre  dames  chantres  choifies  dans 
leur  nombre.  Art.  i. 

L'églife  eft  deffervie  par  quatre  chanoines  & 
par  trois  eccléfiaftiques  appelés  chancelier  ■,< 
épiftolaire  &:  croifier.  Art.  3. 


(  *  )  II  cR  bon  de  remarquer  que  cette  ëg!i(è  ccoit  ori- 
gînaiicment  une  abbaye  de  religieufes  fous  la  règle  de  faine 
Benoît.  Elle  fut  fondée  ainfî  vers  Tan  5*70  par  Theodorîc, 
évêque  de  Metz.  Elle  fut  fecularifée  dans  les  fiécles  fuivans 
fous  l'invocation  de  St.  Goery.  (Voyez  Vhijloire  des  bis  6» 
ufagcs  de  la  Lorraine  &  du  Bar  roi  s  dans  Us  matières  bî-^ 
néficiales,  par  M.  Thibault,  p3g.  13  ), 
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La  cure  d'Epinal  eft  unie  au  chapitre  qui  eu 
nomme  radmiriiftrateur.  Art.  4. 

Les  officiers  laïques  font,  le  prévôt,  le  pro- 
cureur &  le  receveur  des  ponQuations.  Art.  5, 

Titre  fécond!  Dq  l'office  divin  6c  des  rits  ordi- 
naires de  l'églife. 

Les  cérémonies  fe  font  à  l'ufage  de  Rome. 
On  doit  fe  fervir  du  bréviaire  &:  du  miffel  ro- 
main 5  fans  toutefois  déroger  aux  ufages  &  cé- 
rémonies locales.  Il  n'y  peut  être  ajouté  que  les 
fêtes  permifes  ou  ordonnées  par  Sa  Sainteté. 

Il  a  dû  être  dreffé ,  en  vertu  de  l'arrêt ,  un 
rituel  des  cérémonies  qu'il  règle ,  figné  àe.s 
quatre  chanoines  &  mis  au  tréfor  des  Chartres  ; 
éc  le  double,  auffi  figné,  dépofé  dans  la  facriflie 
de  l'églife  d'Epinal.  Art.  6. 

(  On  n'entrera  pas  ici  dans  le  détail  des  cé- 
rémonies réglées  par  les  différens  articles  de  ce 
titre  fécond.  On  fe  borne  à  remarquer  les  par- 
ticularités fulvantes  ).• 

Aux  offices  folennels,  la  dame  qui  préfide 
dit  le  confiteor  &  donne  les  bénédidions  fans 
gants.  Art.  14. 

Les  jours  folennels,  la  dame  chantre,  en 
manteau  traînant,  va  entonner  l'antienne  de 
tierce  devant  la  dame-abbeffe ,  ou  la  dame  qui 
préfide  en  fon  abfence.  Art.  14. 

Les  mêmes  jours ,  pendant  le  dernier  pfeaume 
de  tierce ,  le  chanoine  célébrant  encenle  la 
dame-abbefle  par  trois  fois,  les  dames  doyenne 
&  fecrette  deux  fois ,  les  dames  chantres  &  au- 
tres dames  chanoinefîes  une  fois.  Art.  26. 

Les  jours  ordinaires,  lorfque  le  chanoine  en 
femaine  affifte  aux  vêpres ,  la  dame  chantre  en 
manteau  à  queue  traînante,  va  entonner  l'an- 
tienne 
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tienne  du  magnificat  devant  la  dame  -  abbefle  , 
ou  en  fon  abfence  la  dame  qui  préfide.  Le  cha- 
noine encenfe  cette  dame,  &  Les  autres  céré- 
monies fe  font  comme  à  tierce.  Art.  37. 

Il  ne  peut  être  rien  ajouté  aux  offices  &  aux 
commémorations  des  faintS  de  l'églife ,  que  du 
confentement  de  la  dame-abbeffe  &  du  chapitre. 
Art.  40. 

Toutes  les  dames  font  tenues  d'obferver 
toutes  les  cérémonies  &  de  fe  tenir,  pendant  le 
fervice ,  dans  une  fituation  uniforme  ;  &:i?n  cas 
que  par  caufe  d'incommodité ,  quelques  -  unes 
d'elles  ne  pourroient  le  conformer  aux  autres, 
elles  doivent  fe  mettre  dans  les  dernières  chaifes. 
Art.  44. 

77/r2rri?i//èwe. Des  rits particuliers  de  S.Goéry. 

Le  chapitre  a  pour  fêtes  particulières  celles 
de  la  dédicace  de  fon  églife ,  de  S.  Benoît ,  de 
latranflationdeS.  Goèry,  de  cellede  S.  Auger, 
de  celle  de  S.  Benoît,  des  faintes  Précie  ôc 
Vidorine  ,  de  S.  Goëry  &  de  S.  Auger.  Ar- 
ticle 42. 

La  veille  &  le  jour  de  ces  fêtes  ,  le  chapitre 
fait  l'office  de  la  paroifTe  comme  curé  primitif. 
Art.  43. 

Le  jour  des  rois,  il* y  a  haute  offrande  à  la 
paroifle.  Le  prêtre-chancelier  qui  fait  diacre  à 
la  grand'meiTe  de  la  paroifTe  ,  va  chercher  la 
dame-abbefîè  fur  fon  liège  pour  la  conduire  à 
l'offrande  ,  précédée  du  bâtonnier ,  &  iuivie  des 
autres  dames.  Art.  46. 

Au  jour  de  la  purification  ,  on  donne  à  cha- 
que dame  en  ménage  un  cierge  d'une  demi-livre. 
On  renvoie  à  celle  qui ,  pour  raiion  d'indifpofi- 
Tomc  XXÎIL  S 
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tien,  ne  fe  trouve  pas  au  chœur.  Celui  de  It 
dame-abbefle  eft  d'une  livre.  Art.  54. 

Aucune  dame  ne  peut  ,  fans  la  permifîîon  de 
la  dame-abbeffe  lorfqu'elle  eft  à  Epinal  ,  &  fans 
néceffité  ,  depuis  les  premières  vêpres  de  la 
fête  de  S.  Benoît  ,  juCqu 'après  les  fécondes , 
fortir  du  quartier  des  maifons  dépendantes  de 
l'églife  ,  defïinées  à  la  réfidence  de  rabbjefîe  Se 
des  dames.  Art.  61. 

Le  jeudi  faint  après  les  vêpres  ,  le  croifier  , 
les  chorifles  portant  les  cierges  &  l'encenfoir  , 
le  chanoine  célébrant  en  chape  ,  le  diacre  & 
fou-diacre  en  tunique  ,  la  dame-abbeffe  &  les 
autres  dames,  vont  en  proceiîion  à  la  falle  de 
l'abbaye  ;  le  diacre  y  chante  l'évangile  du  jour, 
pendant  lequel  les  dames  font  chacune  leur 
aumône  à  douze  pauvres  femmes.  Art.  78. 

La  dame-abbefi'e  fe  met  enfuite  à  genoux  de- 
vant la  première  des  pauvres  qui  lui  préfente 
fon  pied  &  fa  main.  Le  diacre  verfe  de  l'eau; 
la  danîe-abbeife  lave  &  effuie  ;  le  célébrant  y 
jeté  de  Feau  bénite  ,  &C  la  dame-abbeffe  bailè 
le  pied  &:  la  main  de  la  pauvre.  Art..  80. 

La  dame-abbefîe  étant  levée ,  elle  fait  la  ré- 
vérence à  la  pauvre.  Toutes  les  dames  ,  fuivant 
leur  ordre ,  font  le  même  ade  d'humihté.  Ar- 
ticle 81. 

La  dame-abbeffe  donne  à  dîner  à  ces  pauvres, 
qui  doivent  être  fervies  par  elle  &  par  les  autres 
dames  du  chapitre.  Cette  cène  fe  fait  annuelle- 
ment aux  frais  de  la  dame-abbeffe ,  préfente 
comme  abfente.  Art.  82  ôc  83. 

Le  même  jour ,  la  dame-abbeffe  fait  la  cène 
des  dames  à  trois  heures  au  grand  chœur.  On 
étend  un  tapis  fur  le  pavé ,   au-devant  de  la 
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place  de  la  dame  fecrette.  On  y  place  un  fau- 
teuil &  un  carreau  de  velours.  Devan^  le  fiége 
de  la  dame-abbeffe  j  on  place  une  table  cou- 
verte d'une  nappe  ,  fur  laquelle  on  pofe  une 
aiguière  &  un  plat-bafTin  ,  &  la  nappe  dont  la 
dame-abbefle  doit  fe  ceindre.  La  dame-abbeffe, 
ou  la  dame  qui  à  fon  abience  officie  ,  fort  de  fa 
place,  quitte  fon  manteau  ;  la  pius  jeune  dame 
en  réception  prend  la  nappe  préparée  &  l'atta- 
che à  l'officiante  ,  qui  enluite  fe  met  à  genoux 
fur  le  carreau  devant  le  fauteuil.  Les  dames  di- 
gnitaires &:  les  autres  dames  ,  fuivant  leur  rang  ^ 
fe  placent  dans  un  fauteuil ,  6c  la  dame  officiante 
leur  lave  un  pied  ,  à  l'exception  de  celles  in- 
commodées qni ,  pour  cette  railon  ,  peuvent 
donner  une  main.  La  cène  finie  ,  la  dame  qui  a 
attaché  la  nappe  ,  va  la  détacher  à  la  place  de 
la  dame  qui  a  officié.  Art.  84,  85  &  87. 

Le  même  jour  encore  ;  toutes  les  prières 
finies ,  la  dame-abbeffe  doit  faire  remettre  des 
dragées  au  facriftain  ,  qui  les  porte  dans  un  plat- 
baffin  aux  dames  doyenne  ,  lecrette ,  6c  aux 
autres  dames  chanoineffes.  Art.  88. 

Il  y  avoit  un  arrêt  du  26  mars  172 1  ,  qui 
régloit  les  cérémonies  du  jour  de  pâques;  mais 
les  dames  doyenne ,  fecrette  6c  chanoineiTes  y 
ont  formé  oppofition  ,  6c  le  roi  de  Pologne  y 
ayant  égard  aordonné  que,  pour  toute  cérémonie 
de  pâques,  chacune  deldites  dames  capitr.iantes 
&  nièces  ,  en  quittant  ion  fiége  pour  a  îer  à  la 
fainte  table  ,  doit  fe  préfenter  à  'a  dame-abbefle 
danslefien,  6c  lui  faire  la  re^^rence  qui  doit 
lui  être  rendue  par  ladite  dame-abbeffe.  Arti- 
cle 103. 

Si) 
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Les  dames,  abbeffe,  dignitaires  &  chanoî- 
reffes  allant  à  la  proceïïion  des  croix  ,  peuvent 
dépofer  leurs  manteaux  d'églife  dans  une  maifon 
particulière  ,  hors  de  la  porte  de  la  ville ,  dite 
du  grand-moulin  ,  conformément  à  un  traité  du 
^5  Gt^obre  1548.  Art.  1  13. 

Le  25  juillet  de  chaque  année  ,  le  prêtre- 
chancelier  doit  fournir  des  fruits  nouveaux  pour 
les  faire  bénir  à  la  fin  de  la  meffe.  Il  les  prélente 
enfiiite  à  la  dame-abbeffe  6c  aux  autres  dames 
du  chapitre.  Art.  ^3v^. 

Le  18  feptenibre,  veille  de  S.  Goëry ,  le 
prêtre- chancelier  doit  fournir  du  vin  &  des 
jDÎfcuirs ,  iq^u'il  fait  bénir  après  complies  ,  à 
l'hôtel  S.  Goëry^  par  le  chanoine  de  femaine. 
Le  chancelier  les  préfente  à  la  dame-abefle  &C 
aux  autres  dames.  Art.  151. 

Le  jour  de  S.  Gocry ,  on  fait  la  procefîioa 
vers  les  neuf  heures  du  matin.  Le  chapitre  y  pré- 
fide.  Tous  les  corps  eccléfiafliques  6c  féculiers 
doivent  y  affifler.  L'orfèvre  &  le  cirier  portent 
le  chef  de  S.  Léonard.  Le  receveur  de  la  dame- 
abbrfie ,  le  prévôt ,  le  procureur  &C  le  notaire 
du  chapitre ,  portent  chacun  à  leur  tour  la  châffe 
de  S.  Auger.  La  châfl'e  des  faintes  Précie  &C 
Visionne  eft  portée  par  les  bouchers  de  la  ville. 
Avant  de  fortir  duigrand  chœur  la  châfle  de 
S.  Goëry,  un  des  officiers  de  l'iiôtel-de- ville 
d^'Epinal  va  toucher  cette  châfle ,  en  figne  qu'ils 
en  répondent.  Quatre  confeillers  de  ville  la  por- 
tent dans  Téglife  ,  lorfque  la  procefTion  com- 
mence &  en  y  rentrant.  Ces  officiers  choifif- 
fent  quatre  bourgeois ,  pour  la  porter  dans  la 
Ville  pendant  la  proceffion.  On  obferve  le  foir, 
pour  remettre  ces  châffes ,  les  mêmes  cérémo- 
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nies  que  lorfqu'on  les  a  defcendues.  Art.  154  > 
155,  156,  157,  m8&.i65,  ^ 

Il  ne  peut  être  introduit  aucune  dévotion 
extraordinaire  que  du  confentement  de  la  dame» 
abbefle  &C  du  chapitre.  Art.  191. 

On  ne  peut  rien  changer  dans  lesrits  &  céré- 
monies, ni  dans  les  heures  de  l'office  ,  fixées  par 
cet  arrêt.  S'il  y  avoit  quelques  changemens  ne- 
ceflaires  ou  folennités  particulières ,  la  dame- 
abbeffe  en  feroit  avertir  la  dame-doyenne ,  qui 
feroit  convoquer  un  chapitre  pour  en  conférer^ 
Art.  192, 

Les  hauts  fonneurs  ,  nommés  par  les  officiers 
de  la  ville  y  font  obligés,  fous  la  rétributioa 
ordinaire  de  la  fabrique ,  de  (onner  toutes  les 
grofles  cloches  aux  fêtes  &  folennités  des  da- 
mes, &  lorfque  les  dames»  abbeffe,  doyenne  & 
fecrette  ,  ou  la  dame  qui  préfide  à  leur  défaut , 
en  ont  donné  Tordre.  Art.  19J, 

Titre  quatrième.  Du  ftage. 

Les  dames  ,  avant  d'être  admifes  au  flage  ; 
font  examinées  fur  Toffice  &  fur  le  chant  par 
les  dames-chantres  ;  6c  fur  le  rapport  au  cha- 
pitre, il  efl  déhbéré  fur  l'admiffion  ou  le  retard 
du  (lage.  Le  ftage  dure  un  an.  Il  n'ed  pas  ré- 
puté interrompu,  fi ,  pour  caufe  de  maladie  fur 
un  certificat  de  médecin,  on  pc  peut  affifter  aux 
offices ,  &  lî ,  après  une  maladie  dangereiife ,  il 
y  avoit  néceffité  d'envoyer  la  dame-ftagifte  aux 
eaux.  Art.  197  ,  198  &  200. 

Titre  cinquième.  Du  chœur  &  de  rhabillement 
des  dames. 

Les  dames  chanoinefTes  portent  pour  habits 
d'églile  un  grand  manteau  ^  à  queue  traînante^ 
de  laine  noire  ,  avec  un  collet  d'hermine ,  ôc 

S  iii 
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bordé  des  deux  côtés  d'hermine  par  devant.' 
Celui  de  la  dame-abefle  eft  d'hermine  mouche- 
tée. Art.  205. 

Les  dames  portent  au  chœur  les  jours  de  fêtes 
&  de  dimanches  ,  aux  procefîions  &  aux  autres 
cérémonies ,  une  aumuffe  d'hermine  mouchetée. 
Art.  206. 

La  dame  "abbeffe  &  les  autres  dames  digni- 
taires portent  au  chœur  6c  dans  les  cérémonies, 
pour  coëfFure  ,  une  efpèce  de  mante  <qui  s'atta- 
che derrière  la  tête ,  &c  qui  pend  jufqu'à  terre. 
Cette  mante  eft  de  toile  de  quintin ,  couverte 
d'étamine  noire.  Elles  ont  en  outre  une  grande 
coëffe  de  taffetas  qui  pend  fur  les  épaules.-  Ar- 
ticle 207. 

Les  dames  chanoineffes  portent  au  chœur  une 
ccéiTe  ordinaire  de  taffetas  ou  de  gaze.  Elles 
ont  fur  leurs  coëffures  un  couvre  -  chef  d'un 
petit  morceau  de  toile  de  quintin  ,  large  en- 
viron de  trois  doigts ,  deffus  6l  au  miheu  un 
petit  cordon  noir  fait  exprès,  appelé  le  mari, 
Loriqu'elles  font  en  dreuil ,  au  lieu  de  cordon- 
net ,  elles  portent  une  étamine  noire  qui  couvre 
toute  la  toile.  Art.  208. 

Les  dames  au  chœur  font  toujours  habillées  de 
noir.  Par-tout  ailleurs,  elles  ne  doivent  porter 
que  des  couleurs  modeiles ,  ôc  fe  tenir  dans 
l'état  décent  &  convenable  à  des  dames  d'églife. 
Art.  209. 

La  dame-abbeffe  porte  devant  elle  une  croix 
d'or.  Les  autres  dames  portent  un  cordon  bleu  , 
traverfant  de  l'épaule  droite  au  côté  gauc!ie. 
A  ce  cordon  eu  attachée  une  croix  d'or  k  poin- 
tes ,  ayant  d'un  côté  l'image  de  lafainte  Vierge, 
te  de  l'autre  celle  de  S.  Goëry.  Art.  211, 
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Titre  Jix'âmc.  De  la  dame  du  Deus. 

Chaque  dame  chanoineffe  capitulait^  ,  ott 
nièce ,  officie  à  Ton  tour  pendant  une  femaine , 
&  fucceliivement.  Cette  dame  eft  appelée  la 
dame  du  JDcus.  Art.  213. 

Il  y  a  une  demi-prébende  en  grains  afFeftée 
au  tour  du  Dcus.CqVA  qui  en  efl:  adjudicataire  , 
donne  à  la  dame  çn  lemaine  ,  chaque  famedi  , 
la  fomme  convenue,.  Art.  216. 

A  chaque  jour  de  dimanche  ,  la  dame  du 
Dcus  doit  communier  après  la  mefle  du  grand 
choeur.  Art.  218. 

(  On  pourroit  penfer  que  cette  obligation 
renfermée  dans  un  règlement  fi  exprès  peut 
gêner  la  liberté  des  confciences  ,  &  que  la  né- 
ceffité  d'obferver  la  loi ,  du  moins  extérieure- 
ment ,  ne  (e  concilie  pas  toujours  avtc  l'état 
de  l'intérieur.  Mais  cet  inconvénient  le  retrouve 
dans  prefque  tous  les  étabhfTemens  rehgieux. 
Ce  n'ert  pas  ici  le  lieu  de  difcuter  le  mal ,  ni 
d'examiner  le  remède  que  les  fupérieurs  ecclé- 
fiaftiques  peuvent  y  appliquer.  Voyei;^  le  mot 
Sacremens). 

■  C'eft  à  elle  de  ponftuer  les  dames  abfentes  , 
pour  ne  pas  participer  aux  diflributions  du 
chœur  &  aux  fondations.  (  Art.  219  ).  C'eft  ce 
que  font  dans  les  chapitres  d'hommes  les  cha- 
noines dits  punclcitairs.  Voyez  ce  mot. 

Titre  fcpiihne^  Des  dames-chantres. 

La  dame-abbefTe ,  préfente  comme  abfente  , 
doit  nommer  en  tout  temps  quatre  dames- 
chantres  au-defliis  de  l'âge  de  quinze  ans  ,  ayant 
la  voix  belle  t<,  fâchant  parfaitement  le  plain- 
chcint.  Art.  iio. 

En  cas  de  refus  de  c-et  office  de  la  part  dt.^s 

S  IV 
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clames  choifles ,  elles  peuvent  en  donner  les  raî- 
fôns  à  la  dame-abbefTe  ;  &  en  cas  de  perfévé- 
rance  dans  le  choix  6c  dans  le  refus,  la  difficulté 
en  efl  portée  au  chapitre  pour  en  décider  con- 
jointement avec  la  dame-abbeffe.  Art.  213-. 

Titre  hu',tih,nc.  Des  confeiîions  &  commu- 
nions. 

Aux  fêtes  de  pâques  ,  pentecote  ,  affomption 
de  notre-dame  &  de  la  fête  de  tous-les-faints , 
il  doit  y  avoir  communion  générale  à  la  mefle- 
baiîé  qui  fe  dit  après  prime  ,  à  commencer  par 
les  dames  doyenne  &  fecrette ,  &  finir  par  la 
dam.e-abbefTe.  Art.  217. 

Avant  d'approcher  de  la  fainte  table  ,  il  doit 
être  fait  un  ade  de  renonciation  &  de  pardon 
entre  les  dames ,  fuivant  leur  ufage.  La  dame- 
doyenne  demande  pardon  à  la  dame-abbeffe  ;  la 
dame-fecrette  aux  dames abbeffe &  doyenne; les 
autres  dames  le  demandent  aux  dames  dignitai- 
res ;  &  entre  elles ,  les  unes  aux  autres.  An.  228. 

(  On  pourroit  répéter  fur  ce  titre  l'obferva- 
tion  qu'on  a  faite  fur  l'article  218  du  titre  pré- 
cédent. 11  paroît  que  l'ufage  de  l'ade  de  renon- 
ciation &  de  pardon  a  été  fagement  introduit , 
pour  prévenir  une  partis  des  dangers  de  ces 
communions  générales  prefcrites  par  l'article 

Titre  neuvième.  Des  rlts  qui  regardent  les 
malades. 

Titre  dixième.  Des  cérémonies  qui  s'obfer- 
vent  à  l'égard  des  morts. 

Auifitôt  après  le  décès  d'une  dame ,  il  doit 
ctre  procédé  à  l'appofition  de  fcellé  fur  les  meu- 
bles &  effets  5  fuivant  l'ufage  du  chapitre  ; 
(  on  ne  dit  pas  fi  les  officiers  royaux  font  dans' 
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celui  d'y  vaquer ,  comme  les  lois  de  la  pro- 
vince leur  en  donnent  le  droit)  ;  &  les  héritiers 
doivent  être  avertis  par  la  dame  ancienne  ,  pour 
être  préfens  à  la  confedion  de  l'inventaire  ,  s'ils 
le  jugent  à  propos.  Art.  232. 

On  paffe  ici  tout  le  détail  des  cérémonies 
funéraires  ,  pour  ne  s'arrêter  qu'aux  objets 
dignes  de  remarque. 

Pendant  la  quarantaine ,  la  femme-de-chambre 
de  la  dame  défunte  doit  alTifter  à  tous  les  offices 
de  l'églife  ,  y  portant  un  cierge  ,  du  côté  où  la 
dame  défunte  avoit  fon  fiai.  Art.  265. 

Après  la  communion  du  prêtre ,  chaque  dame 
doit  communier  à  fon  tour  pendant  les  trente 
premiers  jours  pour  le  repos  de  l'ame  de  la 
défunte,  à  commencer  par  la  dame-abbefle  ; 
le  tour  finit  par  la  femme- de-chambre,  &  re- 
commence ainfi  jufqu'au.  trentième  jour.  Ar- 
ticle 267. 

On  a  omis  d'obferver  que  la  femme  du  pro- 
cureur &  celle  du  grenetier  du  chapitre  ont  le 
droit  d'habiller  &  d'enfevelir  chaque  dame  dé- 
funte ,  à  raifon  de  quoi  elles  ont  chacune  douze 
livres  cours  de  Lorraine,  (  neuf  livres  fix  fous 
ou  environ ,  cours  de  France  )  fans  aucun  droit 
de  dépouille.  Art.  233. 

Chapitre    IL 

Titre  premier.  Des  droits  du  chapitre  fur  la 
paroiffe- 

Le  chapitre ,  comme  ayant  tous  les  droits 
des  curés  primitifs  fur  la  cure  d'Epinal  qui  lui 
eft  unie ,  fait  l'office  folennel  à  la  paroifTe  plu- 
fieurs  fois  dans  l'année  ;  &  prend  part  dans  les 
oblations  &  cafualités.  Art.  283. 
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La  dame-abbefle  a  feule  dro't  fur  le  cierge 
préfenté  par  les  femmes  qui  reçoivent  la  béné- 
dïŒon  après  leurs  couches.  Art.  287. 

Un  prêtre  defirant  dire  la  première  mefle  à 
la  paroifle,  eft  tenu  de  fe  préfenter  à  la  dame- 
abbefle  ou  à  la  dame  oui  préfide  en  fon  ab- 
fence  ,  &  d'en  obtenir  l'agrément.  Il  doit  lui 
préfenter  les  offrandes  de  cette  première  mefTe. 
La  dame-abbeffe  en  difpofe  à  fon  gré^  La  dame 
Gui  préfide  à  fon  abfence  peut  les  appliquer  a  la 
fabrique. 

Tout  prêtre  qui  fe  préfente  une  première  fois 
pour  dire  la  meffe  à  la  paroiiTe  ,  eft  tenu  auiîi 
d'en  obtenir  la  permiïïion.  Art.  291. 

On  ne  peut  établir  d'autel  nouveau  à  îa  pa- 
roifîe  5  bénéfice  ,  confrairies,  nouvelles  fonda- 
tions, m  rien  changer  aux  anciennes,  fans  la 
permilîion  de  la  dame-abbeffe  &  du  chapitre. 
Art.  294. 

Les  officiers  &  habitans  de  la  ville  d'Epinal 
ne  peuvent  demander  la  célébration  d'aucune 
grand'meffe  à  la  paroiffe  après  la  meffe  du  cha- 
pitre ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  un  fervice 
de  mort  le  corps  préfent.  Et  la  paroifTe  ne  peut 
faire  aucun  fervice  folennel  avant  la  mefÏ€  du 
chapitre.  Article  29"^. 

On  ne  peut  établir  de  chapelle  ni  pofer  de 
cloches  dans  aucun  endroit  de  la  ville  où  il  n'y 
en  a  pas  eu  ,  fans  le  confentement  du  chapitre. 
Art.  296. 

Aucune  confrairie  ne  peut  faire  célébrer  à  la 
paroiffe  aucune  fête  ,  ni  chanter  folennelle- 
ment  une  meffe ,  qu'avec  la  permiffion  de  l'ab- 
beife  &  du  chapitre.  Art.  297. 

Le  chapitre  a  droit  de  préfenter  en  tout  temps 
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un  eccléfiaftlque  capable  d'adminiftrer  la  paroiffe 
d'Epinal.  Cette  adminiftration  venant  à  vaquer, 
le  chapitre  donne  ,  à  la  participation  des  cha- 
noines ,  une  fimple  commifîion ,  en  fuivant  fon 
ufage.  L'adminiftrateur  eft  tenu  de  prendre  de 
l'ordinaire  l'approbation  autorifable  pour  le  ré- 
gime des  âmes.  Cette  adminiflration  n'eft  point 
fujete  aux  réformes  apofloliques  ,  comme  les 
bénéfices.  L'adminiftrateur  ne  peut  réfigner  ni 
permuter.  Il  ne  perçoit  à  Epinal  aucune  efpèce 
de  dîmes,  môme  novales.  Art.  298,  299,  300 
&C  301. 

La  dame-abbefle ,  avec  le  chapitre ,  règle  les 
te  dmm  ,  jubilés  ,  prières  de  quarante  heures  , 
&  autres  chofes  femblables ,  lelon  les  mande- 
mens  de  l'ordinaire.  En  l'abfence  de  la  dame- 
abbefle ,  le  chapitre  les  règle  fans  l'attendre. 
Art.  302. 

Titre  fécond.  Des  fermons  à  la  paroiffe  &  au 
chapitre. 

Le  prédicateur  reçoit  la  bénédi£lion  du  cha- 
noine de  femaine  ;  mais  aux  fermons  de  faint 
Goëry,  des  faintes  Précie  &  Vidorine,  le  pré- 
dicateur, après  fon  texte  ,  doit  adreflér  la  pa- 
role "au  chapitre ,  en  difant  :  madame  &  mef 
dames.  Et  à  tous  les  fermons  indiflindlemeni , 
le  prédicateur  doit  donner  le  premier  falut  aux 
dames ,  abbeffe  ,  doyenne  ,  fecrette  &  chanoi- 
neffes.  Art.  304,  305  &  306. 

Aucun  prêtre  étranger  ne  peut  prêcher  à  la 
paroiffe ,  même  pour  confrairies  ,  fans  l'agré- 
ment de  la  dame-abbeffe ,  ou  de  la  dame  qui 
préfide  en  fon  abfence.  Art.'  307. 

Titre  troijicme.  Des  offrandes  de  la  paroifl'e. 

Aux  fêtes  où  il  y  a  hautes  offrandes  ,  le 
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prêtre-chancelier  a  un  préciput  de  quatre  fous 
fix  deniers.  Le  refte  fe  partage  entre  le  cha- 
pitre &  Tadminiflrateur ,  fuivant  les  propor- 
xions  fixées  par  le  Règlement.  Au.  309,  310, 
311,  &c. 

Les  offrandes  des  fervices  funèbres  des  dames 
font  de  douze  lous  ,  d'une  miche  de  pain  blanc 
du  poids  de  douze  livres ,  d'un  pot  de  vin  &  de 
vingt-fix  bougies.  Art.  313. 

Titre  quatrième.  De  l'églife  collégiale  &  pa- 
roîfîîale. 

L'églife  eft  aux  dames ,  abbefle  &  chanoineffes, 
qui  en  permettent  l'ufage  au  clergé  de  la  paroiffe 
&  aux  paroifliens.  Art.  315. 

Le  chapitre  peut  tenir  fon  grand  chœur  fer- 
mé. Les  officiers  &  bourgeois  d'Epinal  ne  peu- 
vent s'y  placer  fans  la  permiffion  des  dames ,  ni 
occuper  leurs  (laies  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  ni  enlever  un  baluftre  qui  eft  derrière 
l'autel  de  S.  Maurice.  Art.  318. 

(  Ces  difpolitions  font  conformes  à  un  pre- 
mier arrêt  rendu  fur  cette  matière  le  17  août 

^734). 

Aucun  ptêtre  étranger  ne  peut  dire  la  mefîe 
dans  cette  églife  fans  la  permiffion  de  la  dame- 
abbeffe  ,  ou  de  la  dame  qui  pr.fide  en  fon  ab- 
fence.  Art.  319. 

La  dame-abbefle ,  en  fon  abfence  la  dame- 
doyenne  ou  la  dame  qui  préfide,  diilribue  & 
déiigne  les  places  dans  la  nef,  chapelles  ôi  col- 
latéraux de  l'églife.  Art.  3 10. 

La  dame  qui  fait  cette  diftribution  des  places, 
doit  obferver  les  attentions  dues  aux  qualités  & 
conditions  des  perfonnes.  C'eft  encore  la  dilpc* 
fition  de  l'arrêt  du  17  août  1734» 
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(La  dame-fecrette  avoit  droit  de  défîgner, 
au  nom  de  la  dame-abbeffe  &  du  chapitre ,  la 
place  des  fépultures,  moyennant  une  rétribu- 
tion à  la  fabrique  de  quatre  livres  cinq  fols  fix 
deniers.  Art.  321.  Mais  il  eft  à  préfiimer  que 
la  loi  nouvelle  fagement  portée  fur  les  inhu- 
mations dans  les  églifes  ,  aiua  apporté  quelque 
changement  à  cet  article.  Voyez  Inhumations, 
Sépultures). 

La  permifîion  de  pofer  des  épitaphes  doit  erre 
obtenue  de  la  dame-abbeffe  ou  de  la  dame  qui 
préfide  à  fon  abfence,  après  l'avoir  attendue 
pendant  quinze  jours.  Art.  ^21.  (  Cet  article 
eft  louche  dans  fa  rédaftion.  On  ne  fait  fi  c'eft 
la  permiffion  de  pofer  Tépitaphe  qui  efl  cenfée 
obtenue  après  une  attente  de  quinze  jours ,  ou 
fi  c'eft  la  dame-abeffe  que  la  dame  qui  préfide 
doit  attendre  pendant  ce  temps  avant  de  per- 
mettre de  pofer  l'épltaphe. 

Cette  amphibologie  fait  voir  qu'on  ne  fauroît 
mettre  trop  de  clarté  dans  le  ftyle  des  lois  &des 
réglernens,  &  que  c'eft  là  fur-tout  qu'il  faut  évi- 
ter les  équivoques  ,  puiique  la  mauvaife  conf- 
tru6l:ion  d'une  phrafe  ,  le  déplacemeiu  d'un 
mot ,  l'omiftion  d'un  article  ou  d'une  virgule  , 
peuvent  enfanter  des  procès  &  des  difficultés 
ruineux  ). 

Les  cas  où  l'on  peut  fonner  fans  la  permiftion 
de  la  dame-abeffe  ou  de  la  dame  qui  préfide  en 
fon  ablence  ,  lont  déterminés  par  les  articles 
fuivans.  Dans  tous  les  autres  ,  il  faut  cette  per- 
miffion.  L'arrêt  de  1734  a  même  régie  qu'on 
ne  pourroit  fans  cela  fonner  les  groffe:>  cloches 
pour  morts. 
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Titre  cinquième.  Des  réparations  de  l'églife 
collégiale  &:  paroifîiale. 

On  a  vu  dans  le  titre  précédent  que  l'églife 
eft  nuement  aux  dames ,  abbefTe  &  chanoinefles , 
qui  en  permettent  l'ufage  au  clergé  de  la  paroifle 
&  aux  paroiffiens.  C'eft ,  fans  doute,  à  raifon  de 
cet  ufage  que  les  réparations  du  grand  chœur  & 
du  cloître ,  mifes  à  la  charge  du  chapitrepour 
moitié ,  font  à  la  charge  de  la  ville  d'Epinal 
pour  l'autre  (  art.  328);  que  la  moitié  de  la 
dépenfe  des  vitraux  du  grand  chœur  doit  être 
payée  par  la  ville  (  art.  329  );  que  la  commu- 
nauté d'Epinal  demeure  chargée  des  réparations 
de  la  nef ,  des  collatéraux,  chapelles,  pavé  de 
l'églife,  &c.  (art.  330);  que  l'hôtel-de- ville 
demeure  chargé  de  l'entretien  des  cloches,  clo- 
chers ,  murs ,  tours ,  marnage ,  &c.  de  l'hor- 
loge ,  des  orgues ,  &c.  (  art.  331),  &  de  plu- 
sieurs autres  articles. 

Ces  charges  confidérables  ont  excité  à  diffé- 
rentes rq^rifes  de  très-vives  réclamations  de  la 
part  de  la  ville  d'Epinal.  Mais  elle  y  a  été  con- 
damnée en  exécution  de  plufieurs  arrêts,  le 
premier,  du  28  juillet  165  i  ;  le  fécond,  du  4 
août  1670;  le  troifième,du  23  juin  168c;. 

Titre  Jixilme,  DeS  confraires. 

Il  ne  peut  être  établi  dans  l'églife  d'Epinal 
aucune  confrairie ,  fans  la  permifîion  de  la  dame- 
aibbeffe  &  du  chapitre.  Les  liervices  &  les  af- 
femblées  de  ces  confrairies  ne  peuvent  fe  régler 
fans  le  confentement  de  ces  dames.  Art.  334. 

Le  titre  feptihne  traite  d'un  hôpital  dont  l'é- 
glife a  été  érigée  de  l'agrément  de  la  dame-ab- 
beffe  &  du  chapitre. 
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Chapitre    III. 

Titre  premier.  Des  qualités  requifes  pour  êtr« 
reçues  dames. 

Aucune  demoifelle  ne  peut  être  reçue  dans 
cette  églife  ,  fi  elle  n'eft  de  la  religion  catholi- 
que, apoftolique  &:  romaine,  née  en  légitime 
mariage  &  d'une  réputation  hors  de  tout  foup- 
çon.  Art.  339. 

Toutes  les  demoifelles,  pour  entrer  dans  l'é- 
glife  d'Epiftal ,  doivent  être  préfentées  par  une 
dame  tante,  qui  commence  par  communiquer 
fon  arbre  de  généalogie  de  huit  lignes  pater- 
nelles, &  autant  pour  la  dernière  tnère  feule- 
ment. Art.  340. 

(  Cette  fixation  des  degrés  de  nobleffe   efl 
conforme  à  la  déclaration  du  roi  Staniflas ,  du 
mois  de  janvier  1 76 1 ,  concertée  entre  ce  prince 
&:  le  roi  de  France.  Il  ne  fera  pas  inutile  d'ob- 
ferver  à  ce  fujet  qu'autrefois ,  pour  entrer  dans 
le  chapitre  d'Epinal ,  comme  dans  ceux  de  Re- 
miremont ,  Pouflay ,  &:c.  il  étoit  néceflaire  de 
prouver  quatre  hgnes  paternelles  &  quatre  li- 
gnes maternelles ,  chacune  de  deux  cens  ans  de 
fihation ,  &  dont  la  fource  fut  inconnue.  Le  roi 
de  Pologne  jugeant,  pour  plus  grande  illuftra- 
tion,  devoir  faire  remonter  les  preuves  du  côté 
paternel  au-delà  de  celles  qu'exigeoient  les  fta- 
tuts  des  chapitres  nobles  de  Lorraine,  &  par 
compenfation ,  diminuer  leur  rigueur  du  côté 
des  preuves  maternelles ,  a  ordonné  par  l'article 
2  de  la  déclaration  de  1761  ,  qu'à  l'avenir  les 
preuves  de  nobleffe ,  pour  avoir  entrée  dans  les 
chapitres ,  feront  faites  de  huit  degrés  du  côté 
paternel ,  au  lieu  de  quatre ,  reflreignant  cdlles 


Ii88  É  P  I  N  A  L; 

du  côté  maternel  aux  mêmes  huit  degrés  pouf 
la  dernière  mère  feulement. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  même  prince , 
du  23  avril  1765 ,  prononce  la  nullité  des  ap- 
prébendemens  contraires  à  cette  déclaration. 

Il  faut  ajouter  encore  qu'en  vertu  de  l'article 
3  de  la  même  déclaration ,  les  dames  françoifes 
&  lorraines  peuvent  feules  être  admifes  au  cha- 
pitre d'Epinal,  comme  aux  trois  autres  de  la 
Lorraine.  Les  étrangères  doivent  ,  avant  d'y 
être  reçues,  obtenir  des  lettres  de«naturalité, 
les  préfenter  au  parlement  de  Lorraine ,  6c  les 
y  faire  enrégiftrer  ;  ce  qui  eft  conforme  aux  an- 
ciennes ordonnances  de  Lorraine  de  1563  & 
de  I  570  9  prohibitoires  à  tous  étrangers  de  pof- 
féder  offices  ou  bénéfices  ,dans  cette  province 
fans  lettres  de  naturalité.  Le  parlement  de  Lor- 
raine avoit  jugé  la  même  chofe  par  fes  arrêts 
du  10  mai  1666  &  du  3  mars  1667.  (  Voyez  le 
livre  de  M.  Thibault  déjà  cité,  page  199  & 
fuivantes  ). 

Revenons  aux  règlemens  particuliers  du  cha- 
pitre d'Epinal  ). 

Une  demolfelle  ne  peut  pas  être  appréhendée 
avant  l'âge  de  fept  ans.  Une  dame  mourante 
peut  néanmoins  nommer  une  nièce  à  cinq  ans, 
à  la  charge  qu'elle  ne  fera  appréhendée  qu'après 
la  mort  de  fa  tante  ,  ôc  que  fi  la  dame  tante  re- 
vient en  fanté,  l'apprébendement  de  la  nièce 
ne  fe  fera  que  lorfqu'elle  fera  parvenue  à  l'âge 
de  fept  ans.  Les  revenus  de  fa  prébende  font 
diflribués  aux  dames  préfentes ,  jufqu'à  ce  qu'elle 
foit  parvenue  audit  âge.  Art.  341. 

Titre  fécond.  Des  preuves  de  noblefle. 

La  dame,  tante  de  la  demoifelle,  fournira  au 
^  chapitre 
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chapitre  les  documens  néceflaires ,  lui  remettra 
les  titres  &  pièces  juflifîcatives  de  noblefîe , 
comme  extraits  de  baptême ,  contrats  de  ma- 
riage, teftamens,  partages,  adles  de  garde-no- 
bU,  dénombremens,  fois  &  hommages,  inven- 
taires, tranfadions  &  titres  équivalens. 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  produites  en 
original,  autant  qu'il  eftpofîible,  au  moins  ea 
copies  duement  collarionnées  &C  légalifées.  Art. 

342- 

On  doit  faire  les  recherches  &  examens  les 
plus  exads  pour  s'affurer  des  degrés  de  noblefTe, 
&  éviter  les  erreurs  &furprife s  dans  les  preuves 
qui  doivent  être  laiffées  aux  chapitres  pendant 
trois  mois.  Les  dames ,  abbefTe ,  dignitaires  & 
capitulaires  doivent  les  examiner  &  les  faire 
examiner.  Les  dames-nièces  ont  le  même  privi- 
lège ^  pour  en  faire  feulement  leurs  remontran- 
ces au  chapitre,  fans  y  avoir  de  voix.  En  cas 
que  la  dame-abbeffe  feroit  abfente  ou  malade 
lors  de  l'examen  des  preuves,  elle  doit  être 
avertie  par  la  dame-doyenne  ou  autre ,  &  -at- 
tendue pendant  quinze  jours ,  avant  de  procéder 
à  la  réception  defdites  preuves  de  noblefle.  Art, 

343- 

Aucune  dame  capitulaire  ne  peut  nommef 

une  demoifelle ,  que  les  preuves  de  noblefle 
n'aient  été  examinées  &  jugées  bonnes.  Tout 
ee  qui  fe  fait  jufqu'alors  n'eft  confidéré  que 
comme  tentative ,  hors  le  cas  où  une  dame  ma- 
lade nomme  fur  la  prébende  de  fon  corps,  à 
charge  de  remettre  les  preuves  de  noblefle  au 
chapitre  ,  &  de  les  lui  laifler  pendant  trois  mois^ 
ôc  encore  aux  conditions  expliquées  dans  lesî 
Tome  XXIIL         s  T 
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articles  qui  fuivent  le  trois  cent  quarante- cm-^' 
qiiième  d'où  ceci  eft  tiré. 

Les  preuves  de  nobleffe  étant  admifes ,  elles* 
font  préfentées  à  trois  gentilshommes  de  lignes 
notoirement  reçues  en  chapitre;  à  leur  défaut,: 
à  des  gentilshommes  bien  connus.  Avant  la  cé- 
rémonie de  l'apprébendement ,  les  titres  fervans 
à  la  preuve  des  lignes  font  remis  à  ces  trois* 
gentilshommes  9  qui  en  affirment  la  fincérité  fur 
les  faints  évangiles ,  entre  les  mains  du  chanoine 
hebdomadaire.  Art.  34^  &  350. 

Si  le  chapitre  ou  aucune  des  dames  du  cha-^ 
pitre  conteftoient  les  lignes  ou  les  titres  de  la 
demoifeile  préfentée,  la  difficulté  doit  être  dé- 
cidée par  deux  gentilshommes  jurés  audit  cha- 
pitre,  lefquels,  en  cas  de  partage  d'opinions^ 
peuvent  choifir  un  tiers  gentilhomme  auffi  juré^ 

Les  uns  ni  les  autres  ne  doivent  point  porter 
le  nom  de  la-  demoifeile  préfentée ,  6c  ne  peu- 
vent lui  être  parens  jufqu'au  degré  de  coufms 
iffiis  de  germains  incluiivement* 

Leur  décifion  eft  regiftrée. 

Les  dames  ont  huit  mois  pour  nommer  les^ 
arbitres  &  err  obtenir  le  jugement.  Le  délai 
commence  du  jour  que  l'oppofition  a  été  faite 
en  chapitre  à  la  réception  des  hgnes.  Art.  35  i^ 

(  Ce  feroit  une  queliion  de  favoir  fi  la  déci-^ 
fion  de  ces  gentilshommes  arbitres  pourroit 
être  attaquée ,  &  dans  le  cas  où  elle  pourroir 
l'être,  devant  quel  tribunal  devroit  fe  porter 
l'appel  de  leur  jugement.  Le  règlement  ne  les 
qualifie  que  ^arbitres.  Or,  les  jugemens  des  ar- 
bitres font  ftijets  cl  l'homologation  dans  les 
coiirs  fupérieures,  &  à  la  réformation  de  la.part 
de  ces  cours.  D'ailleurs^  le  parlement  de  Lor-r 
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îra^àe  ayant  enregiflré  les  règlemens  du  chapitre 
d'Epinal ,  a  certainement  jurididion  pour    en 
examiner  les  infracHons  réelles  ou  prérendues. 
D'un  autre  côté,  le  fouverain  s'efl  rélervé  en 
Lbrraine ,  â  lui  &  à  fon  conf&ily  là  connoiffance 
de  toutes  les  conteftations  principales  fur  le  fait 
de  la  nobleffe.  C'eft  la  diipofition  de  l'édit  du 
duc  Léopold  du  31  janvier  170Ï.  Lorfque  la 
Lorraine  avait  (es  confeils  particuliers,  point 
de  doute  que  Ton  n'eût  pu  s'y  adreffer  direde- 
ment  dans  le  cas  que  l'on  vient  de  prévoir.  De- 
puis la  réunion  de  cette  province  à  la  France  , 
on  a  vu  s'ëlevér  en  1774,  une  fameufe  contef- 
lation  au  fùjet  des  preuves  de  nobleffe  rejetées 
par  le  chapitre  de  PoufTay.  Le  parlement  de 
Lorraine  avoit  jugé  contre  là  délibération  du 
chapitre.  La  cafTation  de  (es  arrêts  a  été  de- 
mandée 5  non  pas  au  cbnfeil  des  parties  qiii  n'exa- 
mine que  la  forme,  mais  au  confeil  des  dépê- 
ches ,  qui  juge  la  forme  Se  le  fonds,  &  qui  a  fait 
prévaloir  les  déhbérations  du  chapitre  nonobf- 
tant  les  arrêts.  Il  paroît  cependant  qu'on  de- 
vroit ,  dans  le  cas  prévu ,  recourir  d'abord  à  l'au- 
torité du  parlement  de  Lorraine ,  chargé  fpé- 
cialement  du  maintien  de  l'ordre  public ,  &  de 
l'obfervation  des  lois  qu'il  a  enrégidrées. 

Au  re(f e ,  félon  l'article  353  du  règlement  que 
l'on  extrait  dans  cet  article,  les  preuves  étant 
jugées  infuffifantes , /»^r  le  chapitre  &  par  Us  gen^ 
tilshonmies  arbitres^  il  ne  fauroit  y  avoir  d'appré- 
bendement  ;  &  fi  on  l'accordoit  au  contraire 
de  la  décifion,  il  feroit  regardé  comme  noii 
avenu.  ^ 

Dans  ce  dernier  cas  j  il  femble  que  pour  faire 
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prononcer  contradidoirement ,  il  faudroit  en- 
core recourir  aux  tribunaux  ), 

Titre  tToiJiïmc,  De  rapprébendement  &  des 
partes. 

L'apprébendement  formant  la  réception  d'une 
demoifelle  dans  le  nombre  des  dames  chanoi-» 
iieffes,  cette  cérémonie  doit  fe  faire  avec  fo- 
lennité  après  les  vêpres.  Art.  354, 

Dans  le  temps  marqué  &  le  jour  convenu, 
fuivanr  l'article  355,  la  dame-abbeffe  ou  la 
dame  qui  préfide ,  en  habit  d'égliie ,  le  tient  à  fa 
place  au  grand  chœur  Les  dames  chanoineffes , 
en  habits  de  chœur,  vont  chez  la  dame  tante 
chercher  la  demoifelle  qui  doit  être  appréhen- 
dée, &  la  conduifent  à  Téglife.  Les  dames  por- 
tent les  habits  de  la  nouvelle  dame ,  qui  confif- 
tent  dans  un  manteau,  une  aumuffe,  le  mari  & 
le  cordon  bleu.  Les  dames  font  précédées  du 
bâtonnier  &  de  leurs  ofEciers.  Le  prévôt  porte 
la  coupe,  tirée  du  tréfor  pour  cet  ufage.  Le 
procureur  porte  l?vin;  &:  le  grenetier,  treize 
pains  de  chacun  deux  livres  ,  &  fix  bifcuits.  Les 
parens  de  la  dame  appréhendée  fourniffent  le 
pain  &  les  bifcuits ,  avec  quatre  cimanes  de  vin 
de  chacun  trois  pintes. 

Ce  qui  refte  après  la  cérémonie  doit  être  dif- 
tribué  aux  pauvres. 

La  dame  à  appréhender  arrivée  au  grand 
chœur,  fe  met  à  genoux  aux  pieds  du  pupitre 
de  la  dame  abbeffe  ou  de  la  dame  qui  préfide  à 
fon  abfence.  Après  fa  prière ,  cette  dame  doit 
lui  dire  :  Ma  fille ,  que  demande^- vous  ?  La  dame 
à  appréhender  doit  lui  répondre  :  Madame  ^  je 
vous  demande  le  pain  &  le  vin  de  l'églife  Saint- 
Ooèry ,  pour  C honneur  de  Dieu  &  de  la  fainte 
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yierge,  La  dame  doit  lui  répondre  :  MafilU,  je 
yous  donne  h  pain  de  cette  églife  ,  &  je  vous 
admets  de  notre  compagnie  pour  y  fcrvir  Dieu  y  la 
fainte  P^ierge  &  notre  faim  patron, 

Là-deffus  le  prévôt  du  chapitre  préfente  un 
bifcuit  à  la  dame  appréhendée.  La  dame  qui 
prélide  lui  donne  du  vin  dans  la  coupe.  Elle  met 
enfuice  fur  la  coëfFure  de  la  nouvelle  dame  le 
mari  ;  fur  les  épaules ,  le  manteau  bordé  d'her- 
mine ,  TaumuiTe  fur  le  bras ,  &  le  cordon. 

On  infcrit  l'apprébendement  dans  le  regiflre 
du  chapitre.  Il  y  a  un  regiflre  particulier  pour 
les  preuves  de  nobleffe  &  de  réception^  des  da- 
mes. Articles  456  ,  457,  458,  459,460,  461  ^ 
462,  463  ^  &c. 

(Il  n'eft  pas  permis  d'examiner  de  trop  près 
ees  cérémonies  refpe<^ables,  dont  les  formules 
atteftent  par  leur  fimplicité  &  même  par  une 
forte  de  bifarrerie  ,  l'antiquité  ;  oc  fi  l'on  oioit 
parler  ainfi  ,  Timmémorialité  de  leur  origine^ 
Mais  on  ne  p>eut  s'empêcher  d'obferver  fans 
aucune  efpèce  d'efprit  de  critique  qui  feroit  tres- 
déplacé  dans  cette  circonftance  ,  qu'il  eft  fort 
fingulier  que  les  parens  de  la  dame  à  appréhen- 
der foient  chargés  de  fournir  les  biicuits  &  le 
vin  qu'on  donne  enfuite  à  cette  dame  comme  le 
pain  &  le  vin  de  Vzglife  Saint-Goëry  ). 

Titre  quatrième.  De  Téle^lion  de  la  dame  ab- 
beffe. 

La  dame  abbeffe  doit  être  élue  &  choiiie  dans 
le  nombre  des  dames  chanoineffes  qui  ont  fait 
leur  flage.  Article  369. 

Son  éledfion  doit  être  confirmée  par  le  faint 
fiège,  ^le  fe  fait  fviivant  les  (ainis  canons  ,  à  la 

Tiij 
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,  pluralité  abrolue  des  fuffrages  ,  fi  préalablement 
.  il  n'a  pas  été  conyenu  en  chapitre  d'une  autre 
forme  d'élire. 

La  dame  abbeffe  ^  âgée  ou  infirrawe  ,  peut 
du  confentement  du  chapitre,  fe  choifir  po|ir. 
co-adjutrice  une  dame  du  corps.  Article  370. 
,  L'enterrement  de  la  dame  abbeffe  étant  fait , 
îa  dame  doyenne  qu  la  dame  qui  préiide  à  fo.n 
abfence  doit  affembler  le  chapitre  poiir  y  fixer 
le  jour  de  l'élei^ion  ,  à  laquelle  il  doit  être  pro- 
cédé dans  les  trois  mois  après  la  mort  de  ladite 
dame  abbeffe.  Article  371. 

11  doit  être  arrêté  par  Taûe  capitulaire  que 
.  les  dames  du  ch'àpitre  abfentes  ,  feront  intimées 
par  un  notaire  qui  fera  afficher  la  copie  du  ré- 
iultat  au  grand  portail  de  réghfe  ,  à  la  petite 
porte  du  côté  du  cloître ,  &c  à  celle  de  leur  ré- 
fidençe.  Article  372. 

Le  chapitre  charge  fes  officiers  d'écrire  les 
lettres  circulaires  aux  dames  abfentes  pour  les 
informer  du  décès ,  du  jour ,  lieu  ôç  heure  aux- 
quels on  procédera  à  l'éleclion.  Article  373. 

Pliîfieurs  articles  rèdent  la  forme  des  fuf- 


frages. 


Les  dames  fcrutatrices  examinent  quelle  e{l 
la  darne  qui  a  la  pluralité  des  voix  au-deffus  de 
la  mioitié  en  les  comptant.  Le  notaire,  infère 
dans  l'aÛe  qu'il  dreffe  le  nom  des  danses  qui 
Ont  eu  des  fuffrages  &  le  nombre.  Les  dames 
étant  enfuite  rentrées  dans  1-e  chœur ,  la  plus 
ancienne  dame  fondatrice ,  affiftée  de  deux  au- 
tres ,  déclare  au  chapitre  affemblé  la  dame  élue 
à  la  pluraUcé  àcs  fuffrages  ,  en  ces  termes  :. 
i<^e  N»  chanoineffe  en  cette 

ii  églife  de  Saint-Goëry  d'Epinal,  immédiate^ 
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M  ment  foumlfe  au  faint  fiège  ,  si ,  tant  en  mon 
*>  nom  qu'en  celui  des  clames  aufïi  chanoinefles 
»  en  ladite  églife  ,  mes  co-fcrutatrices  ,  &  de 
p>  tout  le  jchapitre  de  notre  églife  ,  élu  en  public 
*>  dame  N.  pour  abbefTe  de 

»  cette  églife  ,  &:  la  déclare  élue  ».  Article  380. 

Si  la  dame  élue  efl:  preiente ,  elle  acceptie 
Féleftion,  &  les  dames  chanoinefles  chantent 
3e  Te  Deum  au  fon  de  toutes  les  cloches.  Ar- 
ticle 381. 

Ces  cérémonies  (e  font  en  préfence  du  no- 
taire qui  en  drefle  un  ade  ,  que  toutes  les  dames 
iignent.  Article  382. 

(Le  règlement  n'a  pas  prévu  le  cas  où  la 
dame  élue  refuferoit  la  dignité  d'abbeffe.  Dans 
le  droit ,  elle  a  un  mois  pour  accepter.  Sur  fon 
refus  après  ce  temp^  ,  on  procède  à  une  nou- 
velle éledion). 

Indépendamment  des  formalités  prefcrites  par 
le  règlement  dont  on  préfente  ici  l'extrait  ,  il 
eu.  effentiel  d'obferver  qu'avant  de  procéder  à 
■aucune  éledion  il  faut  prendre  le  confentement 
^u  roi  pour  y  procéder.,  à  TalTiftance  de  com- 
mifîaire  de  fa  part  ,  s'il  juge  à  propos  jd'en 
jiommer.  Cell:  ce  que  porte  l'article  67  des 
libertés  de  l'églife  gallicane  ,  &C  ce  qui  a  ét-i 
conftamment  pratiqué  fous  les  ducs  de  Lor- 
raine,  du  moins  lorfque  les  troubles.  &c  les 
malheurs  qui  ont  agité  cette  province  n'y  ont 
.pas  empêché  le  libre  exercice  de  la  fouveraineté  - 
&  l'obferv^tion  des  lois.  JKoyei  Thifloire  des 
iifages  de  cette  province  dans  les  matières  hénéf 
fipales ,  par  M.  Thibault  ). 

La  damp  élue  nç  peut  prendre  le  rang  d'ab* 

T  iv 
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beffe  ,  ni  exercer  aucun  des  droits  de  la  croffe 
avant  fa  prife  de  pofîeflion.  Article  386. 

La  bulle  de  confirmation  que  la  dame  élue 
obtient  du  fouverain  pontife  doit  erre  fulminée 
par  un  prélat  de  la  province.  La  dame  abbeffe 
doit  donner  au  chapitre  copie  des  bulles  &  du 
procès-verbal  de  fulmination.  Article  388. 

La  dame  abbeffe  doit  prêter  ferment  de  fidé- 
lité au  parlement  &  faire  enregiflrer  fes  bulles 
au  greffe  des  infinuations  eccléfiaftiques.  Elle 
doit  obferver  les  formalités  prefcrites  par  les 
ordonnances  pour  la  prife  de  poffeffion  des  bé- 
néfices &  des  prélatures.  Atticle  390. 

(  On  peut  demander  fur  cet  article  quelles 
font  en  Lorraine  les  formalités  prefcrites  par  les 
ordonnances  pour  la  prife  de  poffefîion  àts  bé- 
néfices &  ^^s  prélatures  ?  Ces  formalités  con- 
liiloient  anciennement  à  obtenir  la  permifîion 
du  fouverain  pour  être  mis  en  poffefîion  d'un 
bénéfice  ,  &  à  communiquer  cette  permifîion 
aux  ofîîciers  à^'S,  bailliages.  La  permifîion  du 
fouverain  efl  déclarée  néceffaire  par  les  ordon- 
nances de  I  568  &  de  i  570.  La  communication 
démette  permifîion  aux  ofîiciers  des  bailliages 
efl  exigée  par  l'ordonnance  du  duc  Charles  IV 
du  5  mai  1629.  Ainfi  dans  les  règles  primitives 
de  la  jurifprudence  Lorraine  ,  ce  feroit  au  bail- 
liage d'Epinal  que  la  dame  élue  abbeffe  auroit 
dû  fiir  la  permifîion  du  fouverain ,  obtenir  une 
fentence  qui  l'envoyât  en  poffefîion.  Mais  le 
parlement  de  Lorraine  ,  quelques  années  après 
fon  rétabliffement  en  1661  ,  a  dépouillé  les 
bailliages  de  cette  attribution  par  deux  arrêts 
que  l'on  rapportera  en  leur  lieu.  (  Voye^^  le 
mot  Prise  DE  possession  ).  Des  lois  lolem-f 
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nelles  intervenues  depuis  le  commencement 
du  fiècle ,  ont  confacré  tacitement  cette  déro- 
gation à  l'ordonnance  du  5  janvier  1629  ;  de 
ibrte  que  le  parlement  de  Lorraine  feul  met 
•en  poiîefîîon  tous  les  bénéficiers  de  fon  ref- 
fbrt  ). 

La  dame  abbeffe  d'Epinal  canoniquement 
pourvue  ,  prête  ferment  fuivant  l'ancien  for- 
mulaire ,  en  trois  endroits  :  i  ^*  On  la  conduit 
fur  un  petit  fiège  de  pierre  ,  devant  une  maifon 
&  dans  une  rue  déôgnée  ,  où  étant  afTife  ,  la 
dame  doyenne  lui  fait  au  nom  du  chapitre  des 
fommations  ^  réquifitions  &  interpellations  , 
dont  les  termes  font  fixés  ,  ainfi  que  ceux  de  la 
réponfe  de  la  dame  abbeffe.  Elle  doit  jurer  en 
ces  termes  :  «  Je  N.  abbefle 

»  de  l'iniigne  églife  collégiale  &  féculière  de 
»  Saint  -  Goëry  d'Epinal  ,  immédiatement  fou- 
»  mife  au  laint  fiège  ,  promets  &  jure  fur  les 
»  faints  évangiles  ,  que  je  garderai ,  maintiendrai 
»  &  obferverai  ,  ferai  garder  ,  entretenir  & 
»  obferver  ,  à  mon  loyal  pouvoir  ,  le  cours  de 
»  mon  abbatilTat ,  les  règlemens  ,  ordonnances  , 
»  francbifes  ,  libertés  ,  ufages  &C  privilèges  an- 
»  ciens  de  notre  églife ,  fans  aller  ou  faire  all^r 
»  au  contraire  en  quelque  manière  que  ce  foit  ; 
»  qu'après  que  je  ferai  fommée  &  requife ,  & 
»  que  le  temps  fera  convenable  ,  je  renouvellerai 
♦>  la  féparation  des  biens  &  fruits  dépendans  de 
»  notre  églife  ;  que  je  ferai  l'ordonnance  des 
>>  prébendes  fuivant  l'ufage  ancien  ,  comme  ont 
»  fait  les  dames  abbeffes  mes  prédécefferefles  , 
»  que  je  donnerai  licence  &  congé  aux  dames 
»  chanoinefles  de  faire  leurs  teftamens  toutefois 
»  que  j'en  ferai  requife  ;  que  je  ne  devrai  ni  ne 
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^>  pourrai   empêcher  aucune    dame    de   notre 
w  égUfe  de  jouir  des  fruits  de  kur  année  de 
»  grâce,  quand  aucune  d'elles  décédera ,  mais 
»  en  laifTerai  la  jouiflance  paifible  comme  il  a 
"été   pratiqué   de   tout   temps    en    notredite 
^  eglife  ;  que  je  n'élèverai  ni  ne  laifferai  élever 
>>  aucune  nouveauté  qui  puifle  être  préjudiciable 
»  aux  dames  de  ladite  églife  ;  que  les  change'- 
>>  gemens  dans  les  règlemens  &  ftatuts  particu- 
»  liers  que  le  bon  ordre  &  les  circonftances 
.s>  pourront  exiger,  fe  feront  au  gré  &:  du  con.-' 
,»>  lentem.ent  de  la  plus  grande  partie  du  cha,- 
i*  pitre;  que  j'accomplirai  tous  le^  articles  pro- 
^>  pofés  en  la  forme  &  manière  qu'ils  m'ont  été 
»>  déclarés  ,  &  obferverai  tout  ce  que  les  dames 
»  abbeffes  mes  devancières  ont  obfervé  &  prq- 
^  mis  d'obferver^  fans  difficulté  &  contradidion 
^>  quelconque  ».  Article  391  ,  391 ,  393. 
..   La  dame  abbeiTe  en  quittant  ce  fiège  ,  va  ail 
"portail  de  l'églife.  On  lui  fait  fur  les  dégrés  les 
i^iemes  interpellations,  &  de  fa  part  les  mêmes 
promeffes  &:  ferment.  Le  notaire  lui  préfente 
enfuite  les  clefs  de  l'églife ,  dont  elle  ferme  àc 
ouvre  la  porte.  Elle  entre,  va  fous  le  grand 
clocher  oii  elle  doit  fonner  urfe  clocKe  ;  de  là 
«u  grand  chœur ,  fe  met  aux  pieds  de  l'autel , 
y  fait  fa  prière,  après  laquelle  elle  s'afîied  dans 
le  fiège  abbatial  où  les   mêmes  réquifitions   , 
promelGTes   &c  ferment  font  renouvelés  .pour  la 
„troifième  fois. 

Après  ces  cérémonies ,  on  lui  remet  en  pré- 
fence  de  toutes  les  dames  la  croffe  qui  apparu 
tient  à  l'églife  ,  le  grand  couvre-chef  &  toutes 
les  marques  de  la  dignité  abbatiale.  Articles  394^ 
395?  39<5. 
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La  dame  abbeffe  a  fa  menfe  féparée  de  celle 
du  chapitre.  Elle  &  les  dames  du  chapitre  peu- 
vent après  vingt-une  années ,  demander  un  nou- 
veau partage.  Le  quart  des  biens  du  chapitre 
forme  la  menfe  abbatiale.  La  remanence  com- 
pofe  celle  du  chapitre.  Chaque  lot  eft  charg-é 
des  réparations  des  biens  qui  y  entrent ,  à  pro- 
portion du  revenu,  &c.  Article  397. 

La  dame  abbeffe  dans  les  cérémonies  publi- 
ques doit  fe  faire  accompagner  d'un  gentil- 
homme qui  lui  donne  la  main.  Elle  doit  être 
fuivie  d'une  demoifelle  qui  porte  la  queue  de 
.  ion  inanteau ,  &  précédée  d'un  jeune  clerc  qui 
porte  fa  croffe.  Article  398. 

La  dame  abbeffe  eft  obligée  de  donner  à 
fouper  à  toutes  les  dames  &  aux  chanoines  la 
veille  des  rois ,  le  mardi  gras  6c  la  veille  de 
faint  Martin  de  chaque  année.  Article  401. 

Ticr^  cinquième.  De  l'éle^lion  de  la  dame 
doyenne. 

La  dignité  de  doyenne  eft  éle£live  &  colla- 
tive  par  les  dames  capitulaires  ;  on  fe  fert  de  la 
voie  du  fcrutin.  La  dame  abbeffe  n'y  peut  par- 
ticiper. 

La  dame  doyenne  ne  prend  pas  de  bulle.  Ar- 
ticle 401. 

L'ade  d'éle£lion  fuffit  pom  toute  provifion. 
.  (La  forme  en  eil  fixée  par  pTufieurs  articles  ). 
Lorfque  cet  aiîle  eft  dreffé ,  la  dame  fecrette  , 
&  à  fon  abfence  la  dame  plus  ancienne  la  met 
en  poffeffion  de  fa  dignité  ôi  reçoit  fon  ferment 
ainii  qu'il  eft  défigné  par  les  termes  fuivans  : 
<<  Madame  la  doyenne  ,  vous  jurez  fur  les  faints 
»  évangiles  que  dans  vos  fondions  de  la  dignité 
M  de  doyenne  en  cette  infigne  églife  ,  vous  prp- 
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>^  curerez  de  tout  votre  pouvoir  que  le  fervîce 
>p  divin  y  foit  célébré  comme  de  coutume  ; 
>9  que  vous  garderez ,  foutiendrez  ,  défendrez 
»avec  zèle  les  droits,  biens,  franchifes,  li- 
»  bertés ,  règlemens  &  ordonnances  de  notre 
»  églile  ;  que  vous  n'en  changerez  les  ftatuts  & 
»  n  en  ferez  d'autres  que  de  concert  &  de  l'avis 
>^  du  chapitre  pour  l'avantage  de  ladite  églife  ; 
y>  que  vous  n'abandonnerez  l'exercice  &  le  de- 
>^  voir  de  votre  dignité,  par  amitié,  faveur  & 
>f  promefle ,  non  plus  que  par  inimitié  ,  haine 
»  ou  menace  ♦^  Articles  410  &  41 1. 

La  dame  doyenne  eft  chef  du  chapitre  pour 
le  temporel  de  la  menfe  canoniale.  Article  413. 

Titre  Jixïhmc.  I>e  la  dame  fecrette^ 

La  dame  fecrette  a  le  foin  des  ornemens  & 
vafes  facrés ,  de  tout  ce  qui  concerne  la  déco- 
ration du  chancel  &  de  l'églife  dont  elle  doit 
garder  les  clefs.  Elle  fait  la  recette  de  la  fabri- 
que ,  perçoit  les  rétributions  des  mariages  , 
fépultures  ,  fervices  de  la  paroiffe  ,  &  en  rend 
compte  tous  les  ans  au  chapitre»  Article  418. 

La  dame  abbefle  nomme  feule  à  la  dignité  de 
fecrette,  &  la  confère  privativement  aux  dames 
du  chapitre ,  de  deux  fois  l'une  ;  à  la  féconde 
fois  ,  conjointement  &  capitulairement  ,  à  la 
pluralité  Ats  voix.  Dans  ce  dernier  cas  ,  on 
obferve  les  mêmes  formalités  que  pour  l'élec- 
tion de  la  doyenne.  Articles  411  &42i. 

La  dame  fecrette  prête  fon  ferment  entre  les 
mains  de  la  dame  abbefTe  ou  de  la  dame  qui 
préfide  à  fon  abfence  ,  en  préfence  du  chapitre» 
Arricle  415. 

Elle  n'a  pas  befoin  d'autres  proviiions  que  de 
la  nomination  de  la  dame  abbefle  ou  de  l'ad» 
d'éleâ:ion  du  chapitre.  Article  416. 
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Elle  doit  recevoir  par  inventaire  en  préfencô 
<3es  dames  abbeffe  &  doyenne ,  de  l'exécuteur 
teflamentaire ,  de  l'héritier  ou  du  légataire  de  la 
dame  devancière  ,  le  contenu  au  tr-éibr  de 
l'églife ,  les  titres  de  la  dignité  ,  ceux  de  la 
fabrique.  La  minute  de  cet  inventaire  doit  être 
remife  fous  quatre  clefs.  Article  417. 

Le  prêtre-chancelier  &  le  marguillier  reçoi- 
vent les  ordres  de  la  dame  fecrette  pour  ce 
qui  concerne  la  dignité  6c  la  décoration  de 
Tautel.  Article  428. 

La  dame  fecrerte  ne  peut  de  fon  chef  faire 
tme  dépenfe  extraordinaire  au-deffus  de  quinze 
cens  Uvres  fans  l'avis  du  chapitre.  Article  431, 

Titre fcptlhme.  De  la  dame  adminifîratice. 

Après  le  décès  d'une  dame  abbeffe ,  le  cha- 
pitre s'affemble  pour  jouir  de  fon  droit  de  nom- 
mer une  dame  chanoineffe  capitulaire ,  comme 
adminiflratice  &  économe  du  temporel  de  l'ab- 
baye pendant  la  vacance  ,  &  pour  faire  tout  ce 
qui  eft  provifoire.  Elle  prête  ferment  entre 
les  mains  de  la  dame  doyenne.  Article  43 1  ôc 

433- 

Le  chapitre  pendant  la  vacance  de  l'abbaye  , 

jouit  de  la  moitié  des  revenus  qui  eft  employée 

à  payer  l'adminiftratrice  &  aux  ponduations  du 

chœur.  Article  434. 

Chapitre     quatre. 

Titre  premier.  De  l'ordonnance  de  prébende. 
L'ordonnance  de  prébende  eft  un  ade  capi- 
tulaire reçu  par  un  notaire ,  contenant  l'ordre 
de  nomination  des  prébendes  &  leur  répartition 
fuivant  l'ufage  anciennement  obfeg-vé.  Article 
43Ï* 
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(  Le  détail  de  la  nomination  aux  prébende^ 
comient  pliifieiirs  articles  qu'il  efl:  inutile  de 
rapporter.  Il  fufHt  d'obferver  que  félon  l'article 
447  le  tour  des  nominations  aux  prébendes  n'eil 
interrompu  que  par  la  prébende  conférée  par  le 
^oi  à  titre  de  joyeux  avènement. ^oj^;^  ci-defîbus. 
Titre  fécond.  Des  nominations  des  prébendes 
&  de  leurs  vacances. 

Toute  vacance  par  moi't  ouvre  le  droit  de 
n'omination.  Les  prébendes  vaquent  aufli  par 
remercîment,  mariage,  profeiîion  religieufe  oit 
nomination  acceptée  à  quelque  dignité  ou  pré- 
bende dans  une  autre  églife.  Article  449. 

Les  ades  de  nomination  aux  prébendes  doi- 
vent ê"tre  fcellés  de  deux  fceaux ,  de  celui  de  la 
dame  abbeffe  à  droite  ,  ôc  de  celui  dit  chapitre 
à  gauche.  Article  465. 

La  demoifelle  nomrriée  doit  donner  vingt- 
quatre  livres  ,  dont  ûx  appartiennent  à  la  dame 
abbefTe  ;  les  dix-huit  autres  fe  partagent  éga- 
lement entre  les  trois  dames  doyennes,  fecrette 
&  ancienne.  Article  466. 

Elle  doit  donner  aulîi  vingt  -  quatre  livres  ,  ■ 
dont  fix  appartiennent  encore  à  la  dame  ab- 
beffe ,  le  furplus  fe  divife  en  vingt-quatre  parts  ^ 
dont  quatre  font  pour  les  chanoines  ,  les  vingt 
autres  aux  dames.  La  demoifelle  nommée  y 
prend  part  fi  elle  eft  préfente.  Article  467. 

Titre  troijieme.  De  la  prébende  de  joyeux  avè- 
nement. 

Le  roi  nomme  à  la  première  prébende  vacante 
après  fon  joyeux  avènement  à  la  couronne,  Ar-  ' 
îicle  468. 

Le  cas  du  joyeux  avènement  arrivé ,  (  ce 
ne  peut  ctre  qu'en  cas  de  mort  ) ,  la  dame  ab- 
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Beffe  ,  au  nom  de  fon  chapitre ,  doit  donner  avis 
à  fa  majefté  dfe  la  vacance  de  la  prébende.  Ar« 
tlcle47i. 

La  demoifelle  pourvue  par  le  roi  a  une  dame 
du  chapitre  pour  tante  ,  qui  préfente  les  preuves 
de  noblefîe  de  cette  demoifelle  ,  &C  jouit  à  fon 
égard  de  tous  les  droits  dont  les  autres  dames 
tantes  jouiffent  envers  les  dames  nièces.  Ar- 
ticle 472. 

Au  cas  que  la  dame  nièce  de  joyeux  avène- 
ment remercie  ,  fe  marie  ,  faffe  des  vœux  en 
religion  ,  ou  meure  ,  elle  n'eft  remplacée  ni  par 
le  roi ,  ni  par  la  dame  tante.  La  prébende  vaque 
au  tour.  Article  475. 

Titre  quatrième.  De  la  prébende  de  grâce. 
Une  dame  morte ,  la  prébende  de  l'année  de 
fon  décès  eft  à  fes  héritiers  ,  foit  qu'elle  foit 
demandée  ou  non.  Article  476. 

Titre^fijfzquième,  Des  dames  tantes ,  des  jeunes 
dames ,  &  des  dames  nièces. 

On  appelle  tantes  ,.d'églife  les  trois  dames 
dignitaires  &  les  dames  chanoineffes  capitulaires 
qui  ont  nommé  aux  prébendes  ;  6c  nièces ,  les 
dames  qui  font  nommées  6c  appréhendées.  Ar- 
ticle 487. 

Les  dames  tantes  ont  fur  les  dames  leurs 
nièces  droit  d'infpeQion  6c  une  autorité  dirigée 
par  la  douceur  &  l'affe^lion.  Article  488. 

Les  dames  ne  peuvent  tenir  leur  ménage 
qu'elles  n'aient  vingt-cinq  ans.  Les  nièces  pren- 
nent le  confentement  de  leurs  tantes  ,  qui  ne 
peut  leur  être  refufé  fans  caufe  légitime  ,  dont 
la  connoiffance  appartient  à  la  dame  abbeffe  , 
de  l'avis  Se  confeil  des  dames  doyenne  &  fe- 
crette  ,  &  des  deux  plu^anciennes  dames  cha- 
noineffes  en  réception,  Article  485, 
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Les  clames  tantes  peuvent  garder  chez  elles 
les  dames  leurs  nièces  pendant  leur  minorité. 
En  ce  cas  elles  y  font  nourries ,  &  les  tantes 
perçoivent  tous  les  fruits  &  émolumens  de  la 
prébende  ,  à  la  réferve  des  diftributions  du 
chœur  ,  des  fondations  &  du  Dms,    Article 

490. 

Une  dame  nièce  au-deffous  de  l'âge  de  vingt- ^ 
cinq  ans  ayant  à  fe  plaindre  de  la  dame  fa  tante , 
&  voulant  loger  chez  une  autre  dame  ,  ne  le 
peut  fans  l'agrément  de  la  dame  abbeffe ,  des 
autres  dames  dignitaires  ,  &:  des  deux  plus  an- 
ciennes dames  chanoineffes  en  réception  ,  &c. 
Article  493. 

La  dame  abbeffe  ,  au  décès  des  dames  qui 
n'ont  pas  fait  de  teftament ,  ou  dont  le  tefta- 
ment  n'eft  pas  valable ,  a  la  tutelle  des  jeunes 
clames  mineures  ,  peut  retenir  avec  elle  celles 
qui  le  défirent ,  ou  les  placer  chez  d'aalpres  da- 
mes ,  de  l'agrément  du  chapitre  ,  julqu'à  ce 
qu'elles  foient  parvenues  à  1  âge  requis  pour 
être  envoyées  en  ménage.  Article  495. 

Quand  les  dames  tiennent  leur  ménage ,  elles 
peuvent  loger  avec  elles  fans  permiflion ,  leurs 
tantes  &  leurs  nièces ,  leur  mère ,  leurs  fœurs 
&  nièces  de  fang  ;  mais  nulle  autre ,  fans  une 
permiflion  exprefle  ,  qui  ne  leur  eft  donnée  par 
la  dame  abbeffe  &  le  chapitre ,  qu'après  qu'elles 
ont  demeuré  un  an  dans  leur  ménage. 

Lorfqu'elles  ont  eu  une  permiflion  de  rece- 
voir des  peniionnaires  ,  elle  fert  pour  toutes  les 
dames  du  chapitre  qui  veulent  loger  chez  elles  ; 
&  à  l'égard  d'une  dame  ou  demoifelle  qui  n'en 
feroient  pas ,  elles  font  tenues  de  prendre  une 

nouvelle 
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Fouvelte  permilfion  qui  ne  fert  que  pour  chaque 
perfonne.  Article  496. 

S'il  arrivoit  que  des  dames  nommées  par  te^ 
tament  ou  autrement ,  manquaient  de  veiller 
fur  la  conduite  des  jeuhes  dames  ou  de  talens 
pour  leur  éducation  ,  elles  peuvent  leur  être 
ôiéQS  fans  qu'elles  en  puiflcnt  avoir  d'autres  , 
êc  elles  doivent  être  remifes  à  d'auires  dames 
par  la  dame  abbefle  &c  le  chapitre.  Article  497. 

Les  dames  tantes  &  les  dames  qui  ont  des 
penfionnaires  doivent  tenir  la  main  à  ce  que  les 
jeunes  dames  qui  font  chez  elles  ne  lifent  que 
de  bons  livres ,  &  ne  s'occupent  que  des  ou- 
vrages convenables  à  leur  fexe  6c  à  leur  quaUté. 
Article  499. 

Titre  Jix'âme,  Des  permiiîions  ôc  des  ab- 
fences. 

La  dame  abbefle  efl  tenue  de  réfider ,  con- 
formément à  ce  qui  ell  preicrit  &  réglé  par  les 
canons  pour  les  prélats  &  bénéficiers  ,  fans 
néanmoins  que  le  chapitre  puilîe  exercer  aucune 
jurididion  fur  elle. 

Le  roi  par  cet  article  réferve  les  voies  de 
droit  au  chapitre  ,  le  cas  échéant.  Article  ^02. 

(  Foyci  RÉSIDENCE  ). 

La  dam.e  doyenne  ell  tenue  lorfqu'elle  veut 
fortir  de  la  ville  d'Epinal  pour  découcher ,  A'^w 
demander  congé  à  la  dame  abbeffe  dans  fou 
hôtel.  En  cas  d'abfence  de  la  dame  abbefle  , 
elle  en  avertit  la  dame  fecrette.  Article  501, 
bis. 

Quand  la  dame  fecrette  fort  d'Epinal ,  elle 
doit  demander  congé   à   la  dame  abbcfîe  ;  en 
fon  abfence  ,  à  la  dame  doyenne  ou  plus  an- 
cienne ;  &  au  refus  de  congé,  foit  de  l'une  , 
Tom^XXIIL  V 


^o6  £  P  î  N  Â  L; 

icit  de  Tantre ,  elle  le  demande  au  chapitre. 
Article  503. 

-  Toutes  les  dames  capitiilaires  &  les  dames 
nièces  ,  dans  l'abfence  des  dames  leurs  tantes  , 
font  obligées  d'aller  chez  la  dame  abbeffe  lui 
demander  congé  de  découcher  d'Epinal  ,  ôcc. 
Article  ')04. 

Toutes  les  dames  capltulaires ,  jufqu'à  ce 
qu'elles  aient  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  en  de- 
mandant congé  à  la  dame  abbeffe,  doivent  lui 
dire  le  lieu  oii  elles  vont  demeurer  pendant  leur 
abfence  ,  &c.  Article  505. 

Les  dames  capitulaires  &  nièces  ne  peuvent 
dîner  &  fouper  hors  de  la  ville  d'Epinal  fans 
la  permiffion  de  la  dame  abbeffe  &C  des  dames 
tàates  chacune  à  leur  égard.  Article  508. 

Les  dames  nièces  qui  portent  le  deuil  des 
dames  leurs  tantes  ,  ne  peuvent  fortir  d'Epinal 
pendant  le  temps  de  leur  deuil ,  ni  de  l'enceinte 
des  maifons  canoniales  pendant  les  quarante 
premiers  jours.  Article  -509. 

Les  dames  ne  peuvent  coucher  dans  la  ville 
fans  demander  congé  &  fans  en  dire  les  rai- 
fons  ;  ce  qui  ne  leur  doit  être  accordé  que  diffi- 
cilement. Article  510. 

Si  une  dame  capitulaire  avoit  découché  d'E- 
pinal  fans  congé  ,  elle  encourroit  la  peine  de 
quarante  livres  (  à  peu  près  trente  &  une  livres 
de  France  )  ,  qui  doivent  être  mifes  au  fond  des 
diftriburions  du  choeur.  Cette  peine  eff  impofée 
par  la  dame  abbeffe  qui  en  fait  fon  rapport  au 
chapitre.  Il  en  eft  de  même  pour  les  danres 
nièces  ,  dont  la  peine  n'eft  que  de  vingt  livres , 
impofée  par  les  dames  tantes.  Article  511. 

Quand  une  dame  nièce  fort  lans  congé ,  foit 
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pour  coucher  dans  la  ville  ,  foit  pour  coucher 
hors  d'Epinal ,  outre  la  réprimande  qui  doit  lui 
en  être  faite  dans  le  premier  chapitre  k  fon 
retour  par  la  dame  abbeffe  ,  elle  doit  lui  déclarer 
qu'elle  demeurera  pendant  une  année  privée  de 
fon  rang ,  tant  au  choeur  &  à  l'offrande  ,  qu'au 
chapitre  6c  aux  proceffions  ,  &  fera  partout  la 
dernière ,  &c. 

Cette  dernière  peine  n'a  lieu  qu'en  cas  du  fait 
bien  avéré.  Article  513. 

La  dame  abbeffe  &  les  dames  tantes  qui  ac- 
cordent des  congés ,  les  réfèrent  au  premief 
chapitre ,  après  le  jour  du  départ  des  dames 
capitulaires ,  pour  les  faire  enregiflrer.  Article 

L'année  de  refidence  n'efi  que  de  neuf  mois. 
Pendant  les  trois  autres ,  la  dame  abfente  efl 
réputée  préfente,  &c.  Article  517. 

Une  dame  capitulaire  ou  nièce,  abfente  de 
la  ville  ou  du  chœur  pour  prendre  les  eaux ,  ne 
perd  que  la  rétribution  du  Deus  &  celle  de 
Matines.  Ce  temps  d'abfence  lui  efl  compté  dans 
{es  neuf  mois  de  réfidence.  Article  521. 

Une  daihe  abfente  depuis  plus  d'un  an  ,  & 
qui  ne  pourroit  fe  rendre  à  fon  chapitre  à  caufe 
de  la  pefle  ou  de  la  guerre  ,  ne  perd  point  les 
fruits  de  fa  prébende  ;  ce  qui  cefTe  d'avoir  lieu 
lorfque  le  danger  efl  paffé.  Les  teflamens  que 
les  dames  font  pendant  ces  calamités  publiques, 
quoique  fans  permiffion ,  font  valables  ,  à  charge 
de  la  demander  à  leur  retour,  Article  525. 

Après  quatre  ans  d'abfence  fuivie  par  les 
dames  capitulaires  ,  &  trois  pour  les  dames 
nièces ,  en  y  comprenant  l'année  d'abfence  utile, 
le  chapitre  doit  faire  les  monitions  canoniquesc 
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Les  dames  abfentes  doivent  être  invitées  & 
rappelées  par  lettres  après  fix  mois,  à  compter 
de  la  date  ;  pendant  les  fix  autres  mois ,  de  deux 
mois  à  autres  ,  il  doit  leur  être  fait  trois  moni- 
tions  par  affiche  à  la  porte  de  leur  maifon  cano- 
niale. Si  après  les  monitions  la  dame  abfente  ne 
revient  pas ,  la  dame  abbeffe  &  le  chapitre  dé- 
clarent à  la  fin  de  la  cinquième  année  la  pré- 
bende vacante  au  tour  ,  fi  c'eft  une  dame  capi- 
tulaire  ;  6i  au  profit  de  la  dame  tante ,  fi  c'efl 
une  nièce  ;  ce  dont  il  doit  être  dreflé  un  ade 
dans  l'un  &  l'autre  cas.  Article  532. 
■  Titre  feptième.  Des  teflamens ,  &  de  la  faculté 
de  tefler. 

Les  dames  doyenne,  fecrette  &  autres  dame» 
capitulaires  qui  veulent  tefler ,  font  tenues  d'en 
demander  la  permifîion  à  la  dame  abbeffe  une 
fois  au  moins  en  leur  vie. 

Les  dames  nièces  font  tenues  de  demander 
pareille  permifîion  aux  dames  leurs  tantes  ;  & 
en  leur  abfence  ou  à  leur  refus ,  à  la  dame  ab- 
befle ,  fans  qu'on  la  puifTe  prendre  de  la  dame 
doyenne  ou  autre  dame,  qu'en  l'abfence  de  la 
dame  abbefTe  &  en  cas  de  néceffité  feulement  ; 
&c  quand  la  dame  abbefTe  efl  de  retour  ,  la  per- 
mifîion doit  être  repriie  d'elle  ,  à  peine  de  nul- 
lité. Article  534. 

La  permifîion  de  tefler  ne  peut  pas  être  re- 
fufée. 

Elle  doit  être  donnée  par  écrit.  Article  53  c." 

Toutes  les  dames  indiflinâement ,  majeures 
d'ans,  peuvent  faire  leurs  tefîamens  &  difpofer 
de  leurs  biens  fuivant  le  droit  &  la  coutume 
des  lieux  ;  elles  n'ont  pas  d'autre  forme  après 
avoir  obtenu  1q6  permifTions  nécefTaires,  Arti- 
cle 536.     . 
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Quand  les  dames  capitulaires  meurent  fans 
avoir  tefté  èc  pris  permllîion  de  le  faire  ,  leur« 
biens  immeubles  de  famille  retournent  à  leurs 
héritiers.  Leurs  acquifitions  à  Epinal  ou  aux  en- 
virons, appartiennent  à  la  menfe  abbatiale  pour 
un  quart ,  &  à  la  menfe  capitulaire  pour  les 
trois  autres  ;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  néan- 
moins qu'après  le  décès  de  la  dame  abbeffe  , 
qui  doit  avoir  la  jouiffance  dq  tout  pendant  fa 
vie.  Article  537. 

Tous  les  meubles  des  dames  capitulaires 
mortes  fans  teftament  ou  fans  permifTion  de 
lefler ,  excepté  ceux  qui  font  hors  d'Epinal  , 
appartiennent  à  la  dame  abbeffe ,  de  même  que 
l'or  &  l'argent  qui  fe  trouvent  chez  elle  ,  pourvu 
qu'ils  n'excèdent  pas  la  fomme  de  quinze  cens 
livres  ,  en  payant  leurs  dettes  &  frais  funé- 
raires. Le  furplus  appartient  à  la  fucceffion. 

Il  eu.  libre  à  la  dame  abbeffe  de  renoncer  au 
bénéfice  de  cette  difpofuion.  Article  538. 

Quand  une  dame  nièce  majeure  meurt  fans 
avoir  teflé  &  fans  en  avoir  eu  la  permifTion , 
tous  les  biens  meubles  &  immeubles  de  famille 
retournent  à  fes  héritiers  ,  à  la  réferve  des  meu- 
bles qu'elle  laiffe  dans  la  ville  d'Epinal ,  à  quel- 
que fomme  qu'ils  puiffent  monter  ,  qui  appar- 
tiennent ,  outre  l'argent  monnoyé  qui  fe  trouve 
audit  Epinal,  jufqu'à  la  concurrence  feulement 
de  fept  cens  cinquante  livres  à  la  dame  tante, 
en  payant  par  elle  fes  dettes  ôc  fes  frais  funé- 
raires. 

Les  acquittions  par  elle  faites  à  Epinal  Sc 
aux  environs ,  font  réunies  à  la  menfe  abbatiale 
£Our  un  quart ,  Ôc  à  la  menfe  canoniale  pour  les 
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les  trois  quarts,  après  Textindion  de  rufLifruir 
au  profit  de  la  dame  tante  ;  ce  à  quoi  elle  peut 
également  renoncer.  Article  539. 

Chaque  dame,  parfon  teftament,  doit  donner 
une  fomme  pour  augmenter  le  fonds  des  diftri- 
burions  journalières.  Elle  ne  peut  être  moindre 
d'une  piftole.  En  cas  d*oubli,  elle  doit  être  pré- 
levée fur  la  fuccefîion.  Article  540. 

Le  teflament  d'une  dame  après  fon  décès  , 
doit  être  ouvert  au  chapitre  convoqué  ,  011  la 
dame  abbeffe  préfide.  Il  doit  y  être  pris  les  ar- 
rangemens,  convenables  aux  héritiers  &  aux 
créanciers  ,  par  l'appofuion  des  fcellés  fuivant 
Tufage.  Les  uns  &  les  autres  doivent  être  aver- 
tis immédiatement  après  par  un  officier  du  cha- 
pitre ,  du  temps  auquel  on  devra  procéder  à 
l'inventaire.  Article  541. 

Les  dames  mourant  en  minorité  &  hors  da 
cas  de  pouvoir  tefler,  leurs  fucceffions  mobi- 
lières &  immobilières  appartiennent  à  leurs  hé- 
ritiers ,  en  payant  les  frais  funéraires.  Article 

Titre  huitième.  De  la  jurididion  fpirituelle  & 
des  mœurs. 

Pour  la  correélion  des  fautes  commifes  par 
les  dames  chanoinefTes ,  même  par  les  dames 
doyenne  &  fecrette ,  la  dame  abbeffe  fait  feule 
les  admonitions  &  les  réprimandes  ,  en  fe  faifant 
affifter ,  fi  bon  lui  femble  ,  de  deux  dames  , 
telles  qu'elle  juge  à  propos. 

Lorfqu'il  eft  queftion  d'impofer  des  peines 
pécuniaires  ou  autres ,  elle  ne  peut  le  faire  que 
par  l'avis  &  confeil  des  fix  plus  anciennes  cha- 
noineffes  en  réception  ,  du  nombre  defquelles 
doivent  être  les  dames  doyenne   &  fecrette 
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îotfqu'elles  n'y  ont  aucun  intérêt.  Article  5430 

En  cas  qu'une  dame ,  à  quelqu'âge  que  ce 
foit  ,  auroit  des  engagcmens  '&  attachement 
fufpeds  ,  il  elle  les  continue  après  avoit  été 
avertie  &C  réprimandée  par  la  dame  abheffe  fur 
une  délibération  du  chapitre,  elle  doit  être  dé- 
chue de  voix  adive  &  paiTive  pour  un  temps  , 
qui  eft  aufTi  réglé  par  le  chapitre  ,  &  peut  être 
mife  en  penfion  chez  une  dame  furveillante  à  fa 
conduite.  Article  54^ 

Lorfqu'une  dame  a  péché  contre  la  pudeur  , 
elle  doit  être  décoëfFée.  Si  elle  eft  capitulaire  , 
fa  prébende  vaque  au  tour  ;  fi  c'ell  une  dame 
nièce  ,  la  prébende  retourne  au  profit  de  la. 
dame  tante ,  qui  peut  appréhender  de  nouveau» 
Article  546. 

La  dame  abbeffe  ,  en  cas  d'abfence  ,  doit  être 
avertie  &  attendre  pendant  quinze  jours  lorf- 
qu'il  s'agit  de  priver  en  chapitre  quelques  dames 
chanoinefles  de  leur  état.  Article  547. 

Avant  cette  formalité  ,  les  dames  abbeffe  Ec 
doyenne  doivent  faire  leur  poflible  pour  en- 
gager la  dame  à  un  remercîment  &  celîion  de 
la  privation  qui  feroit  prononcée  contre  elle. 
fa  prébende  ,  &  lui  éviter  le  défagrément  de 

En  cas  de  remercîment ,  Vaile  en  eft  reçu 
par  un  notaire  ,  &  le  chapitre  affemblé  déclare 
accepter  la  démiftion.  Article  548. 

Les  dames  nièces  font  fujettes  à  la  corre£lioi> 
des  dames  leurs  tantes  par  rapport  à  leur  édu- 
cation dont  elles  fe  iont  chargées.  Il  en  eft  de 
même  des  dames  capitulaires  auxquelles  on  a 
confié  de  jeunes  dames  penfionnaires.  Article: 

549- 
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Les  dames  ne  peuvent  laifler  coucher  clie« 
elles  aucun  de  leurs  parens ,  foit  coufins  ger- 
mains ou  autres  ,  excepté  leurs  pères,  frères  , 
oncles  &  neveux. 

Elles  ne  peuvent  tenir  aucun  homme  pour 
penfionnaire.  Articles  550. 

Aucune  dame  ne  doit  recevoir  chez  elle  pen- 
dant l'office  ,  des  vifîtes,  hors  le  cas  de  néceffité. 
Article  4^1. 

Les  dames  ne  peuvent  avoir  de  domefhques 
mariés  dans  les  maiibns  canoniales  où  elles  de- 
meurent ,  à  l'exception  de  la  dame  abbeffe  ,  qui 
peut  avoir  chez  elle  fon  receveur  ,  quoique 
marié.  Article  552. 

En  cas  d'aiîedlation  marquée  à  ne  pas  fe 
trouver  aux  offices  ou  à  ne  pas  le  conformer 
aux  ftatuts  du  chapitre ,  la  dame  abbeffe  ou  la 
dame  qui  préiîde  en  Ion  ablence ,  en  doit  faire 
fes  remontrances  avec  douceur  ;  &c  faute  .d'y 
déférer  ,  il  doit  y  être  flatué  par  elle ,  de  l'avis 
de  deux  dames  dignitaires.  Article  553. 

Si  une  dame  s'engageoit  dans  des  dettes,  la 
dame  abbeffe,&:  en  fon  abfence  la  dame  doyenne, 
après  un  avertiffement  peut ,  de  l'avis  du  cha- 
pitre ,  mettre  fa  prébende  en  œconomat,  y 
établir  un  iéqueftre  qui  ne  délivre  que  ce  qui 
eil  réglé  pour  penfion  &  entretien  ,  6c  être  le 
(iirplus  remis  aux  créanciers  jufqu'à  ce  que 
ladite  dame  foit  libérée  ;  &c  par  cette  précau- 
tion &  celle  de  la  vente  de  fes  meubles  fu- 
perflus  au  profit  de  fes  créanciers  ,  il  ne  peut 
être  fait  aucune  faifie  fur  la  prébende,  ni  exé- 
cution fur  le  furplus  des  meubles  néceffaires  à 
Tufage  de  la  dame  débitrice.  Article  554. 
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Chapitre     V. 

Titre  premier.  Des  nominations  aux  bénéfices  , 
recommandices  &  ofîices  de  réglife. 

Les  nominations  aux  bénéfices-cures  fe  font 
par  la  dame  abbeffe  &:  le  chapitre ,  à  Texclii- 
lion  des  chanoines,  fi  ce  n'eft  pour  l'admmi- 
ftration  de  la  Cure  d'Epipal,  à  laquelle  les  dames 
abbelTe  6c  particulières  nomment  conjointe- 
ment avec  eux.  Articles  555  Ôc  556. 

On  n'inliiîe  pas  fiir  les  autres  détails  de  ce 
titre  qui  n'offrent  rien  de  particulier. 

L'eccléfiaftique  nommé  à  un  bénéfice  ,  doit 
payer  pour  le  droit  de  fceau  de  (es  provifions  , 
vingt-quatre  livres  cours  de  Lorraine  ,  (  à-peu- 
près  dix-neuf  livres  de  France).  La  dame  ab- 
beffe y  prend  le  quart  ,  préfente  comme 
abfente.  Les  trois  autres  fe  partagent  entre  les 
deux  dames  dignitaires  &  la  dame  plus  an- 
cienne. Article  562. 

A   l'abfence   de  la    dame  abbeffe  ,  la  dame 

doyenne  peut  recevoir  le  ferment  des   dames 

&  des  bénéficiers ,  pour  ne  pas  retarder  leurs 

fonâ:ions  ,  à  charge    d'en  faire  mention  dans 

Fade  de  prefiation  du  ferment.  Article  56}. 

Titre  fécond.  Des  chanoines. 

Les  chanoines  font  au  nombre  de  quatre  pour 
faire  dans  l'edife  les  fondions  facerdotales  par 
femaine ,  chacun  à  leur  tour ,  ce  qui  obhge  à 
rétat  de  prêtrife  au  moins  dans  l'année  de  leurs 
provifions.  Articles  564,  &.c. 

Le  chanoine  en  tour  de  femaine  efl  le  pafteur 
né  du  chapitre  pour  l'adminiflration  des  facre- 
mens ,  &  permiffion  de  manger  gras  dans  les 
jours  défendus.  Article  569. 
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Un  chanoine  ne  peut  fe  faire  fuppîéer  par 
un  prêtre  non  chanoine.  Et  en  cas  de  maladie 
ou  d'empêchement  ,  les  chanoines  préfens  ne 
|>euvent  faire  l'office.  Le  prêtre  chancelier  y 
fiipplée.  Articles  570,  &c. 

Vn  chanoine  mort ,  les  autres  chanoines  vont 
lever  le  corps  6c  officient.  L'admmiftrateur  y 
afîlile  ,  les  dames  en  manteaux  de  chœur  reçoi- 
vent le  corps  à  la  porte  de  l'églife ,  où  l'on- 
doit  préfenter  à  chacune  d'elles ,  à  l'adminiftra- 
teur  &  aux  chanoines,  un  cierge  d'une  demi- 
livre  aux  frais  de  la  fucceffion  ,  fuivant  une 
tranfa(^ion  du  15  otlobre  1657.  Articles- 
580,  &c. 

Tiire  troïjicmc.  Du  prêtre  chancelier. 

Le  prêtre  -  chancelier  ou  facrifîain ,  eft  un 
prêtre  auquel  les  dames  abbeffe  &  capitulaires 
confèrent  de  plein  droit  &  à  la  pluralité  des 
voix ,  un  office  dont  les  devoirs  font  de  dire  I2 
méfie  journale  à  l'heure  ordinaire  ,  d'avoir  foin 
du  chancel ,  de  l'autel  de  faint-Goery  &  des 
ornemens  qu'il  doit  changer,  fuivant  les  cou- 
leurs du  rit ,  &c. 

Cet  office  eft  révocable  à  la  pluralité  des 
voix. 

Le  chancelier  fait  à  l'exclufion  de  tout  autre 
les  fondions  de  diacre  aux  méfies  hautes  du 
grand  chœur,  &c. 

Pl^fieurs  recommandices  ont  été  unies  à  cet 
office  en  1756  par  M.  de  Choifeul ,  primat  de 
Lorraine ,  en  fa  quaUté  de  commifiTaire  apofto- 
lique . 

Le  chancelier  perçoit  par  chaque  mariage  un 
fou  fix  deniers  ;  aux  fervices  des  morts  ^  trois 
fous  y  &c. 
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Il  a  droit  d'enfevelir  feul  &  exclufivement 
les  eccléfiaftiqiies  qui  décèdent  à  Epinal ,  foui 
la  rétribution  ordinaire.  Articles  574,  5^5  » 
590,  592,  593,  595,  &:c. 

rZ/re  quatrième.  De  Tépiftolaire  ou  prêtre 
fous-diacre. 

Cet  office  fe  donne  &  fe  révoque  par  les 
dames  abbeffe  &  capitulaires  ,  à  la  pluralité 
des  voix. 

Le  prêtre  nommé  fait  fous-diacre  dans  tous 
les  cas  où  le  prêtre-chancelier  eft  tenu  de  faire 
diacre,  &c.  articles  598  &  599. 

Titre  cinquième.  Du  croifier. 

L'office  du  croifier  peut  être  poffédé  par  un 
clerc.  Un  prêtre  cependant  doit  lui  être  préféré. 
La  dame  abbeffe  &  le  chapitre  le  confèrent  de 
plein  droit ,  à  la  pluralité  des  voix.  Il  eft  révo- 
cable à  bon  plaifir  ,  &c. 

Le  croifier ,  aux  jours  de  dimanche  &  de 
fêtes ,  quand  il  y  a  meffe  haute ,  eft  thurifé- 
raire ,  &c.  Il  préfente  aux  dames  le  pain-benî. 
Il  porte  la  croix  aux  proceffions  ,  ÔCc.  articles 
601  ,  602  ,  603  ,  604  ,  &c. 

Le  titre  Jixihme  traite    des  marguilliers  ;  le 
feptième  des  régens  d'école  ,  chantres  de  la  pa- 
roiffe  ;  le  huitième  de  Torganifte  ,  du  bâtonnier  , 
du  bedeau,  des  choriftes. 

Le  bâtonnier  eft  une  efpèce  d'huiffier.  Il  doit 
être  habillé  de  noir  ,  en  manteau  &  portant 
nne  baguette ,  précéder  les  dames  dans  toutes 
les  cérémonies.  Articles  6i  i  ,  &c. 

Chapitre      VI. 

Titre  premier.  De  la  tenue  des  chapitres. 
La  dame  abbeffe ,  comme  chef  du  chapitre 


Si6  É  P  I  N  A  L; 

d'Epinal ,  a  droit  d'y  préfider  dans  tous  les  cas 
qui  n'intéreffent  pas  la  menfe  canoniale ,  &  doit 
y  tenir  une  place  diiîinguée    Article  614. 

Les  dames  capitulaires  n'ont  entrée  6c  voix 
délibérative  en  chapitre  qu'à  l'âge  de  feize  ans 
accomplis  ,  &  après  avoir  fait  Tannée  de  leur 
ftage.  Article  616. 

La  dame  abbeffe  peut  faire  affembler  le  cha- 
pitre toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  néceflaire  , 
en  avertiffant  la  dame  doyenne  ,  qui  doit  faire 
faire  la  convocation  par  le  prévôt  du  chapitre. 
La  dame  abbefTe  ou  la  dame  qui  préfide  ,  font 
tenues  aufTi  d'affembler  le  chapitre  toutes  les 
fois  qu'elles  en  font  requifes  par  une  dame,  qui 
doit  leur  expliquer  fommairement  le  fujet  dont 
il  fera  queftion.  Le  refus  d'affembler  le  chapitre 
eu.  réputé  véritable  refus ,  non-feulement  pour 
n'avoit  voulu  affembler  le  chapitre  ,  mais  auiîi 
pour  n'avoir  voulu  parler  à  ce  fujet.  L'afte  de 
ce  refus  eft  rédigé  par  le  premier  notaire  ,  &c. 
Avant  d'affembler  les  chapitres  extraordinaires, 
la  dame  doyenne  communique  à  la  dame  ab- 
beffe  en  fon  hôrel  ,  les  matières  qu'il  s'agit 
d'examiner  ,  même  les  lettres  ,  requêtes  ou 
titres  qui  doivent  s'y  lire,  à  faute  de  quoi  ces 
délibérations  font  remifes  à  un  autre  chapitre  , 
&c.  articles  619  ,  610  &  fuivans. 

La  dame  qui  préfide  opine  la  première  ,  &C 
prend  les  voix  à  commencer  par  la  dame  digni- 
taire ,  &  les  plus  anciennes  en  réception.  Elle 
prononce  la  délibération  fuivant  la  pluralité 
des  voix.  En  cas  de  partage ,  loit  qu'il  s'agiffe 
du  fpirituel ,  foit  d'honorifiques ,  ou  d'affaires 
purement  capitulaires  ,  les  fuffrages  peuvent 
être  repris  jufqu'à  trois  fois.  S'il  y  a  perfcvé- 
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rance  dans  Tégalité,  la  délibécatioM  doit  être 
conclue  fuivant  l'avis  de  la  dame  c^iii  préfide 
au  chapitre.  Article  530. 

Le  prévôt  ou  fecrétaire  du  chapitre  figne 
toutes  les  délibérations  avec  les  dames  ,  &  doit 
ajouter  à  Ca  fignature  ces  mots  :  par  ordonnance 
du  chapitre.  Articles  637,  &c. 

Ticrc  fécond.  De  la  léparation  &  partage  des 
biens. 

L'ncien  ufage  fur  la  réparation  des  biens  àts 
menfes  abbatiale  &  capitulaire  doit  être  fuivi. 
Cette  réparation  ,  en  conféquence  ,  doit  (e 
renouveler  tous  les  vingt-cinq  ans  ou  plutôt  , 
s'il  elle  eft  jugée  néceffaire.  Elle  fe  fait  à  la 
réquifition  de  la  dame  abbeffe  ou  du  chapitre. 
Le  quart  dans  la  divifion  des  biens  qui  font 
l'objet  du  partage  appartient  à  la  dame  abbeffe, 
en  fournifl'ant  aux  charges  communes  dans  la 
même  proportion.  Article  640,  &c. 

Titre  troijième.  De  l'adminiftration  de  l'hôpital 
de  faint-Goëry, 

Titre  quatrième.  Des  échaques  ,  comptes  ," 
dépenfes  &  fubfides. 

L'échaque  eft  le  règlement  qui  fe  fait  tous 
les  ans  le  14  feptembre  en  vingt  fept  prébendes 
&  demie  des  revenus  en  grains  de  la  menfe 
canoniale.  Article  648 ,  &c. 

Titre  cinquante.  Année  capitulaire. 

L'année  commence  toujours  au  14  feptembre 

pour  le  partage  des  fruits  d'une  prébende  entre 

une  dame  qui  remercie  &  celle  qui  remplace  ; 

entre  la  fuccefîion  d'une  dame  défunte  &  la 

dame  nommée  à  fa  prébende.  Article  651,  &c. 

Titre  Jixihne.  Des  maifons  canoniales. 

Le  fonds  des  maifons  canoniales  appartient  au 
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corps  des  vingt  dames.  Les  dames  en  particu- 
lier en  ont  Tufage.  Article  655. 

Les  maifons  canoniales  ne  peuvent  être  louées 
qu'à  des  perfonnes  non  mariées  &  exemptes 
de  logement  de  gens  de  guerre  ,  6c  encore  à 
charge  par  les  locataires  de  les  céder  aux  dames 
qui  en  auront  befoin,  après  trois  mois  d'aver- 
liflemenr.  Article  658  ,  &c. 

Il  n'eft  pas  libre  d'élever  dans  les  cours  & 
jardms  des  maifons  canoniales  des  murs,  parois 
ni  planches  ,  d'y  planter  ni  élever  des  arbres  à 
haut  vent ,  charmilles  &  vignes  qui  pourroient 
nuire  au  jour  &  à  la  vue  des  maifons  voifmes. 

Titre  feptieme.  Des  fondations. 

Il  y  a  un  règlement  du  27  janvier  1746  pour 
les  fondations.  Il  doit  être  exécuté.  S'il  s'en  fait 
de  nouvelles  ,  elles  doivent  être  reçues  ou  re- 
fufées  par  la  dame  abbeffe  ou  le  chapitre ,  & 
\qs  chanoines  doivent  être  appelles  à  la  déhbé- 
ration,  article  664. 

Titre  huitième.  Des  diflributions  pour  les  aiïl- 
fians  aux  offices. 

Les  dames  doivent  avoir  été  préfentes  au 
chœur  pour  participer  aux  diftributions  ,  hors 
le  cas  d'une  abfence  pour  les  intérêts  du  cha-» 
pitre.  Article  667 ,  àc. 

Titre  neuvième.  Du  tréfor  ,  des  archives  ,  des 
clefs  &  des  fceaux. 

On  n'entrera  pas  dans  le  détail  de  ce  titre  ; 
il  renferme  des  précautions  très-fages  pour  la 
confervation  des  titres  dans  les  archives ,  ÔC 
qui  devroient  être  adoptées  dans  tous  les  dépôts 
publics. 

S'il  efl  nécefîaire  ou  ordonné  qu'un  titre  foit 
reprcfenté  en  original ,   il  doit  être  rétabli  le 
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plutôt  qu'il  fera  poffible  au  trcfor  ;  &  avant  le 
tranfport ,  il  doit  en  être  fait  une  copie  colla- 
tionnée,  pour  être  mife  à  la  place  de  l'original 
ou  d'une  première  copie ,  avec  mention  du  dé- 
placement, du  lieu  où  il  doit  être  porté ,  ôc  la 
caufe.  Article  677 ,  &c. 

Titre  dixième.  Le  prévôt  eft  un  officier  laïque 
attaché  nuement  au  chapitre.  Il  eft  nommé  à 
la  pluralité  des  voix  par  les  dames  doyenne  , 
capitulaires  &  chanoines  ,  &  révocable  à  leur 
bon  plaifir.  Il  a  la  régie  des  biens  de  la  menfe 
canoniale.  Il  prend  le  foin  des  affaires  du  cha* 
pitre ,  fur  les  pouvoirs  qui  lui  font  donnés  par 
ade  capitulaire ,  &c.  article  681  ,  683 ,  &c. 

Titre  on;(ùme.  Du  procureur. 

L'officier  qui  gère  la  procure,  reçoit  les  ren- 
tes affedées  aux  vingt  dames.  Il  eft  créé  &  defti- 
tuable  à  bon  plaifu* ,  à  la  pluralité  des  voix  , 
par  les  dames  abbeife ,  capitulaires  &  chanoines* 
Article  685,  &c. 

Titre  douT^ilme,  Du  receveur  des  ponftuations, 

11  fait  le  partage  &  payement  de  ce  qui 
arrive  à  chacune  xles  dames  qui  ont  affifté  aux 
offices  pendant  la  femaine  ;  pourquoi  il  tient  un 
regiftre  des  affiftances ,  &c.  article  690. 

Titre  treiiihîie.  Du  grenetier. 

Il  reçoit  les  grains  appartenans  aux  vingt 
dames  &  aux  chanoines.  Il  doit  avoir  principa- 
lement foin  de  les  entretenir  bien  conditionnés 
fur  les  greniers  du  chapitre  ,  &c.  article 
693 ,  &c. 

Cet  arrêt  a  été  imprimé  à  Nancy,  chez 
Pierre  Antoine  en  1762  ,  in-folio.  Mais  les 
exemplaires  en  font  devenus  très-rares  ,  &  il 
eft  peu  connu.  On  a  cru  devoir  en  configner 
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les  principales  difpofition  dans  le  répertoire.' 
On  ignore  li  aucune  des  parties  de  l'extrait 
qu'on  vient  d'en  donner  n'a  pas  reçu ,  depuis 
l'époque  de  l'arrêt ,  des  modifications  particu- 
lières ,  foit  par  l'ufage ,  foit  par  de  nouveaux 
règlemens  ,  &  l'on  croit  devoir  en  inférer  ici  la 
déclaration  exprefîe ,  afin  de  ne  pas  bleffer  des 
droits  qu'on  refpeûe  &C  qu'on  eft  bien  loin  de 
vouloir  compromettre  dans  cet  article  diâ:é  par 
l'envie  de  rendre  un  hommage  public  à  la  con- 
ftitution  d'un  corps  illuflre  à  tous  égards. 

§,  IL  Des  coutumes  du  bailliages  d'Epinal, 

Charles  IIÎ ,  duc  de  Lorraine ,  furnommé  le 
Grand,  &  digne  de  ce  nom ,  a  été  le  légiflateur 
de  cette  prcvirice.  Ceil:  Ibus  fon  règne  que  la 
plupart  de  nos  coutumes  ont  été  rédigées  ou 
réformées.  Ce  prince  avoit  homologué  en  1579 
les  nouvelles  coutumes  du  bailliage  de  Bar  ;  en 
1580,  celles  du  bailliage  de  Bafligny  ;  en  1 586  , 
celles  du  Val-de-Liepvre  ;  en  1594,  les  cou- 
tumes générales  des  trois  grands  bailliages  de 
Nancy,  Mirecourt  &. Valdrevanges  ;  en  1596, 
celles  du  cornté  de  Blâmont  ;  en  1 598,  celles 
du  bailliage  de  faint-Mihiel  ;  en  1603  ,  celles 
du  village  de  Labreffe  en  Vofges.  Ce  fut  à  l'imi- 
tation de  ce  qui  s'étoit  fait  dans  ces  différens 
bailliages ,  que  les  habitans  d'Epinal  (  qui  s'é- 
crivoit  alors  Efpinal)  foUicitèrent  aufu  l'homo- 
logation de  leurs  coutumes.  Charles  décerna 
fon  mandement  à  M.  de  Raigecourt ,  bailli 
d'Epinal ,  pour  taire  convoquer  les  trois  états 
de  ce  bailliage  &  rédiger  deux  cahiers ,  l'un 
des  coutumes ,  l'autre  de  la  forme  de  procéder. 
Ces  cahieri)  fuient  communiqués  à  M.  de  Maim- 

bourg , 
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bourg  ,  maître  des  requêtes  de  l'hôtel  du  duc  , 
cnfuite  examinés  au  confeîl  en  préfence  du  pro^ 
cureur  général  de  Lorraine ,  oui  en  ce  quU  au^ 
Toit  trouvé  bon  y  dire  &  remonjîrer*  Après  ces 
formalités  lolemnelles  ,  les  coutumes  d'Epinal 
furent  homologuées  par  ordonnance  du  21  mars 
1605.  On  les  trouve  dans  ^^  coutumier  gêné* 
f al ,  tome  fécond  ,  page  1 1 27. 

La  première  partie  eft  la  leule  qui  foit  au- 
jourd'hui fuivie.  La  féconde  intitulée  le  flyle  6* 
les  formalités  ,  ^  été  abrogée  par  les  ordonnan- 
ces du  duc  Léopold. 

On  ne  fera  que  peu  de  remarques  fur  cette 
coutume.  Une  difpofition  très-digne  d'être  ob- 
fervée  ,  ieft  que  lorfque  la  coutume  d'Epinal  eft 
muette  ,  on  doit  recourir  ou  aux  coutumes 
générales  de  Lorraine  ,  ou  confulter  la  raifon. 
C'ell  ce  que  prefcrit  l'article  17  du  titre  1 1 ,  eu 
ces  termes  :  advenant  que  quelque  cas  qui  pourroit 
écheoir ,  ne  fe  trouve  néanmoins  ici  rapporté^  ferx 
décidé  ou  par  les  droits  &  coutumes  générales  des 
bailliages  de  Nancy  ,  f^ofges  &  Allemagne  ,  oit 
félon  que  /^  raifon  (  qui  efl  Came  de  toutes  lois  ) 
Le  dictera ,  &  cognoiflront  les  juges  devoir  être  fait 
par  raifon» 

L'article  18  du  même  titre,  réferve  expre(*- 
fément  les  privilèges  de  Tinfigne  chapitre  dé 
cette  ville  :  par  les  articles  du  préfent  cahier^  on 
n'entend  préjudicier  aux  formes ,  flatuts ,  coutumes 
&  ufai^cs  partituliers  différens  de  mefdames  Its 
abbejje  ,  doyenne  &  dames  du  chapitre  d'Epinal 
en  leur  églij'e  ^  &c. 

En  étudiant  ces  coutumes  pour  les  conférer 
avec  les  auires  coutumes  du  reflbrt  du  parle- 
ment de  Nancy,  l'auteur  de  cet  article,  a  été 
Tome  XXIII,  X 
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Singulièrement  frappé  de  l'article  1 1  du  titre  des 
gagières  & fubhajîations  ;  dans  le  lecond  cahier, 
il  préfente  un  ufage  fmgulier  en  faveur,  des 
femmes  en  couche.  Voici  cet  article  fur  lequel 
pourront  méditer  ceux  qui  arment  à  réfléchir 
fur  la  légiflation.  Le^  femmes  accouchées  ont  (Tu^ 
Jage  -ce  privilège  particulier  ,  que  pendant  le  mois 
de  leur  accouchement  ^  Ji  plutôt  elles  ne  font  rcU" 
v-ées ,  m  peut  être  faite  aucune  exécution  fur  Us 
meubles  étant  e^^  maifons  ou  elles  font  giffantes  ^ 
lef quels  appartiennent  à  leurs  maris  &  a  elles ,  ou 
ji  elles  font  vefves  (^veuves  ^  accouchées  d'un  pof 
thunu. 

On  ne  fait  pas  fi  les  difpofitions  du  code 
Léopold  ,  relativement  aux  iaifîes  ,  ont  prévalu 
dans  le  fait  fur  cet  ufage ,  qui  paroît  mériter 
de  la  part  des  juges  une  faveur  locale. 

Le  bailliage  d'Epinal  a  peu  d'étendue^  Il  ne 
confifle  que  dans  la  ville  &  dans  quelques 
villages.  Louis  XIV  jouiflant  de  la  Lorraine 
fur  la  fin  du  dernier  fiècle  ,  à  titre  de  conquête, 
&  voulant  détourner  les  lorrains  de  leur  atta- 
chement â  leurs  anciens  magiftrats  ,  avoit 
tranfporté  à  Epinal  en  1685  le  fiege  du  bailliage 
de  Vofges  établi  à  Mirecourt  depuis  pliiûeurs 
iiècles.  Les  tribunaux  furent  replacés  dans  leur 
ordre  naturel  en  1698  ,  au  retour  du  duc  Léo- 
pold 4  mais  une  opération  de  finances  ,  les  a 
boulverfés  de  nouveau  fous  le  règne  du  roi 
Staniflas  en  1751.  L'édit  de  juin  de  cette  année 
à  multiplié  les  bailliages  dans  cette  province 
jufqu'au  nombre  de  trente-cinq.  Les  fièges  les 
plus  étendus  par  leur  refTort  fe  trouvent  placés, 
pour  ne  pas  dire  perdus,  dans  des  bourgs  ché- 
tifs  ;  tandis  qu'o.n  n'a  rien  laifîé-à  faire  aux  juges 
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ûes  villes  confidérables  ,  dont  les  barreaux 
mieux  compofés  oiFrent  cependant  plus  de  lu- 
mières &  feflburces  pour  l'adminiûration  de 
la  iuftice  ,  &  où  les  habitans  des  lieux  circon- 
voifins  font  d'ailleurs  plus  naturellement  ame- 
nés par  leur  commerce  &  leurs  affaires  ;  on  a 
fouvent  parlé  de  la  néceffité  &  des  moyens  de 
remédier  aux  vices  de  cette  inégale  diftribution, 
dont  les  inconvéniens  fans  nombre  frappent  fans 
c«fle  les  magiflrats  fupérieurs.  Il  eft  à  croire  que 
fi  le  gouvernement  peut  s'occuper  d*une  re- 
forme û  néceffaire,  il  diflinguera  la  ville  d'E- 
pinal  dans  le  nombre  de  celles  que  leur  pofition 
rend  fufceptibles  d'un  bailliage  plus  étendu. 

Quant  aux  arrêts  &  aux  règlemens  particu- 
liers à  cette  ville  ,  on  peut  les  voir  dans  le 
recueil  des  édits  &  oiHonnances  de  Lorraine  , 
en  treize  volumes  in-^^. 

Cet  artick  cfi  di.  M,  FRANÇOIS  DE  NEUF- 
CHATEAU  ,  docteur  en  droit ,  lieutenant  général 
du  préjidial  de  Mirecourt ,  des  académies  de  Dijon  , 
Lyon  ,  Marfeille ,  Nancy  ,  &c, 

ÉPINGLES.  Petit  inftrument  de  fil  de  laiton 
ou  de  cuivre  dont  on  fe  fert  pour  attacher  quel- 
que chofe. 

Il  elî  défendu  par  l'arrêt  du  6  feptembre 
1701 ,  d'introduire  en  France  des  Epingles  ve- 
nant d'Angleterre  ou  des  pays  en  dépendans. 

Les  Epingles  venant  des  autres  pays  étran- 
gers ,  doivent  pour  droit  d'entrée ,  fuivant 
l'arrêt  du  3  juillet  1691,  vingt  livres  du  cent 
pefant. 

Voyez  les  lois  citées  ,  &  les  articles  ,  Entrée  , 
Sortie  ,  Marchandises  ,  Sou  pour  li- 
tre, Sec. 
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EPISCOPAT.  L'Epifcopat  eft  tout  à  la  foïé 
&  une  dignité  &  un  lacrement  dans  l'églife  ca- 
tholique. Comme  facrement ,  il  n'eil  point  dif- 
tingué  de  l'ordre ,  mais  il  en  eft  le  complément 
&  la  perfeftion.  Ce  n'efl  point  du  Pape  ,  comme 
le  foutiennent  les  ultramontains  ,  que  dérivent 
les  pouvoirs  &  les  droits  de  l'Epilcopat.  Un 
évêque  par  fa  confécration  devient  le  fucceffeur 
des  apôtres  ,  comme  les  papes  eux-mêmes  font 
les  fucceffeurs  de  S.  Pierre,  Leur  origine  eft  la 
même  ,  &  les  uns  &  les  autres  ont  pour  auteur 
le  fondateur  de  la  religion.  C'eft  ce  qu'a  diler- 
tement  exprimé  S.  Jérôme  dans  fa  lettre  95  a 
Evagre  ,  en  difant  :  Cœterum  omnes  apojîoloriim 
fucccffores  funt.  Les  papes  les  plus  éelairés  ont 
foutenu  cette  doctrine ,  &  on  la  trouve  répandue 
dans  les  ouvrages  de  S.*  Grégoire -le -Grand, 
S,  Bernard  l'a  rappelée  avec  beaucoup  de  fer- 
meté au  pape  Eugène  ,  en  lui  difant  qu'il  fe 
trompoit  s'il  croyoit  que  fon  autorité  fût  la 
feule  qui  fut  d'inftitution  divine.  La  raifon 
qu'il  en  donne  ainii  que  tous  les  faints  docleiirs 
qui  ont  traité  cette  queflicn  ,  c'eil  que  les  évê- 
ques  fuccèdent  à  l'ordination  des  apôtres  ,  c'eft 
qu'ils  tiennent  parmi  nous  la  place  des  apôtres,, 

apojlolis  vïcaria  ordinatione  fucccdunt apiid 

nos  apojîolorum  locum  unent. 

La  faculté  de  théologie  de  Paris  a  toujours 
été  très-attachée  à  cette  do£lrine.  Le  24  mai 
1664,  elle  condamna,  comme  fauxTes,  contrai- 
res à  la  parole  de  Dieu,  téméraires  &  tendantes 
à  détruire  la  hiérarchie  eccléfiailique  ,  ces  deux 
proportions.  »  Les  évêques  reçoivent  immédia- 
»  tement  du  pape  la  jurididion  qu'ils  exercent 
f>  fur  les  peuples  qui  leur  font  fournis.  . . , .  Si 
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h  les  évêques  tiennent  de  Dieu  leur  autorité ,  il 
♦*  faut  dire  qu'elle  eft  égale  entr'eux  Se  le  fou- 
*>  verain  pontife  ,  &  par-là  toute  fubordination 
!>»  eu  renverfée  ».  La  première  de  ces  cenfures 
fut  enregiftrée  au  parlement  le  15  juillet  de  Tan- 
née fuivanre. 

Ce  feroit  up  bien  mauvais  argument  que  de 
clire  que  les  évêques  reconnoiflent  tenir  leur 
autorité  du  pape,  puifqu'ilsfe  qualifient  évêques 
par  la  grâce  du  faint  fiége  apoflolique.  Au  refte  , 
cette  qualification  n'eft  qu'une  fimple  formule  qui 
ne  tire  pointa  conféquence,  &  dont  l'ufage même 
n'efl  pas  fort  ancien.  Elle  doit  fon  origine  à  ces 
temps  de  troubles  &  d'ignorance  ,  pendant  lef- 
quels  les  papes,  profitant  des  préjugés  que  les 
fauffes  décrétales  avoient  répandus  dans  l'Eu- 
rope 5  fe  réfervèrent  la  nomination  des  évê- 
chés  ,  &  en  dépouillèrent  les  chapitres  &  les 
ibuverains.  Cet  ufage  eft  devenu  beaucoup  plus 
commun  en  France  depuis  le  concordat  de 
Léon  X  &  de  François  I ,  par  lequel  les  papes 
font  devenus  les  vrais  collateLU*s  des  évêchés  fur 
la  préfentation  de  nos  rois. 

Le  père  Thomaflin  donne  une  autre  origine  à 
cet  ufage.  îl  prétend  que  les  métropolitains,  qui 
font  d'inftitution  eccléfiaftique  8c  qui  doivent 
pour  la  plupart  leur  établiffement  aux  fouve- 
rains  pontifes ,  commencèrent  vers  le  quator- 
zième fiècle  à  fe  qualifier  archevêques  par  la 
grâce  du  faint  fiége ,  ce  qui  fut  par  la  fuite  imité 
par  les  fimples*  évêques. 

Mais  quelque  (bit  l'origine  de  cette  qualifi- 
cation 5  cjui  n'eft  dans  le  fond  qu'un  al^e  de 
complaifance ,  ou  fi  Ton  veut  de  refpccl  pour 
te  faim  fiége  de  la  part  de  nos  évêques  ,  elle  ne 
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prouve  certainement  rien  contre  leur  înffitutîon 
divine.  Quand  même  ils  auroient  avoué  &  re- 
connu le  contraire ,  cela  feroit  encore  indiffé- 
rent 5  parce  que  la  vérité  eft  indépendante  de 
l'opinion  des  hommes,  &  qu'elle  eft  impref- 
criptible  de  fa  nature ,  félon  cette  belle  maxime 
de  Tertulien  ,  veritati  ncmincm  ^nfcribere  ,  non 
fpatium  temporis  ,  non  patrocinia.  pcrfonarum  , 
non  privilégia  regum  ,  non  autoritatem  judicato^ 
rum  ;  ainfi  quand  tous  les  évêques  du  monde 
catholique  conviendroient  que  l'Epifcopat  n'eft 
qu'une  émanation  de  la  puiiïance  du  fouverain 
pontife ,  il  n'en  faudroit  pas  moins  revenir  à 
l'origine  des  chofes ,  &  il  n'en  feroit  pas  moins 
vrai  qu'ils  font  les  fucceffeurs  des  apôtres, 
comme  les  papes  font  les  fucceffeurs  de  faint 
Pierre. 

Si  les  théologiens  françois  ont  toujours  fou- 
tenu  que  TEpifcopat  étoit  d'inftitution  divine , 
nos  canonises  &  nos  jurifconfultes  ont  égale- 
ment adopté  &  prouvé  cette  opinion.  M.  Du- 
bois en  a  fait  une  de  fes  maximes  du  droit  cano- 
nique. »  Les  évêques,  dit-il ,  font  tous  fuccef- 
»  feurs  des  apôtres  ,  lefquels  avoient  une  puif- 
»>  fance  égale  à  celle  de  S.  Pierre  :  les  ultra- 
5>  montains  le  confefTent ,  mais  ils  tiennent  que 
»  les  apôtres  n'avoient  cette  puiffance  ,  que 
»  par  un  privilège  fpécial  &  perfonnel  ,  au- 
»  quel  les  évêques  n'ont  pas  fuccédé ,  &  que 
»  cette  puiflance  étant  ordinaire  en  la  perfonne 
»  de  S.  Pierre,  il  l'a  tranfmife  à*  fes  fucceffeurs, 

»  Nous  n'approuvons  pas  cette  propofition  , 
»  quoique  nous  reconnoiffions  que  tous  les  évê- 
»'  ques ,  pour  être  égaux  en  caradère ,  ne  le  font 
»  pas  dans  l'étendue  de  l'autorité  ôc  de  la  juri- 
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tt  dlâiion ,  fuivant  les  conflitutions  dé  l'égîHe  y. 
y>  qui  eft  la  maîtrefle'abfolue  de  fes  réglemens  ♦»• 

Il  faut  convenir  que  l'opinion  des  uîtramon- 
tainsfur  l'origine  de  l'Epifcopat,  quoique  faniîe 
&:  contraire  aux  vrais  principes  ,  n'eft  cepen- 
dant  oppofée  à  aucune  décifion  de  l'églife  uni— 
verfelle.  Elle  fut  vivement  attaquée  au  concile 
de  Confiance  en  1416.  Les  évêques  françois' 
&  efpagnols  firent  tous  leurs  efforts  pour  la  faire 
décider  à  celui  de  Trente  ;  mais  les  Italiens  , 
attentifs  à  veiller  aux  intérêts  de  Ta  cour  de 
Rome  ,  l'empêchèrent  ;&  on  fe  contenta  d^une 
déclaration  ,  qui ,  quoique  affez  favorable  à  TE— 
pifcopat ,  n'a  cependant  pas  mis  fon  inflitution 
divine  au  nombre  des  articles  de  foi.  C'efl  pour- 
quoi Vafquez  &  Maldonat  ont  feulement  avancé, 
que  cette  opinion  proxîme  acccdit  ad  fidem  , . . .. 
fide  catholïca  tcncnda  efl\ 

Une  autre  propofition  également  contraire  \ 
l'a  vérité,  feroit  de  foutenir  que  TEpifcopat  &: 
la  fimplé  prêtrife  n'ont  rien  de  différent ,  & 
qu'un  prêtre  &  un  évêque  font  deux  miniflres^ 
de  l'églife  égaux  quant  aux.  pouvoirs  de  Tordre- 
îl  efl:  certain  que  les  apôtres  avoient  une  flipé- 
riorité  d'ordre  &  de  jurididion  furies  difciples  ,. 
&  que  de  tout  temps  on  a  regardé,  dans  l'églife 
catholique,  les  évêques  comme  fucceffeurs  des- 
apôtres, &  les  prêtres  comme  fucceffeurs  des 
difciples.  On  a  toujours  confîdéré  l^pifcopat 
comme  le  degré  le  plus  fublime  de  la  hiérarchie 
eccléfiaflique.  Il  eft  vrai  que  les  fimples  prêtres 
ont ,  ainfi  que  les  évêques ,  le  pouvoir  de  coif- 
facrer  le  corps  du  fils  de  Dieu  &  de  remettre 
les  péchés.  Mais  il  ell:  anfîî  à^s  fondions  éifii-^ 
nentes  réfervées  à  l'Epifcopat ,  telles  que  celle 
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d'impofer  les  mains  fur  les  diacres  &  de  les 
élever  à  l'ordre  de  la  prêtrife  ,  &  d'adminiflrer 
la  confirmation,  qui  font  les  deux  facremensoii 
la  pléniuide  du  Saint-E(j^rit  eft  conférée  d'une 
manière  plus  particulière.  C'ell  ce  qui  a  fait  dire 
aux  fainrs  pères  &  aux  dofteurs  ,  que  l'Epifco- 
pat  eu  la  plénitude  6c  la  perfe£lion  du  facerdoce , 
£1  pifco pat u m  plénum  &  perficlum  ejfc  faur  dotiunu. 
On  peut  donc ,  fans  crainte  d'errer  ,  tenir  que 
rEpiTc^pat  efl  d'infiitution  divine  ,  &  qu'il  eft 
fupcrieur  à  la  fimple  prêtrife. 

Nous  avons  dit  que  l'Epifcopnt  étoit  une 
dignité,  C'eft  en  effet  le  premier  degré  de  1^ 
hiérarchie  eccléfiafîique  ;  c'eft  le  premier  an- 
neau de  cette  chaîne  miflique ,  qui  embraffe 
Féglife  militante  &;qui  doit  durer  jufqu'à  la  con-^ 
fommation  des  fiécles. 

Tous  ceux  à  qui  le  caradère  épifcopal  a  été 
imprimé  font  égaux  entr'eux.  Le  pape  eft  leur 
chef:  il  a  bien  fur  eux  une  fupériorité  de  préé-^ 
minence  6c  de  juridi«^lion,  maïs  non  pas  d'ordre  ; 
car  quant  à  ce  qui  concerne  l'Epifcopat  en  lui- 
même  ,  tout  évêque  peut  ce  que  peut  le  pape  ; 
c'eft-à-dire  que  le  pape  n'eft  pas  plus  évêque 
«que  tout  autre  évêque. 

S'il  fe  trouve  quelque  diffcrenoe  entre  les 
primats  ,  les  métropolitains  &  les  évêques ,  elle 
ne  prend  point  fon  origine  dans  le  caradère 
épifcopal  qui  eft  le  même  chez  tous ,  mais  feu-^ 
lement  dans  les  inftit.utions  pofuives  de  l'éghfe 
qui  a  jugé  à  propos  ,  pour  l'économie  ÔC  la  po- 
îi«e'  de  fon  gouvernement,  d'établir  différent 
degrés  de  jurididions. 

Cela  eft  fi  vrai  que ,  dans  les  premiers  fiécîes. 
^e  l'églife  &  avant  qu'eliç  ait  été  reçue  dans, 
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letnt,  on  ne  connoiffoit  point  toutes  ces  dif-^ 
TÎndions.  Mais  ce  qui  le  prouve  inconteftable- 
ment ,  c'eil  que  d'après  tous  les  faints  pères,  & 
fur-tout  S.  Jérôme  6c  S.  Cyprien ,  il  n'y  a  dans 
l'églife  qu'un  feul  Epifcopat  qui  efl  adminiftré 
par  chaque  évêque  pour  une  portion  folidaire  , 
la  puiffance  6c  l'étendue  de  jurididion  n'aug- 
inenrant  pas  leur  caradlère  ,  de  même  que  le 
peu  de  revenu  qu'ils  pofsèdent ,  ne  diminue  pas 
leur  mérite  6c  leur  dignité  ,  &  n'empêche  pas 
qu'ils  ne  loient  également  fuccefTeurs  des  apô- 
tres. 

On  a  eu  dans  tous  les  tems  le  plus  grand  refpeft 
pour  la  dignité  épifcopale.  Et  avec  railbn  ,  car 
l 'Epifcopat  eft  le  premier  fondement  de  l'églife  : 
fans  lui  elle  ne  pouvoit  exifter.  AufTi  voyons- 
nous  que  les  fidèles  l'ont  toujours  témoigné  aux 
évêques  par  les  titres  qu'ils  leur  ont  donné. 
Scincilffimi^  rcvcnridiffîmi  Domini^  font  les  qua- 
li£cations  que  les  empereurs  même  donnoient 
aux  évêqufi.  Dans  les  formules  de  Marculfe  , 
on  voit  qu'ils  étoient  nommés  avant  les  comtes, 
ducs,  ôcc.  on  leur  écrivoit,  au  fcigncur ^  au 
tres-favant  ^  très -pieux  &  tûs-vmcrabk  N.  . .  . 
évêque  ....  de  N.  &  parmi  nous  on  leur  donne 
généralement  le  titre  de  monfeigneur. 

Leurs   habits   pontificaux  lorsqu'ils  officient 

(font  encore  une  marque  de  leur  dignité  ;  Fuiàge 
de  la  mitre,  qui  eft  une  efpèce  de  couronne,  ell 
très-ancien.  Ils  en  étoient  décorés  dès  le  temps 
de  S.  Grégoire  de  Naziance  ;  il  en  fait  mention 
dans  un  de  fes  difcours  en  difant ,  me  pontijiccm 
ungls  ,  capitique  cidarim  imponis. 

L'ufage  de  la  croffe  ou  du  bâton  pailoral ,  efl 
aufii  très-ancien,  On  le  regarde  comme  le  fym- 
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bole  de  rautorité  correctionnelle  que  donne  1^* 
pifcopat  fur  le  refle  du  clergé  &  fur  les  fimples 
fidèles.  Il  en  eft  parlé  dans  la  vie  de  S.  Céfaire 
d'Arles ,  qui  vivoit  vers  l'an  500,  &  dans  celle 
de  S.  Germain  de  Paris,  qui  mourut  en  576. 
Tout  concoun  donc  à  prouver  que  l'Epifcopat 
eu  une  des  plus  éminentes  des  dignités  de  l'é- 
glife  ;  &  nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cet 
article  qu'en  difant  que  les  faints  pères  les  plus 
éclairés  ne  font  point  de  difficulté  d'appeler  les 
évêques,  princes  de  Téglife  ,  fouverain-s  prê- 
tres ,  fouverains  pontifes ,  cependant  faufCau* 
toritl  de  S.  Pierre ,  comme  le  dit  Charlemagne 
dans  un  capitulaire  de  l'an  786. 

Voyez  les  mémoires  du  clergé  de  France  ,  tom,  S 
O*  j)  ;  les  loix  eccléjiajîiques  de  d'Héricourt  ;  le 
diHionnaire  de  droit  canonique  ;  Van  -  Efpen  / 
Rouffeau  de  la  Combe ,  &c»  Voyez  auflî  les  arti- 
cles ClergÉ  ,  Clerc  ,  Chanoine,  Chapi- 
tre, Diocèse,  Diocésain,  Exemptioi^  , 
Excommunication  ,  Eglise,  JuMdiction^ 
Immunité,  &c.  (article  de  M.  fabbé  Remt , 
avocat  au  parlement  ). 

É  P I T  O  G  E.  C'efl  une  forte  de  chaperon 
que  les  préfidens  à  mortier  &  le  greffier  en 
chef  du  parlement  portoient  autrefois  fur  la 
t^tt  dans  les  grandes  cérémonies  ,  &  qu'ils  ne 
portent  plus  aujourd'hui  que  fur  l'épaule»  (^r- 
ticle  de  M,  DaREAU  y  avocat ^  &c.  ). 

ÉPIZOOTIE.  Dénomination  générique 
des  maladies  contagieufes  des  beftiaux. 

Ces  maladies  ont  donné  lieu  à  d^s  observa- 
tions des  médecins  vétérinaires  pour  les  conf- 
tater,  à  des  inftruftions  du  gouvernement  adref- 
iéQs  aux  peuples  pour  les  éclairer  &  les  aider 
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à  s*en  préferver  ;  enfin  à  des  lois  fages  &  in- 
faillibles pour  arrêter  les  progrès  du  mal ,  & 
même  pour  l'anéantir. 

Les  Epiiooties  qui  ont  le  plus  occupé  le  gou- 
vernement ,  font  celles  qui  par  un  virus  péné- 
trant &  communicatif  attaquent  les  chevaux  & 
les  bêtes  à  cornes.  Nous  verrons  à  l'article 
Morve  les  règlemens  multipliés  pour  empê- 
cher les  fuites  de  cette  maladie  fur  les  chevaux. 
Les  remèdes  font  fi  incertains  ,  les  progrès  du 
mal  fi  rapides ,  qu'il  feroit  dangereux  de  tolérer 
aucune  forte  de  traitement.  L'utilité  publique  a 
donc  necefilté  des  facrifices  prompts  &  rigou- 
reux dans  les  camps  furtout,  &  dans  les  grandes 
villes  où  le  venin  étendroit  fon  ravage  en  pro- 
portion de  fon  aliment,  f^oyei  Morve. 

VEpiiootu  proprement  dite ,  la  maladie  pour 
laquelle  on  a  créé  ou  du  moins  renouvelé  cette 
exprefiion  ,  eft  la  maladie  qui  attaque  les  bêtes 
à  cornes. 

Elle  a  été  connue  des  anciens  &  décrite  en 
vers  fublimes  par  Virgile  ,  Ovide  &  Lucrèce. 

Elle  s'eft  renouvelée  au  commencement  du 
fiècle  ,  dans  la  Brie,  le  Gâtinois  &  le  Morvan  , 
&  a  donné  lieu  aux  arrêts  du  confeil  du  lo 
avril  1 7 1 4 ,  &  du  1 6  feptembre  de  la  même 
année. 

Le  premier  fe  contente  de  prefcrîre  qu'on 
enterre  à  trois  pieds  de  profondeur  les  ani- 
maux morts  de  la  contagion  ,  &  fait  une  dé- 
fenfe  exprefife  d'en  prendre  ni  d'en  enlever  les 
peaux. 

Le  fécond  défend  d'expofer  en  vente  dans 
les  foires  &  marchés  les  beftiaux  des  pays  in- 
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En  I7Î9  l'Epizootie  fit  de  grands  ravages  «A 
Hongrie  ;  mais  par  une  ordonnance  du.  6  jan* 
vier  de  la  même  année ,  le  roi  prefcrivit  les 
précautions  néceffaires  pour  préferver  les  pro- 
vinces frontières  de  toute  communication  dan- 
gereufe ,  &  le  mal  ne  pénétra  point  dans  le 
loyaume. 

Pendant  la  guerre  de  1740  cette  maladie 
parcourut  de  nouveau  pluûeurs  de  nos  pro- 
vinces qui  furent  fuccefïivement  endommagées  : 
mais  quoique  les  difpofitions  des  arrêts  du  con- 
ieil  du  14  mai  1748  &  du  19  juillet  1746 
foienr  très-ialutaires,  le  virus  n'étoit  pas  iàns 
doute  exalté  au  point  où  il  Ta  été  dens  les 
derrières  aînées  ,  puifqu'elle  ceiTa  tout  d'un 
coup  par  la  leuie  interdidion  des  communica-» 
tions. 

Les  beftiaux  de  la  Flandres  autrichienne  & 
du  pays  de  Liège  furent  atteints  d'une  maladie 
du  même  genre  en  1756;  mais  elle  dura  peu  , 
s'évanouit  mfenfiblement  fans  beaucoup  de  pré- 
cautions ,  &  fît  très- peu  de  ravages. 

Mais  c'eft  furtout  depuis  quinze  ou  feize 
années  que  l'Epizootie  s'eft  développée  avec 
plus  de  furie  par  toute  Teurope ,  &  particuliè- 
rement en  France. 

Il  paroît  qu'elle  efl  originaire  de  Tartarie  , 
qu'elle  fuivit  l'armée  des  Rufles  dans  la  der- 
nière guerre  ,  &  pénétra  de  cette  manière  dans 
prelque  toute  l'Allemagne. 

Bientôt  elle  infeda  la  Poméranle  ,  le  Mec- 
kelbourg,  le  Holflein  ,  le  Dannemarc,  la  Weft- 
phalie  6c  la  HefTe. 

Enfin  elle  s'empara  de  la  Hollande ,  qui  va 
chercher  dans  ces  états  les  beftiaujî*iqui  peuplent 
(es  pâturages. 
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La  France  fe  reffentit  bientôt  de  ce  voifinase 
contagieux.  La  Flandres  ,  le  Calailîs  ,  le  Bou- 
lonnois  ,  l'Artois  confervent  encore  le  germe 
de  ce  venin  dangereux  ,  &  il  paroît  maintenant 
démontré  que  l'Epizootie  ,  qiii  depuis  1774 
julqu'en  1776,  a  dcfolé  les  provinces  méridio- 
nales ,  avoir  été  apportée  à  Bayonne  avec  des 
cuirs  infedés  fur  un  bâtiment  HoUandois*  • 
Cette  calamité  qui  paroiffoit  devenir  géné- 
rale fixa  toute  l'attention  du  gouvernement. 

D'habiles  obfervateurs  furent  envoyés  à  fes 
frais  en  Guienne  pour  examiner  avec  foin  Tori- 
gine  ,  la  nature  &c  les  effets  du  mal.  On  fit  mar- 
cher des  troupes  pour  former  des  barrières  & 
fermer  toutes  les  communications ,  on  pro- 
mulgua les  lois  les  plus  fages  pour  en  arrêter 
les  fuites. 

Il  fut  démontré  par  les  opérations  des  experts 
vétérinaires ,  que  la  maladie  qui  ravageoit  les 
provinces  méridionales  n'étoit  qu'une  feule  OC 
même  maladie  perpétuée  en  Europe  depuis 
1714  ,  qui  s'étoit  d'abord  déclarée  dans  les 
provinces  du  Nord  ,  mais  qui  n'avoit  pas  attiré 
la  même  attention  ,  parce  que  les  tranfports  & 
les  labours  s'y  font  avec  des  chevaux  ;  que  le 
virus  n^avoit  pas  eu  les  mêmes  moyens  de 
s'étendre  ,  ni  autant  d'alimens  •  pour  s'entre- 
tenir. 

On  recueillit  les  faits ,  on  fît  des  états  exafts 
des  animaux  attaqués  de  la  maladie ,  de  ceux 
qui  avoient  été  abandonnés  à  la  nature  ,  de  ceux 
que  l'on  avoit  foignés  6c  affujettis  à  des  traite- 
mens  ,  on  compara  les  réfultats  ,  &  l'on  fut 
convaincu  que  plus  de  la  moitié  des  animaux 
malades  étoient  enlevés  foit  par  la  nature  ,  foii 
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avec  le  fecours  des  remèdes  ,  &  que  le  foyer 
venimeux  ne  s'éteignoit  jamais  &  pouvoit  fe 
rallumer  fans  ceffe. 

On  fenrit  enfin  la  nécefïlté  d'arracher  le  mal 
dans  fes  racines  &  de  les  couper  dans  le  vif 
pour  les  empêcher  de  s'étendre  ;  on  propofa  les 
moyens  rigoureux  employés  avec  fuccès  dans 
quelques  états  voifins. 

On  fa  voit  qu'en  17 14  les  provinces  de  Mi- 
dîefex,  Eflex  &  Surry  en  Angleterre  ,  n'avoient 
perdu  que  fix  mille  têtes,  parce  qu'elles  avoient 
îacrifié  tous  les  belliaux  infedés ,  6c  que  moyen- 
nant ces  précautions  rigides  ,  mais  falutaires  , 
la  maladie  n'avolt  duré  que  trois  mois.  On  fa- 
voit  en  même-temps  qne  la  Hollande  à  cette 
époque  avoit  perdu  trois  cens  mille  têtes,  &C 
qu'elle  avoit  été  ravagée  pendant  trois  ans  pour 
n'avoir  pas  ,  par  un  efprit  d'économie  mal  en- 
tendu ,  voulu  fuivre  cet  exemple. 

On  avoit  encore  fous  les  yeux  une  pareille 
expérience  toute  récente  dans  la  Flandres  autri- 
chienne ,  où  Ton  avoit  fauve  dans  un  canton 
huit,  cens  bêtes  par  le  feul  facrifice  de  trois 
têtes,  tandis  qu'en  Artois,  en  1774,  on  avoit 
perdu  plus  de  quatre  mille  bêtes  fur  fix  mille 
trois  cens  qui  étoient  infedées  ,  &  que  l'on 
avoit  laifîé  répandre  la  contagion  en  voulant  la 
guérir. 

L'inutilité  des  remèdes  blsn  démontrée  ,  la 
propagation  rapide  du  virus  bien  établie  ,  on 
îentit  la  neceffité  d'employer  les  moyens  dont 
nos  voiilns  avoient  fait  ufage  avec  tant  de 
fuccès. 

En  conféquence  le  roi  rendit  un  arrêt  en  fon 
conùil  le   i8  décembre   1774?  par  lequel. 
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M  reconnolffant  que  dans  les  états  limitrophes 
»»  de  fon  royaume  on  n'étoit  parvenu  à  con- 
»  ferver  en  pareille  circonflance  la  plus  grande 
»  partie  du  bétail  ,  qu'en  facrifîant  un  petit 
»  nombre  d'animaux  malades  dès  les  premiers 
»  fymptômes  de  la  maladie  ;  que  ce  parti ,  tout 
»  rigoureux  qu'il  eft ,  eft  cependant  le  feul  qui 
»  refle  à  prendre  pour  prévenir  les  progrès  d'une 
»  contagion  ruine'ufe  pour  les  propriétaires  6c 
»  deftrudive  de  l'agriculture  ,  //  ordonne  : 

Par  l'article  premier ,  que  toutes  les  villes  , 
bourgs  &  villages  voifins  de  ceux  où  la  con- 
tagion eft  établie  feront  vifités  par  les  artiftes 
vétérinaires ,  les  maréchaux  ou  autres  experts 
à  ce  commis  par  les  intendans  des  pro- 
vinces. 

Par  Tarticle  fécond  ,  que  dans  le  cas  où  quel- 
ques animaux  fe  trouveroient  attaqués  de  la 
maladie  contagieufe  annoncée  par  des  fymptô^ 
mes  non  équivoques  ^  il  en  fera  dreffé  procès- 
Verbal  par  les  experts ,  &c. 

Par  l'article  troifième  ,  qu'aufîitôt  après  la 
confediondefdits  procès-verbaux,  lefdites  bêtes 
feront  tuées  &  enterrées  avec  leurs  cuirs  , 
jufquà  concurrence  des  dix  premières  feulement , 
à  la  diligence  des  fyndics  ou  officiers  munici- 
paux 5  &c. 

Par  le  quatrième  article  ,  que  les  fleurs  com- 
miffaires  départis  dans  les  provinces  feront 
payer  à  chaque  propriétaire  le  tiers  de  la  valeur 
qu'auroient  eu  les  animaux  qui  auront  été  facri- 
fiés  s'ils  euffent  été  fains ,  &  ce  fur  l'eftimation 
qui  en  fera  faite  par  les  experts  à  la  fuite  de 
leurs  procès-verbaux. 

Les  autres  articles  de  cet  arrêt  contiennent 
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plufieurs  autres  dirpofitions  anfîi  jufles  Se  anfîî 
prudentes  ,  mais  qui  comme  les  précédentes  ^ 
croient  encore  infuffirantes. 

Loin  de  difcontinuer ,  la  maladie  étendit  en- 
core fes  ravages. 

Six  femaines  après  l'arrêt  du  t8  décembre 
1774  ,  on  s'apperçut  qu'il  étoit  néceffaire  d'en 
fortifier  &  d'en  interprêter  les  difpoiitions. 

Ainfi  par  un  nouvel  arrêt  du  confeil  du  30 
janvier  1775  ,  ^"  profcrivit  non-feulement  les 
dix. premières  bêtes  attaquées  ,  mais  générale- 
ment encore  toutes  celles  qui  feroient  recon- 
nues malades  ;  on  ordonna  en  outre  que  les 
cuirs  des  animaux  affommés  feroient  tailladés  de 
manière  qu'on  n'en  pût  faire  aucun ulage  ,&ron 
fît  les  plus  expreffes  défenfes  à  toutes  perfonnes 
de  conferver  aucuns  cuirs  fufpeCts ,  d'en  tranf- 
porter,  vendre  ou  acheter. 

A  cette  époque  le  gouvernement  adreffa  une 
lettre  aux  curés  de  campagne  pour  les  inviter 
à  communiquer  aux  peuples  une  inftrucHon  très- 
détaillée  ,  contenant,  d'excellens  prélervatifs 
pour  fauver  les  beftiaux  qui  n'auroient  pas  en- 
core été  attaqués  de  la  maladie ,  &  des  confeils 
paternels  pour  détourner  les  particuliers  de  fe 
nourrir  de  viandes  infedées  ,  6c  de  faire  aucun 
ufage  du  cuir  des  animaux  morts  de  la  maladie 
&  généralement  de  tout  ce  qui  les  auroit  ap- 
prochés. 

Cette  inftrudion  renfermoit  encore  plufieurs 
avis  falutaires  ,  (on  fur  la  manière  de  nourrir 
&  traiter  les  beftiaux  qui  fe  trouvercient  dans 
des  lieux  contagieux ,  loir  pour  purifier  les  écu- 
ries où  les  bêtes  malades  auroient  habité,   foit 

pour 
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pour  leur  faire  fenrir  le  dajiger  des  communi- 
cations Se  la  nécefîité  du  renfermement. 

Malgré  la  fagefle  de  ces  confeiis  ;  malgré  le 
lèle  des  commandàns  &  des  troupes  ,  &c  la 
vigilance  des  adminiftrateurs  ;  malgré  l'indem- 
nité promife  &  payée  par  le  roi ,  l'attachement 
du  peuple  pour  lés  beftiaux  ,  l'efpoir  de  les 
guérir  foutenu  par  les  charlatans ,  &  quelque» 
fuccès  mal  démontrés  entretinrent  la  répugance 
à  les  dénoncer  &  à  en  offrir  le  facrifice  ,  &  la 
maladie  s'étendit  d'une  manière  effrayante. 

Vers  le  milieu  de  Tannée  1775  ,  dans  le  mo^ 
ment  où  le  fléau  paroiffoit  amorti ,  il  fe  déve- 
loppa de  nouveau  avec  une  adivité  inconce- 
vable. Il  dévafta  la  Chaloffe  ,  le  Haut  &c  le  Bas 
Armagnac  ,  &  l'Allemagne  ;  franchit  la  Ga- 
ronne ,  pénétra  dans  le  Languedoc  &  le  Quercy , 
&  prolongea  fon  incuriion  vers  le  Nord  jufques 
dans  l'Agénois  ;  &  vers  le  Midi  jufques  dans  le 
Bigorre  &  dans  les  quatre  vallées. 

Heureufement  que  les  troupes  du  roi  étoien^t 
en  force  en  Languedoc  ,  il  fut  bientôt  repoufl'é 
de  l'autre  côté*  de  la  Garonne.  Elles  manœu- 
vrèrent avec  tant  de  zèle  &  de  promptitude  , 
qu'il  fut  pareillement  éteint  au  Nord  &  au  Midi , 
&  qu'il  le  vit  encore  relTerré  dans  la  Guier-iie- 
Plus  ck  cept  m.ille  bêtes  furent  enlevées.  Les 
malheureux  habitans  voy oient  tous  les  jours 
leurs  animaux  atteints  de  la  maladie  6c  alTommés 
fous  leurs  yeux  ,  &  leurs  héritages  refiler  en 
friche.  Plus  de  bœufs  ,  plus  d'engrais ,  plus  d^ 
récolte ,  la  défolation  étoit  générale. 

Feu  M.  de  Clugny  alors  intendant  de  Bor- 
deaux ,  fut  envoyé  fur  la  fin  de  cette  année  pour 
adminiftrer  par   intérim  la  généraliié  d'Aufch. 
TomcX^CllL  Y 
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Son  aôîvité  le  porta ^'une  extrémité  de  la  ptû^ 
vince  à  l'autre  ;  fon  courage  lui  infpira  le  moyen 
violent  qu'il  falloit  employer ,  fa  fermeté  en 
affura  le  fuccès. 

Il  fentit  que  dans  toutes  les  maladies  conta- 
gieufes  &c  communicatives ,  on  ne  pou  voit  dé- 
truire le  virus  qu'en  lui  enlevant  fon  aliment  ; 
que  le  feul  moyen  de  fauver  le  corps  attaqué 
d'un  ulcère  virulent  ,  étoit  non-feulement  d'en- 
lever les  chairs  infeâées  ,  mais  encore  de  tailler 
bien  avant  dans  te  vif,  &  fouvent  de  couper  le 
membre  gangrené  ;  que  dans  iine  grande  ville 
comme  Paris ,  que  dans  une  grande  armée  oii 
il  y  a  beaucoup  de  chevaux  ,  le  feul  moyer^ 
d'empêcher  la  morve  de  faire  des  progrès  étoit 
d'affommer  la  bête  attaquée  &  celles  qui  avoienc 
communiqué  avec  elle,  de  défmfeder  enfuite 
&  de  récrépir  avec  fain  les  écuries. 

L'expérience  lui  démontroit  que  fans  un  fa- 
crifice  rigoureux ,  mais  néceffaire  ,  le  befoin  ^ 
la  mauvaife  foi,  la  cupidité  trouveroient  bientôt 
le  moyen  d'échapper  à  ]a  vigilance  des  magif- 
trats  ;  qu'on  tranfporteroit  dans  d  autres  écuries 
les  bêtes  inoculées  par  la  communication ,  &c 
qu'on  perpétueroit  pour  un  lucre  fordide  la  ma« 
ladie  &  fes  progrès. 

En  conféquence  il  propofa  au  gouvernement 
d'ordonner  un  affommement  général ,  non-feu- 
lement de  toutes  les  bêtes  attaquées  actuelle- 
ment ,  mais  encore  de  toutes  celles  qui  auroient 
communiqué  avec  elles.  Il  fit  agréer  ce  projet , 
&  fe  fit  autorifer  à  indemnifer  les  propriétaires 
des  bêtes  malades  du  tiers  de  leur  valeur ,  & 
de  la  totalité  du  prix  des  bêtes  faines  qu'oa 
feroit  forcé  de  facrifier. 
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Il  fît  ordonner  en  même-temps  le  renferme- 
hiCnt  général  de  tous  les  beftiaux  dans  les  écu- 
ries ,  &  défendit  fous  peine  de  fortes  amendes 
toute  efpèce  de  communication  jufqu'à  nouvel 
ordre. 

Ce  fyftênle  qui  paroît  d'abord  effrayant  ^  mais 
tiont  les  fuites  ont  été  fi  falutaires  ^  a  été  le  feul 
préfervatif  de  la  Guienue ,  du  Languedoc ,  6c 
par  conféquent  de  tout  le  royaume.  Il  eft  cer- 
tain que  l'exécution  n'en  a  pas  coûté  à  l'état 
quatre -vingt  mille  livres^  &  par  conféquent 
que  l'état  y  a  gagné  immenfémenti 

Ce  plan  étoit  à  peine  entamé ,  que  M.  de  la 
Boullaye  ,  nommé  intendant  d'Aufch ,  arrivoit 
dans  fa  généralité.  Les  deux  magiflrats  (e  réu- 
nirent le  23  février  &  travaillèrent  enfemble  à 
le  confolider  ôc  à  lui  afTurer  tout  fon  fuccès. 

Ce  nouvel  intendant  (*)  foutint  feul  le  poids 
de  cette  grande  opération.  Bien  convaincu  que 
les  lois  dans  un  temps  de  calamité  ne  dévoient 
fouffrir  aucune  modification ,  fans  acception  de 
perfonnes  ,  fans  égard  pour  des  confidérations 
particulières,  il  maintint  avec  fermeté  les  prohi- 
bitions &  tous  les  principes  adoptés  par  le  gou- 
vernement ;  il  ne  fe  permit  pas  une  feule  ex- 
ception. 

Son  cœur  compatifTant  s'attendrifToit  fur  le 
fort  des  contrevenans  ^  mais  il  trouvoit  dans  fon 


(  *  )  Cet  intendant  vient  de  trouver  une  nouvelle  occafion 
de  développer  tous  fes  talens ,  &  toute  la  beauté  de  fon 
ame ,  dans  la  difette  qui  vient  de  défolcr  fa  généralité.  Sa 
prélence  ,  fes  foins  infatigables  en  ont  écarté  la  mifere  ,  & 
lui  ont  mérité  la  louange  du  peuple  &  les  éloges  du  gou- 
vernement» 
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amour  pour  la  juftice  des  armes  contre  la  fenfî-» 
bilité;  il  gémilfoit  fur  le  fort  des  particuliers  , 
mais  il  étoit  confolé  par  la  certitude  du  bien 
général,  &  fon  ame  bienfaifante  répandoit  les 
fecours  &  les  confolations  dans  le  même  temps 
qu'il  féviflbit  contre  les  infrafteurs. 

Sans  tous  ces  foins ,  ce  fyftême  laîutaire  eût 
fans  doute  encore  échoué  ,  &  peut-être  n'a-t-il 
dû  fon  fuccès  qu'aux  précautions  même  furabon- 
dantes  que  cet  adminiftrateur  crut  devoir  prendre 
fucceflivement. 

Il  fit  définfefter  une  féconde  fois  avec  l'exac- 
titude la  plus  fcrupuleufe  toutes  les  écuries. 

Il  rendit  des  ordonnances  (*)  pour  défendre 
le  commerce  des  cuirs  des  bêtes  infedées ,  & 
en  général  de  tous  les  cuirs  verds.  Il  maintint 
avec  inflexibilité  celles  qui  défendoient  les 
communications  de  paroifle  à  paroiife  ;  en- 
forte  que  dans  les  deux  ou  trois  allarmes  qu'il 
reçut  dans  les  quatre  derniers  mois ,  un  feul 
territoire  limité  fe  trouva  affujetti  au  renfer- 
mement de  fes  beftiaux  ;  il  veilla  fans  cefle  au 
refoulement  des  foffes  dans  lefquelles  on  avoit 
enterré  les  bêtes  aflbmmées  ,  &  les  fit  entourer 
d'épines  &  recouvrir  de  pierres. 

Enfin  il  pourvut  à  la  reproduction  de  ces 
animaux  utiles  en  défendant  d'égorger  des  veaux 
aux  boucheries  (**). 

Huit  mois  de  travaux  &  d'inquiétudes  reçu- 
rent enfin  leur  récompenfe  ,  le  mal  difparut  ,  &C 
M.  de  la  Boullaye  couronna  fon  ouvrage  en  fol- 
licitant  &  en  obtenant  pour  la  province  la  per- 

(  *  )  Ordonnance  du  14  mars  1774 

(  **  )  OrdoBuance  du  6  Juin  de  la  nicme  annçe. 
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jmîffion  de  fe  repeupler  en  beftiaux  ;  il  furveilla 
cette  nouvelle  opération  de  manière  à  fauver 
les  habitans  du  double  danger  du  monopole  & 
de  la  maladie  ;  enfin  il  mérita  de  jouir  de  la 
douce  fatisfaftion  &  d'avoir  rempli  avec  fuccès 
la  commifîion  la  plus  rigoureufe,  6c  de  s'être 
concilié  la  bienveillance  &  l'amour  des  peuples. 

Pour  nous  réfumer ,  le  feul  remède  à  l'Epi- 
zootie  ,  c'efl  d'affommer  toutes  les  bêtes  ma- 
lades ,  &  même  les  bêtes  faines  qui  ont  commu- 
niqué avec  elles. 

Le  feulpréfervatii*  c'eft  de  renfermer  pendant 
quarante  jours  au  moins  tous  les  beftiaux  de  la 
paroiffe  ou  territoire  dans  lequel  il  y  a  eu  la 
plus  légère  fufpicion  de  maladie ,  &  de  défendre 
enfin  fous  les  plus  fortes  peines  toute  commu- 
nication de  paroiffe  à  paroiffe  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puifle  être. 

En  deux  mots ,  affommement  &  renferme- 
ment ,  point  de  communication  ,  point  de  con- 
tagion. 

Voyez  les  injlrucilons  &  avis  aux  habitans  des 
provinces  méridionales  de  la  France  fur  la  maladie 
putride  &  pejlilentielle  qui  détruit  le  bétail^  publiées 
par  ordre  du  roi  en  /  yy5  ;  les  arrêts  du  conjeil  des 
10  janvier  /y/ 4,  iG  feptembre   1^/4  ^    6' Janvier 
*739  >  '^  mars  ly^^  9  i^  juillet  ly^C  ^  j  i  janvier 
iyyi\  18  octobre  i  y  y  4. ,  8  janvier  1  yyS  ,   ^  2»^ 
janvier  lyy^  ;  les  ordonnances  de  M,  de  Ccugny  j 
iîitindant  de  la  généralité  d! Aufch  par  intérim  , 
des  10  janvier  \yyG  ^  &  14  février  lyyG ;  celles 
de  M.  de  la  Boullaye ,  intendant  de  la  même  géné- 
ralité ,  des  24  mars   lyyG  ^    &  G  juin   lyyG, 
(  Article  de  M.  de  Voxelle  ,  avocat  au  par- 
lement ). 

Yiij 
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ÉPONGE.  Sorte  de  plante  marine  qu'on  em4 
ploie  a  divers  ufages. 

Suivant  le  tarif  de  1664,  les  Eponges  doivent 
à  l'entrée  des  cinq  groffes  fermes  deux  livres  dix 
fous  par  cent  pefant. 

Et  fuivant  un  arrêt  du  confeil  du  11  décem-^ 
bre  1750 ,  les  Eponges  venant  du  Levant  doi-^ 
vent  vingt  pour  cent  de  la  valeur ,  fur  le  pied 
de  l'eftimation.  Le  cent  pefant  d'Epongés  com- 
munes eft  eftimé  cinquante  livres ,  6c  celui  d'E-» 
ponge  fines,  1 10  livres. 

Voyez /es  lois  cïtks  ^  &  les  articles  Entrée, 
Sortie  ,  Sou  pour  livre  ,  &ç. 

ÉQUITÉ.  Ce  mot  reçoit  deux  acceptions  en 
jurifprudence.  Il  peut  être  pris  d'abord  pour  ce 
point  de  droiture  qui  détermine  la  décifion  d'un 
juge  quand  il  veut  fuivre  les  règles  ftrid^es  aux-^ 
quelles  il  eft  obligé  de  fe  conformer.  Il  fignifie 
auiîi  quelquefois  la  juflice  exercée  ,  non  pas 
félon  la  rigueur  de  la  loi  ,  mais  avec  une  mo- 
dé^'3tion  ÔC  un  adouciflement  raifonnables. 

»La  loi  n'eft  rien  fans  l'Equité,  dit  un  auteur 
5*  moderne ,  &  l'Equité  efl  tout  fans  la  loi.  Ceux 
»  qui  ne  voient  ce  qui  eiî  juile  ou  injuile  que  par 
Si>  les  yeux  de  la  loi,  ne  l'apperçoivent  jamais  auiîi 
ï>bien  que  ceux  qui  le  voient  par  les  yeux  de 
w l'Equité.  La  loi  ne  doit  être  regardée  en  queU 
»que  façon  que  comme  un  fecours  pour  ceux 
»qui  ont  les  lumières  de  l'entendement  foibles 
»>ou  ohfcurcies  ,  à  peu  près  comme  le  font  ces; 
»  verres  que  fournit  l'optique,  pour  les  vues; 
ît>  troubles  ou  bornées.  »  Il  eft  bien  certain  que 
ceux  qui  font  une  étude  approfondie  du  droit 
&  de  l'Equité  ,  ont  des  notions  plus  fines  &  plus 
délicates  du  jufte  &  de  l'injuile  ,  que  ceux  qui 
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rTétudîent  &  qui  ne  favent  que  la  loi.  On  peut 
«nême  dire  que  la  loi  feroit  inutile  aux  hommes 
fi  chaque  individu  avoir  dans  le  cœur  l'amour  de 
l'Equité  ,  &  fi  chaque  citoyen  pouvoir  s'inf- 
truire  lui-même  iuffifamment  de  fes  devoirs  ; 
dans  ce  fens  l'Equité  feroit  tout  fans  la  loi. 
Mais  qu'eft-ce  que  l'Equité  dans  l'opinion  de  la 
plupart  des  hommes  ?  C'eft  fouvent  quelque 
chofe  de  fort  arbitraire  :  ce  qui  paroît  julle  à 
î'un ,  paroît  injufte  à  Tautre  &  chacun  de  bonne 
foi  foutient  fon  fentimenr  avec  des  armes  fi 
cgales  ,  que  très-fouvent  l'on  eft  embarraffé  de 
favoir  auquel  des  deux  donner  la  préférence. 
L'Equité  cependant,  comme  la  vérité  ,  n'eft 
qu'une  :  c'eft  donc  à  l'Equité  elle-même  à  fe 
montrer  ;  mais  elle  ne  fe  montre  jamais  mieux 
en  pareil  cas  que  lorfqu'elle  eft  aidée  de  la  loi. 
Dans  ce  moment  tous  les  yeux  l'apperçoivent  & 
s'y  attachent  fans  craindre  de  fe  tromper ,  parce 
que  la  loi ,  qu'on  doit  regarder  comme  le  fruit 
de  la  fagefle  &  de  la  réflexion  du  légiflateur , 
n'eft  jamais  préfumée  nous  induire  en  erreur.  Le 
légiflateur  pour  foulager  notre  foiblefte  eftcenfé 
avoir  fait  lui-même  les  frais  d'une  étude  parti- 
culière de  l'Equité ,  &  nous  l'avoir  donnée  pour 
règle  dans  fcs  décifions. 

.  Il  n'eft  donc  pas  exaft  de  dire  que  l'Equité 
tjl  tout  fans  la.  Loi  :  fans  la  loi  ce  n^'eft  fort  fou- 
vent  qu'un  nuage  très-obfcur.  Mais  aulîi  qu'eft- 
ce  que  la  loi  fans  l'Equité  ?  Nous  ne  parlons 
point  d'une  loi  qui  blefîeroit  ouvertement  les 
premières  notions  de  lajuftice,  parce  qu'une  loi 
pareille ,  difficile  à  fuppofer ,  ne  fauroit  long- 
temps fubfifter  ;  nous  demandons  feulement  en 
général  ce  que  feroit  la  loi  toute  feule ,  fi  ceux 
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qui  en  font  les  adminiflrateurs  n'étoient  munis 
des  vrais  principes  de  l'Equité  pour  en  diriger 
les  mouvemens  &  en  faire  des  applications 
fages  &  éclairées?  Quelque  profond  que  foit  un 
légillateur,  il  lui  eft  impoflible  de  prévoir  tous 
les  cas  particuliers  relatifs  à  la  loi  qu'il  publie  ; 
il  fiiut  que  les  juges  après  en  avoir  bien  pénétré 
l'efprit ,  trouvent  dans  leur  Equité  le  fupplé- 
nient  à  cette  loi ,  &  qu'ils  décident  de  leur  chef 
comme  le  légiflateur  lui-même  auroit  décidé. 

L'étude  des  principes  de  l'Equité  efl  donc 
l'étude  par  excellence  du  magiflrat  &  du  jurif- 
confulte  :  c'efl  dans  cette  étude  qu'ils  peuvent 
piiifer  les  lumières  &:  la  fagefle  qui  doivent  les 
caradérifer.  Il  ne  fuffit  pas  d'être  intégre  ,  il 
taut  encore  être  équitable  ;  l'intégrité  feule  peut 
être  le  partage  d'un  homme  très-borné  ,  mais 
s'il  efl  équitable  ,  il  efl  en  même-temps  un  hom- 
me plein  de  droiture  ,  de  connoifTances  &  de 
difcernement. 

L'étude  des  principes  de  TEqulté  efl  non-feu- 
lement d'une  grande  reffource  pour  bien  com- 
prendre l'efprit  d'une  loi ,  &  pour  fuppléer  a  ce 
qu'elle  a  omis  ;  mais  c'efl  que  l'Equité  elle-mê- 
ine  efl  la  loi  feule  que  nous  ayons  à  fuivre  fur 
bien  des  matières  qui  a'ont  point  fait  l'objet  de 
Taitentiondu  légidateur.  Toute  la  partie  delà 
juijfprudence  qui  roule  fur  les  conventions,  efl 
pour  ainfi  dire  abandonnée  à  l'Equité  des  ma- 
giflrats.  Combien  de  délits  en  matière  crimi- 
nelle dont  la  réparation  efl  référvée  aufTi  à  leur 
fai^tffe  ôc  cl  leur  dlfcrétion  !  D'ailleurs  en  ma- 
tière  criminelle  le  légiilateur  en  fe  permettant 
d'être  févère  dans  les  lois  qu'il  porte  fur  cer- 
t/ams  crimes,  ne  voit  que  tes  crimes  qu'il  con- 
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'idamne.  11  affeâ:e  fouv^nt  de  ne  point  appei^cevoir 
la  qualité  des  perfonnes  qui  les  commettent  , 
les  circonftances  qui  y  entraînent ,  Tignorance 
qui  fouvent  les  accompagne  &  les  motifs  qui 
les  déterminent.  La  loi  fc  montre  avec  tous  les 
dehors  d'une  fcvérité  impolante  ,  mais  elle 
laifle  au  magiflrat  le  foin  d'en  tempérer  la  rigueur 
fuivant  que  TEquité  l'exige. 

Nous  oMerverons  à  ce  fujet  qu'il  eft  fort  fm- 
gulier  que  la  plupart  des  auteurs  aient  écrit  que 
les  premiers  juges  doivent  juger  fuivant  les  ri- 
gueurs de  la  loi ,  fauf  aux  magiilrats  fupérieurs 
à  la  modérer ,  fuivant  les  principes  de  l'Equité  , 
comme  fi  ces  mêmes  principes  ne  dévoient  pas 
être  communs  à  tous  les  juges  en  général ,  & 
qu'un  jugement  porté  fuivant  la  raifon  &  l'E- 
quité ne  fut  pas  un  jugement  réellement  équi- 
table ?  fi  ce  jugement  eft  tel  que  l'euffent  porté 
eux-mêmes  les  juges  fupérieurs,  au  lieu  de  vou- 
loir que  les  premiers  juges  eulTcnt  été  des  inftru- 
mens  pafTifs  &c  inanimés  de  la  loi  ,  on  ne  peut 
qu'applaudir  à  leur  difcernement&  à  leur  Equité. 
Au  refte  ou  la  loi  eft  impérieufc  ou  elle  ne  Tefl 
pas  :  fi  elle  eil  impérieufe  indifiindement  pour 
tous  les  juges ,  il  n'cfl  permis  ni  aux  uns  ni  aux 
autres  de  s'en  écarter  ;  fi  au  contraire  elle  laifTe 
quelque  liberté  à  cet  égard  ,  il  leur  eft  généra- 
lement permis  d'en  faire  ufage  avec  fagefie  & 
idifcretion.  Il  n'y  a  d'exception  à  cet  égard 
qu'autant  que  le  fouverain  a  réfervé  particuliè- 
rement à  fes  cours  fupérieures  dans  certains  cas 
particuliers  &  fort  rares,  la  faculté  de  m.odérer 
la  loi ,  &c  que  cette  faculté  a  été  interdite  aux 
juges  qui  en  dépendent. 

Dans  les  matières  civiles  où  la  loi  eft  clake 
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&c  précife  pour  certains  cas  ,  ce  feroît  blefle'i* 
en  quelque  forte  l'Equité  elle-même  que  de  s'é- 
carter de  la  loi  fous  prétexte  d'en  vouloir  tem- 
pérer ou  modifier  les  difpofitions  par  les  prin- 
cipes particuliers  d'une  plus  grande  Equité  ; 
autrement  la  loi  qui  eft  donnée  aux  juges 
pour  être  la  règle  invariable  de  leur  conduite^ 
n'auroit  rien  de  certain  ;  &  les  citoyens  croi- 
rolent  en  vain  traiter  avec  folidité  à  l'ombre  de 
fes  difpofitions.  Il  eft  vrai  qu'on  doit  en  tout 
confidérer  particulièrement  l'Equité  :  L^  omnibus 
(Bqultas  maxime  Cpecianda  :  mais  cette  règle  de 
droit  n'a  d'application  ,  comme  nous  l'avons  dit 
qu'aux  cas  particuliers  qui  n'ont  reçu  la  décifion 
d'aucune  loi  :  quand  il  s'agit  de  prononcer  fur 
des  difficultés  embarraflantes  ,  pour  rencontrer 
jufte  il  faut  être  équitable  :  mais  ces  cas  à  part 
l'Equité  de  la  loi  doit  néceffairement  l'emporter* 
Quand  nous  parlons  de  la  loi  nous  pouvons 
y  affimiler  les  points  de  droit  qui  font  généra- 
lement décidés  par  une  jurifprudence  ^xe^  & 
invariable  ;  car  enfin  la  jurifprudence  acquiert 
force  de  loi  lorfqu'une  fois  elle  eft  clairement 
érablie  ;  &  elle  doit  néceffairement  produire  le 
même  effet ,  autrement  il  feroit  inutile  de  Pétu- 
dier  ;  il  eft  de  maxime  par  exemple  généralement 
reçue  en  jurifprudence  que  le  débiteur  d'une 
cotte  d'impofitions  ne  peut  point  oppofer  en 
compenfation  à  celui  qui  eft  chargé  d'en  faire 
le  recouvrement ,  ce  que  ce  dernier  peut  lui 
devoir  de  fon  chef  particulier  ,  &  qu'il  faut  que 
par  provifion  le  rôle  foit  rempli  ;  ce  feroit  juger 
contre  toutes  les  règles ,  que  d'admettre  une 
compenfation  en  pareil  cas  fous  quelque  prétexte 
que  ce  fût  ;  cependant  nous  ne  laifferons  pas 
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ignorer  que  le  parlement  de  Grenoble  crut 
devoir  s'écarter  de  cette  règle  ,  fous  un  pré- 
texte d'Equité  ,  dans  une  affaire  qui  fut  jugée 
par  cette  cour  le  2  juillet  1613  ,  &  dontrefpèce 
efl  rapportée  à  la  troifième  divifion  de  l'article 
Compensation  ;  mais  comme  l'obferve 
l'auteur  de  cet  article  ,  un  exemple  pareil  ne 
détruit  point  la  règle. 

Voyez  fur  cette  matière  ce  que  nous  avons 
dit  aux  articles  Autorités  ,  Circonstances  , 
Considérations  ,  &  ce  qui  fera  dit  de  plus 
au^  articles  Jurisprudence  ,  Loi  ,  &c.  (  Àni" 
de  de  iW.  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c.  ) 

ÉQUIVALENT.  C'eft  le  nom  d'une  im- 
polition  qui  fe  perçoit  en  Languedoc  fur  cer- 
taines marchandifes  :  on  la  nomme  Equivalent , 
parce  qu'elle  fut  établie  pour  tenir  lieu  d'une 
aide  que  l'on  payoit  auparavant.  Pour  bien  en- 
tendre ce  que  c'eft  que  cet  Equivalent  ,  &  à 
quelle  occafion  il  fut  établi  ,  il  faut  obferver 
que  Philippe-de- Valois ,  dans  le  temps  de  fes 
guerres  avec  l'Angleterre  ,  ayant  établi  une 
aide  ou  fubfide  de  fix  deniers  pour  livre  fur 
toutes  les  marchandifes  qui  feroient  vendues 
dans  le  royaume  ,  le  roi  Jean,  du  confeniement 
des  états ,  porta  ce  droit  jufqu'à  huit  deniers  ,  & 
Charles  V,  à  douze  deniers  ,  ce  qui  fait  le  ving- 
tième ;  &  pour  le  vin  vendu  en  détail ,  il  en 
fixa  le  droit  au  huitième  &  au  quatrième  du 
prix ,  félon  les  différens  pays  oii  s'en  faifoit  la 
vente. 

Charles  VI,  au  commencement  de  fon  règne, 
déchargea  fes  fujets  de  cette  impofition. 

Elle  fut  rétablie  par  ce  Prince ,  d'abord  par 
tout  le  royaume  3  mais  il  la  fupprima  en  1444, 
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pour  le  Languedoc  feulement ,  au  moyen  d'urré 
femme  de  quatre- vingt  mille  livres  ,  qui  lui  fut 
promife  &  payée  pendant  trois  années.  Pour 
cette  fomme  il  permit  de  lever  un  droit  d'un 
denier  pour  livre  fur  la  chair  fraîche  &  falée  , 
&  fur  le  poiffon  de  mer ,  avec  le  fixième  du  vin 
vendu  en  détail.  Ce  droit  fut  nommé  Equiva- 
lent ,  parce  qu'en  effet  il  équivaloit  à  l'impofi- 
lion  de  l'aide. 

Les  trois  années  étant  expirées,  &lesbefoins 
de  l'état  étant  toujours  les  mêmes,  le  Langue- 
doc fut  obligé  de  continuer  le  même  payement , 
Ôc  même  de  l'augmenter;  car,  fous  prétexte 
que  la  fomme  de  quatre-vingt  mille  livres  ne 
fuffifoit  pas  pour  indemnifer  le  roi  de  ce  qu'il 
auroit  pu  tirer  de  l'aide  ,  la  province  confentit 
à  rimpofition  d'un  nouveau  droit ,  montant  à 
cent  onze  mille  fept  cens  foixante-feize  livres , 
pour  remplir  ce  qui  manquoit  à  la  valeur  de 
l'Equivalent  ;  à  condition  néanmoins  que  fi  la 
recette  de  l'Equivalent  montoit  à  plus  de  quatre- 
vingt  mille  livres  ,  il  feroit  fait  diminution  d'au- 
tant fur  le  nouveau  droit ,  qui  fut  appelé ,  du 
nom  de  i'impofition  commune  ,  aide. 

En  1456,  Charles  VII  diminua  l'Equivalent, 
&  le  réduifit  à  foixante-dix  mille  livres  ,  mais 
en  même-temps  il  augmenta  l'aide  jufqu'à  cent 
vingt  mille  livres. 

Louis  XI ,  en  1462 ,  céda  le  droit  d'Equiva- 
lent à  la  province  au  moyen  de  foixante-dix 
mille  livres  de  préciput  ;  mais  il  ne  paroît  pas 
que  ce  traité  ait  jamais  eu  d'exécution  ,  comme 
il  réfulte  de  la  déclaration  donnée  à  Lyon  par 
François  premier  en  1522. 

On  voit  d'ailleurs  que  Louis  XI,  par  dc« 
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lettres  du  12  feptembre  1467^  attribua  la  con- 
lîoiffance  de  l'Equivalent ,  en  cas  de  reiTort  & 
de  fouveraineté ,  à  la  cour  des  aides  de  Mont- 
pellier. Cette  attribution  fut  confirmée  par  plu- 
fieurs  autres  lettres-patentes  poftérieures,  en- 
tr'autres  par  Charles  IX,  le  20  juillet  1565; 
de  forte  que  nos  rois  ont  toujours  joui  de  l'E- 
quivalent jufqu'à  l'édit  de  Béziers  du  mois  d'oc- 
tobrei(53 1 ,  par  lequel  Louis  XIII  en  fît  la  re- 
mife  à  la  province ,  ainfi  que  de  toute  autre 
impofition.  Les  états  follicitèrent  néanmoins  la 
révocation  de  cet  édit,  parce  qu'il  donnoit  d'ail- 
leurs atteinte  à  leurs  privilèges  ;  &  ils  obtin- 
rent en  effet  un  autre  édit  au  mois  d'odobre 
1649,  4^*^  confirma  à  la  province  la  remife 
entière  du  droit  de  l'Equivalent ,  au  moyen  de 
quoi  ce  droit  eu  préfentement  affermé  au  profit 
de  la  province.  Elle  y  trouve  un  avantage  con- 
fidérable ,  en  ce  qu'il  produit  beaucoup  plus 
qu'elle  ne  paye  au  roi  pour  cet  objet. 

ÉQUIVOQUE.  C'efl  ce  qui,  dans  une  loi, 
dans  un  jugement  ou  dans  un  contrat ,  préfente 
ime  ambiguité  ,  un  double  fens. 

Quand  il  fe  trouve  dans  une  loi  quelque 
exprefîîon,  quelque  difpofition  qui  peut  être 
prife  en  deux  fens  différens  ,  c'eft  au  légiflateur 
qu'il  faut  recourir  pour  avoir  une  interprétation 
de  fa  volonté ,  parce  que  c'efl  à  lui  feul  qu'il 
appartient  de  l'interpréter  :  aufîî  les  juges  re- 
mettent-ils quelquefois  les  parties  à  fe  pourvoir 
pardevers  fa  majeflé,  pour  avoir  une  déclara- 
tion plus  précife  de  fes  intentions  fur  certains 
articles  d'une  loi  déjà  portée.  On  en  trouvera 
un  exemple  à  l'article  Courtier.  Mais  lorfque 
le  fens  de  bloi  eflune  fois  déterminé,  ou  par  la 
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manière  dont  elle  s'exécute  ,  ou  par  runiforrhîtl 
des  jugemens  dont  elle  a  été  fuivie ,  on  ne 
regarde  plus  cette  loi  comme  Equivoque ,  & 
l'on  ert  obligé  de  s'y  conformer  dans  le  iens 
qu'on  l'entend  aduellement. 

L'inatention  dans  les  termes  de  la  rédaûion 
d'un  jugement  peut  occafionner  aufli  quelque- 
fois des  Equivoques  ^  de  manière  que  les  parties 
l'interprètent  chacune  refpeâ:ivement  dans  un 
fens  oppofé.  Quoi  qu'en  général  les  juges  ne 
puiffent  point  réformer  leurs  décifions ,  il  leur 
eft  néanmoins  permis  de  rendre  un  jugement 
d'explication  3  parce  que  expliquer  une  déci- 
fion  y  n'eft  pas  la  changer  au  fond. 

Lorfque  le  jugement  eft  rédigé,  on  doit  de- 
mander au  juge ,  par  une  requête  ,  qu'il  lui  plaife 
d'expliquer  fa  décifion  fur  telle  ou  telle  difpo* 
lition  qui  paroît  équivoque.  Le  juge  ordonne 
au  bas  de  cette  requête  que  les  parties  en  vien- 
dront à  fon  audience  ,  &  c'eft  là  qu'il  doit  s'ex- 
pliquer fur  les  difFérens  moyens  qui  peuvent  être 
refpedivement  propofés  pour  la  faire  entendre 
d'une  façon  plutôt  que  de  l'autre  (*)* 


(*)  Formule  d'une  enquête  tendante  à  une  explication 
de  certaines  dïfpojïtions  d'un  jugement* 

A  Monfieur,  &c. 

Supplie  humblement  Pierre....  difantquefur  une  dèmandd 
de  penlîon  alimentaire  formée  contre  Jacques....  fon  fils 
de  la  fomme  de  fix  cens  livres  par  an  ,  vous  avez  condamne 
celui-ci  par  votre  fentence  du  [tel  jour  ^  à  lui  payer  la 
fomme  de  cent  livres  de  quartier  en  quartier  &  par  avance  , 
ce  qui  modère  la  fomme  demandée  i  celle  de  quatre  cens 
livres  par  an.  Mais  ledit  Jacques....  prétend  que  ces  cent 
livres  adjugées  au  fuppliant  font  la  totalité  de  la  peniîon , 
(Se  qu'en  la  payant  de  quartier  en  quartier  elle  ne  doit  iiït 
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ï)ans  les  contrats  les  Equivoques  ne  font 
t[ue  trop  fréquentes  par  l'ignorance  de  bien  des 
chofes  ,  &  par  le  défaut  d'ufage  où  font  nombre 
de  particuliers  qui  traitent  entr'eux  fous  figna- 
ture  privée.  La  plupart  des  notaires  de  cam- 
pagne ne  tombent  aufli  que  trop  fouvent  dans  le 
même  inconvénient.  Quand  il  fe  préfente  aux 
yeux  de  la  juftice  un  ade  où  il  fe  trouve  des 
Equivoques  qui  font  la  matière  d'un  procès ,  il 
n'y  a  que  deux  règles  à  fuivre  en  pareil  cas  :  la 
première ,  de  confidérer  les  chofes  en  elles- 
mêmes  5  &  la  féconde ,  de  les  confidérer  relati- 
vement à  la  manière  ordinaire  de  traiter  fuivant 
Tufage  reçu  dans  les  lieux  où  l'ade  a  été  paffé. 

Pour  une  confidération  de  la  première  efpèce  , 
on  fuppofe  qu'un  particulier  ait  loué  pour  cinq 
années  une  maifon,  &  qu'il  foit  dit,  le préfcnt 


que  de  vingt-cinq  livres  par  chaque  quartier.  Comme  il 
n'eft  paspofTibleque  vous  ayez  entendu  adjuger  au  fupp.iauc 
une  fi  modique  penfîon  ,  il  a  été  confeillé  de  recourir  à 
une  explication  tirée  de  votre  équité  ,  &  à  cet  effet  de  vous 
•donner  la  préfente  requête. 

Ce  coniidéré  ,  mon(ieur  ,  il  vous  plaife  ,  vu  la  difpofî- 
tion  de  votre  fentence  ci-defTus  énoncée  ,  &  en  l'expliquant 
d*une  manière  à  ne  laiffer  aucun  doute,  dire  que  la  penfioa 
dont  il  s'agit  fera  de  quatre  cens  livres  par  an  ,  &  payable 
de  quartier  en  quartier ,  au  moyen  de  quoi  la  dilpolition 
au  fond  fera  la  même  &  il  n'y  aura  plus  de  prétexte  i 
Equivoque,  &c. 

Ordonnance.  Soit  (îî^nifié  &  viennent ,  &c. 
Cette  ordonnance  comme  continuation  6*  faite  de  pro- 
cédure y  fe  fignifie  de  procureur  à  procureur.  On  en  vient 
à  Vaudience  en  la  manière  accoutumée  ,  &  l'on  Jlatue  Jur 
la  difficulté  fuivant  l'état  des  chofes  ,  les  repréfentaiions 
des  parties  y  &  l'intention  primitive  j^u'ayoït  le  ju^e  lors 
de  la  première  fentence. 
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bail  confentl  moyennant  la  fommc  de  Jix  cens 
livres  ;  dans  le  doute  ,  (i  c'eft  pour  fix  cens  livres 
chaque  année  ,  ou  fix  cens  pour  les  cinq  ans , 
on  doit  coniid^er  la  maitbn  en  elle-même.  Si 
elle  eil  de  valeur  à  être  louée  environ  fix  cens 
livres  par  an  ,  on  doit  croire  que ,  dans  l'inten- 
tion des  parties  ,  elle  a  été  affermée  fur  ce  pied- 
là  ;  il  au  contraire  elle  ne  vaut  guère  plus  de 
cent  livras  par  an  ,  on  doit  préfumer  que  les 
lix  cens  livres  portées  parle  bail  font  le  montant 
des  cinq  années  de  jouiiVance  réunies. 

Pour  une  confidération  de  la  féconde  efpèce , 
fuppofons  toujours  un  bail ,  mais  le  bail  d\m 
domaine  ,  c'eft-à-dire  d'un  bien  de  campagne. 
Si  dans  ce  bail ,  après  en  avoir  réglé  le  prix  en 
argent ,  il  étoit  ajouté  ,  en  [apportant  aufurplûs 
par  Iz  preneur  les  charges  de  droit  ^  que  devroit-on 
entendre  par  ces  charges  de  droit  ?  Entendroit-on 
celles  qui  font  attachées  à  la  jouiflance  des  fonds 
en  général,  foit  que  cette  jouiffance  s'exerce 
par  le  propriétaire  ou  par  un  fermier  ,  ou  am- 
plement celles  dont  le  fermier  eft  tenu  de  droit 
&  fans  ftipulation  ?  Cette  difficulté  fe  réfout 
pour  les  charges  que  les  fermiers  contrarient 
le  plus  ordinairement  dans  le  pays  ,  à  l'imita- 
tion les  uns  des  autres.  Aind  quoique  le  paye- 
ment des  cens  &  rentes  ne  foit  pas  naturelle- 
ment une  obligation  à  la  charge  du  fermier,  ce- 
pendant s'il  eft  d'un  ulage  confiant  dans  le  pays, 
qu'un  fermier  prenne  fur  lui  l'acquittement  des 
devoirs  feigneuriaux  ,  l'exprefTion  dont  il  s'agit 
fera  fuffifante  pour  la  lui  faire  payer. 

Quand  les  deux  règles  dont  nous  venons  de 
parler  ne  fuffifent  pas   pour  lever  toute  ditH- 
culte ,  on  a  recours  aux  circondances  pour  dé- 
couvrir 
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couvrir  qu'elle  devoit  être  l'intention  des  par- 
ties lors  du   contrat.    Quand  les  circonflances 
elles-mêmes  font   inluffifantes  ,    on   ù  décide 
contre  la  partie  au  pouvoir  de  laquelle  il  étoit 
de  s'expliquer  plus  clairement ,  &  c'étoit  à  celle 
qui   ftipuloit  à  fon  avantage  de  donner  cette 
explication.  Lorlqu'enfïn  tous  les  moyens  d'é- 
claircifTemens  ont  été  épuiles  fans  qu'il  en  foit 
réfulté  un  plus  grand  jour  fur  la  difficulté ,  il  ne 
refte  plus  c[u'une  règle  à  fuivre  ,  qui  ei\  celle  de 
prononcer  en  faveur  du  débiteur ,   fuivant  la 
maxime  in  obfcuris  quod  minimum  ejl  ftqiùmur, 
Obfervez  au  furplus  que  ce  que  nous  difons 
ici,  ne  s'entend  que  des  conventions  ordinaires; 
car  lorfqu'il  s'agit  de  libéralités ,  il  eft  de  maxi- 
me de  leur  donner  l'interprétation  la  plus  avan- 
tageufe  en  faveur  de  ceux  qui  doivent  en  pro- 
fiter ,  comme  on  le  verra  à  l'article  Testa- 
ment. 

La  fource   la  plus  ordinaire  des  équivoques 
dans  les  aftes  qui  règlent  les  droits  des  citoyens, 
fe  tire  du  peu  d'attention  qu'on  porte  à  les  rédi- 
ger: le  peu  d'habileté  à  manier  la  langue  con- 
tribue aufîi  quelquefois  a  des  ambiguités  par  le 
double  rapport  que  peut  avoir  un  mot  mal  placé 
à  deux  membres  différeiis  d'une  même  phrafe , 
ou  par  la  double  fignifîcation  qu'il  peut  avoir  dans 
la  circonflance  oii  il  eft  employé.  Ces  fortes 
d'inconvéniens  font  uniquement  la  faute  du  ré- 
da£leur ,  car  notre  langue  efl  très- claire  par  elle- 
y,        même  ;   il  feroit  feulement  à  défirer  que    les 
I        notaires  &  tous  ceux  qui  par  leurs  écrits  coopè- 
rent à  l'exercice  de  la  jullice  ,  en  eulfent  tait 
une  étude   particulière   pour  l'employer  avec 
toute  la  clarté  ,  la  jufteffe  &  la  précifion  dont 
Tome  XXII I.  Z 
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elle  eft  fufceptible.  (^Article  de  M,  JDareau  J 
avocat ,  &c.  ) 

ÉRECTION.  On  emploie  ce  terme  pour 
fignifier  le  nouvel  établiffement  d'un  bénéfice, 
d'une  dignité. 

Il  y  a  lieu  à  cet  établiffement  quand  on 
donne  le  titre  &  le  cara^lère  d'un  bénéfice  à  ^e 
qui  ne  les  avoit  pas  auparavant,  ou  qu'on  attri- 
bue un  titre  plus  élevé  à  un  lieu  déjà  érigé  en 
titre  de  bénéfice.  Tels  font  les  cas  où  l'on  éri^e 
des  places  d'habitués  dans  une  paroiffe ,  en  ca- 
rionicats  &  en  chapitre-,  ou  une  firople  chapelle 
en  cure  ,  ou  une  églife  collégiale  en  cathédrale , 
ou  enfin  un  évêché  en  archevêché. 

Il  n'y  a  que  le  pape  qui  puiffe  ériger  un  évê- 
ché ou  un  archevêché.  Il  faut  pour  cela  le  con- 
fentement  &  la.prière  du  roi,  patron  &  pro- 
redeur  des  églifes  de  fon  royaume ,  6c  le  con- 
sentement de  i'évêque  auquel  on  ôte  une  partie 
de  fon  territoire.  Le  roi  confirme  par  des  let- 
tres-patentes la  bulle  d'Eredion  du  nouvel  év^ê- 
ché  ou  archevêché,  &  Ton  enrégiftre  au  parle- 
£nent  la  bulle  &  les  lettres-patentes. 

La  dernière  Eredion  de  cette  efpèce  eft  celle 
•de  l'évêché  de  Saint-Diez  en  Lorraine  ,  que  le 
pape  a  établi  par  fa  bulle  à\\  n  juillet  1777  > 
avec  le  confentement  de  tous  ceux  qui  y 
avoient  intérêt.  Cette  bulle  a  été  confirmée 
par  des  lettres-patentes  du  mois  d'août  1777, 
enrégidrées  au  parlement  le  5  feptembre  lui- 
yant. 

Lorfqu'il  s'agit  d'ériger  un  nouveau  "bénéfice , 
i'évêque  donne  un  décret  après  avoir  fait  une 
information  fur  l'état  de  l'églife ,  s^ily  en  a  une 
nouvellement  bâtie  pour  ce  bénéfice ,  ôc  fur  les 
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revenus  qui  doivent  fervir  à  l'entretien  du  bé- 
néficier. 

M.  ij'Héricourt  dit  que  ,  comme  l'évêque 
peut  faiire  tout  ce  qui  n'eu  point  réfervé  au  pape 
par  des  Ibis  ôc  par  des  ufages  conftamment  re- 
çus dans  le  royaume,  rien  n'empêcheroit  les 
évêques  de  France  d'ériger  des  collégiales,  fî 
l'occafion  s'en  préfentôit. 

RebufFe  tient  au  contraire  qu'il  faudroit  pour 
cela  Tintervention  &  l'autofité  du  pape. 

Cette  dernière  opinion  paroît  autorifée  par 
i'ufage.  Mais  s'il  s'agifToit  de  TEretlion  d'une 
cure,  il  eft  certain  que  l'évêque  pourroit  la 
faire  feul  fans  le  concours  de  l'autorité  du  faine 
fiege.  L'article  24  de  l'édit  de  1695  y  eft  pré- 
cis. Il  porte  que  les  évêques  pourront,  avec  les 
folennités  &  procédures  accoutumées,  ériger 
des  cures  dans  les  lieux  où  ils  l'eflimeront  né- 
ceffaire. 

Ce  n'eft  point  à  Tofficial  à  procéder  pour 
l'évêque  à  cette  Eredion,  quoiqu'il  y  ait  des 
procédures  à  garder.  La  raifon  en  eft  que  cela 
regarde  la  jurididion  gracieufe  &  non  la  con- 
tentieufe.  En  effet ,  c'eft  à  l'évêque ,  fuivant 
l'article  24  de  l'édit  de  1695  quon  vient  da 
citer,  à  eftimer  fi  l'Eredion  eft  néceflaire  ;  ce 
qui  dépend  de  fa  difcuflion  &  follicitude  pafto- 
rale  :  mais  s'il  furvient  quelque  oppofition ,  elle 
doit  être  portée  à  l'ofHcialité ,  parce  qu'alors  il 
s'agit  de  prononcer  fur  un  objet  contentieux. 

ÉRECTION  d*une  terre  en  ficf^  en  comté ^  en 
marqu'ifat ,  en  duché ,  &c,  C'eft  l'afte  par  lequel 
le  roi  attribue  à  une  terre  le  titre  de  fief,  de 
comté,  &c. 

Les  Ereftions  de  cette  efpèce  fe  font  par  'fles 
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lettres  qui  doivent  être  infinuées  au  bureau  du 
lieu  oii  la  terre  eft  fituée ,  conformément  à  l'ar- 
ticle i8  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1703. 

Le  droit  d'infinuation  de  ces  lettres  eil  ûxé, 
par  l'article  10  du  tarif  du  29  feptembre  1721, 
à  cent  livres  pour  chaque  impétrant. 

L'édit  du  mois  d'oûobre  1705,  a  ordonné 
que  les  lettres  d'Ereftion  dont  il  s'agit  feroient 
kifinuées  avant  d'être  enrégiftrées  &  entérinées, 
à  peine  de  nullité  des  enrégiftremens  &  entéri- 
nemens ,  ainfi  que  des  procédures  faites  pour  y 
parvenir ,  &  de  trois  cens  livres  d'amende  con- 
tre les  procureurs  qui  auroient  occupé. 

Un  arrêt  du  confeil  du  29  feptembre  1722, 
a  déclaré  nul  l'enrégiflrement  fait  à  la  chambre 
des  comptes  de  Dijon,  des  lettres  de  confirma- 
tion de  l'Eredlion  de  la  terre  de  Peroux  en 
Comté,  fur  le  fondement  que  ces  lettres  n'a- 
voient  pas  été  infinuées  préalablement,  &  a 
condamné  le  fieur  Gautier ,  impétrant ,  &  fon 
procureur,  aux  amendes  encourues  &  au  paye- 
anent  du  droit  d'infinuation. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  novembre  1724,  le 
confeil  a  pareillement  déclaré  nul  l'enrégiflre- 
ment fait  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris , 
des  lettres  d'Eredion  de  la  terre  de  Courque- 
laine  en  marquifat,  fur  le  même  fondement  que 
ces  lettres  n'avoient  pas  été  infinuées ,  &  a  con- 
damné les  contrevenans  à  payer  les  amendes 
par  eux  encourues. 

Au  refie,  le  fermier  n'efi:  pas  fondé  à  deman- 
der le  droit  d'infinuation  des  lettres  d'Ereûion, 
tandis  que  l'impétrant  n'en  fait  aucun  ulage.  Le 
confeil  l'a  ainfi  décidé  le  23  feptembre  1741 , 
en  faveur  du  comte  de  Mui. 
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Voyez  Us  lois  cccUJîaJiiques  de  France;  le  re^ 
cudl  de  jurifprudence  canonique  ;  les  mémoires  du 
elergé  ;  les  édits  de  décembre  lyo^  &  d' octobre 
lyoS y  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Bénéfice, 
Cure,  Éveque,  Fief,  &c. 

ERMITE.  Solitaire  qui  vit  retiré  dans  un 
défert  pour  y  fervir  Dieu. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  Téglife ,  oa 
donna  ce  nom  aux  chrétiens  de  l'un  &  l'autre 
fexe  qui  fe  retiroient  dans  les  déferts  pour  évi- 
ter la  perfécution,  &  s'adonner  au  jeûne,  au 
travail  des  mains,  &  à  la  méditation  des  faintes 
écritures.  On  les  appeloit  aufîi,  Anachorètes  ^^ 
caufe  de  leur  vie  folitaire  ;  &  Jlfcetes ,  parce 
qu'ils  s'exerceoient  dans  la  pratique  de  la  piété. 

Des  religieux  qui  vivent  dans  une  folitude 
plus  marquée  que  les  autres,  portent  le  nom 
d'Ermites.  Les  uns  compofent  des  congréga- 
tions ,  les  autres  font  difperfés  :  ceux-ci  font 
fous  la  juridiûion  des  ordinaires. 

Un  Ermite  n'eft  pas  incapable  des  effets  ci- 
vils, lorfqu'il  n'a  point  fait  de  vœu  dans  ua 
ordre  religieux  approuvé.  Ses  parens  lui  fuccè- 
dent,  &  il  peut  fuccéder  à  fes  parens.  Il  y  a 
néanmoins  un  atrêt  du  parlement  de  Paris  du 
17  février  1635  ,  4^^  ^  privé  des  fucceirions  de 
fon  père  &:  de  fa  mère ,  un  Ermite  du  mont 
Sannoy ,  près  d'Argenteuil ,  lequel  avoit  em- 
braffé  cet  éiat  depuis  quinz.e  ou  feize  ans.  Il  lui 
fut  feulement  adjugé  une  penfion  annuelle  de 
quatre  cens  livres.  M.  l'avocat  général  Talon  , 
qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire ,  pofa  d'a- 
bord deux  maximes  certaines  en  France  :  l'une, 
que  tout  religieux  profès  eft  incapable  de  fuc- 
céder; &C  l'autre,  que  l'habit,  le  nom,  ni  le 
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temps  ne  font  pas  le  religieux ,  mais  les  feuT* 
vœux  folennels ,  &  la  profelTion  publique  rédi- 
gée par  écrit.  Enluite  il  dit  que  la  profefîioiî 
d'Ermite  ne  rend  pas  incapable  de  pofféder  & 
fuccéder,  fuivant  la  plus  faine  opinion  des  ca- 
lîoniftes  ;  mais  que  dans  l'efpèce ,  il  étoit  hon- 
teux de  voir  un  homme  durant  un  grand  nom- 
bre d'années,  faire  profefïion  de  la  vie  reli- 
gieufe ,  fans  être  foumis  à  aucun  ordre  religieux, 
qu'on  ne  favoit  en  quelle  cathégorie  le  mettre  ; 
que  pour  ce  fujet  il  y  avoit  lieu ,  en  le  décla- 
rant incapable  de  fuccéder^  de  lui  adjuger  feu- 
lement une  penfion  la  vie  durant,  afin  qu'en  la 
caufe  d'un  folitaire  on  prononçât  un  arrêt  foli- 
îaire  ,  &  qui  ne  pût  être  tiré  à  conféquence. 

ERREMENS.  Ce  mot  qui  fignifie  traces 
ou  voiçs ,  n'a  d'ufage  qu'au  figuré  en  parlant 
d'affaires  &  de  procès.  On  dit  :  les  derniers  Er^ 
remens  cTune  inflance  ou  procls  y  pour  dire  les 
dernières  procédures  qui  ojiJ  été  faites  dans 
cette  inftance  ou  procès. 

ERREUR.  C'eft  une  penfée  ou  une  opi- 
nion contraire  à  la  vérité. 

En  droit,  Erreur  fignifie  fouvent  la  même 
chofe  qu'ignorance  ;  c'eft  pourquoi  on  définit 
l'Erreur  de  droit ,  l'ignorance  de  ce  qui  eft  pref- 
crit  par  la  loi  ou  par  la  coutume. 

L'Erreur  de  fait,  confifle  aufîi  à  ne  pas  favoir 
qu'une  chofe  foit  arrivée ,  ou  comment  elle  efl 
arrivée. 

L'Erreur  eft  un  vice  qui  annulle  les  conven- 
tions ,  quand  elle  tombe  fur  la  fubflance  des 
chofes  qui  en  font  l'objet.  Par  exemple:  un 
homme  achète  du  métal  doré  qu'il  croit  être 
de  1  or  ;  la  vente  eft  nulle ,  quand  même  le  ven-^ 
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rféur  aurolt  été  de  bonne  foi  ;  parce  que  les 
parties  n'ont  contradé  que  dans  la  faufle  opi* 
uion  qu'elles  avoient  que  la  matière  ne  leur 
marché  étoit  de  l'or ,  leqiiel  eft  beaucoup  plits 
cher  que  du  métal  doré. 

Quand  l'Erreur  ne  tombe  que  fur  les  qiialités^ 
îtccidentelîes  dé  la  chofe  ,  elle  n'annuUc  pas  tou- 
jours les  conventions.  Une  perfonne  achète  uq 
diamant  qu'elle  croît  être  parfait  ;  des  connoit- 
feurs  y  découvrent  des  défauts  tels  que  fi  l'ac- 
quéreur les  avoir  connus,  il  ne  l'auroit  pas 
acheté  ^  la  vente  ne  fera  pas  nulle ,  parce  que. 
l'Erreur  ne  tombe  que  fur  une  qualité  acciden- 
telle ,  &  que  l'acquéreur  a  voulu  acheter  ce 
diamant  quoiqu'il  ne  le  crut  pas  défeOueux. 

Il  y  a  cependant  des  circoaftan^es  oii  TEr» 
reur,  même  fur  les  qualités  accidentelles,  an- 
nulle  les  conventions.  Par  exemple,  fi  on  me 
vend  comme  fief  un  bien  qui  eft  en  roture ,  la 
vente  fera  nulle  ;  car ,  quoique  la  qualité  de  fief 
ne  foit  qu'accidentelle  à  la  terre,  elle  donne  à 
la  terre  un  nouvel  être  &ime  nouvelle  fubflance» 
Ce  n'efl:  pas  la  terre  feule  ,  mais  la  terre  identi- 
fiée avec  la  qualité,  de  fief  que  j'ai  entendu  ac- 
quérir; c'eft  cet  être  moral  &  intelleduel  que 
j'ai  eu  princip^ement  en  vue,  lequel  ne  fe  ren- 
contrant pas ,  le  marché  efl  nul  par  défaut  de 
confentement. 

L'erreur  fur  la  qualité  de  l'a  chofe  rend  en- 
core la  convention  nulle,  quand  cette  qualité 
eu  telle  qu'elle  atfede  la  fubflance  même  de  la 
chofe ,  &  qu'elle  empêche  qu'on  ne  puifle  ea 
faire  l'ulage  auquel  elle  efl  defiinée  par  fa  na- 
ture :  comme  fi  j'achète  une  prairie  qui  renferme 
une  quantité  d'herbes   venimeufes ,  la  ven^e^ 
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pourra  être  annullée  ;  parce  que  la  quantité 
d'herbes  mortelles  qui  s*y  trouvent  empêche  de 
mettre  pâturer  des  beftiaux,  qui  eft  l'ufage  au- 
quel une  prairie  eft  deftinée. 

On  dit  en  général  que  l'Erreur  de  droit  nex* 
cufe  pas ,  &  que  l'Erreur  de  fait  ne  nuit  jamais. 
Ces  deux  règles  ont  befoin  d'être  expliquées. 

Il  n'efl  permis  à  perfonne  d'ignorer  les  pré- 
ceptes du  droit  naturel  (*). 

On  n'excufe  pas  non  plus  l'ignorance  du  droit 
public,  celui  qui  commande  à  tous  les  citoyens, 
les  lois  de  la  police  &  du  gouvernement.  Car, 
ce  feroit  en  vain  qu'on  les  auroit  établis,  s'il 
étoit  poifible  de  les  enfreindre  fous  prétexte 
d'ignorance.  L'ordre  fi  néceflaire  pour  entre- 
tenir lliarmonie  entre  toutes  les  parties  du 
corps  focial  feroit  troublé  ;  on  ne  verroit  plus 
que  confufion,  défordre,  anarchie. 

On  ne  traite  pas  avec  autant  de  rigueur  l'i- 
gnorance qui  n'intéreffe  que  les  particuliers  en- 
tr'eux.  Les  do£î^eurs  diftinguent  fi  celui  qui  a 
contra£^é  par  Erreur  de  droit,  court  rifque  de 
perdre,  eu  feulement  s'il  manque  à  gagner.  Au 
premier  cas  l'ignorance  de  droit  eft  excufable, 
au  fécond  cas  elle  l'eft  pas  (**). 

L'Erreur  de  fait  eft  toujours  réparable ,  foit 
que  celui  qui  a  contracté  ou  qui  a  payé  ce  qu'il 

(*)  Omnes  fciiint  jus  nacurale  (ait  cujacius  queftion, 
papir.iani  lié>,  p  ,  /.  5.)  L\  omiies  ex  natura  ip^a  haufîmus  , 
&•  ad  id  non  erudiri ,  fed  fa£li ,  non  infticuii ,  fed  imbtMà 
fumus. 

(**)  On  en  fait  ces  deux  régies: 

în  luciis  error  juris  nocet ,  non  fadî, 
Eiroi:  ^ujlibei  i^oa  nocet  in  damais. 
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ne  devoît  pas ,  foufFre  une  perte  réelle  &  une 
diminution  dans  fon  patrimoine ,  foit  qu'il  man- 
que à  faire  quelque  profit. 

Quand  l'Erreur  de  fait  n'eft  pas  la  feule  caufe 
de  la  convention ,  il  faut  diflinguer  fi  cette  Er» 
reur  n'a  pas  été  le  motif  déterminant  de  toute 
la  convention ,  ou  û  elle  n'eft  relative  qu'à  une 
partie  feulement.  Si  la  convention  a  eu  jx)ur 
caufe  principale  l'Erreur  de  fait,  elle  annuUera 
toute  la  convention.  Si ,  au  contraire ,  elle  n'eft 
relative  qu'à  une  partie  feulement,  il  n'y  aura 
que  cette  partie  qui  fera  nulle.  Dans  d*autres 
circonftances,  elle  n'apportera  aucun  change- 
ment. Comme  fi  un  héritier  a  vendu  fes  droits 
fuccelîifs,  ignorant  que  certains  objets  faifoient 
partie  de  la  fucceffion ,  cette  Erreur  n'empê- 
chera pas  que  la  vente  n'ait  tout  fon  effet  ;  & 
l'héritier  ne  fera  pas  relevé  pour  n'avoir  pas 
connu  ces  effets ,  parce  que  la  vente  de  droits 
fuccefllfs  renferme  en  foi  quelque  chofe  d'aléa- 
toire ,  &  il  peut  s'y  rencontrer  de  la  perte 
comme  du  profit  :  les  parties  n'ont  pas  entendu 
traiter   d'objets   certains  &   déterminés,  mais 
feulement  de  droits  qui  dévoient  être  plus  ou 
xnoins  lucratifs. 

Il  y  a  certains  cas  oii  l'Erreur  de  fait  n'excufe 
pas.  rar  exemple ,  on  n'eft  pas  écouté  à  allé-»  j 
guer  l'Erreur  de  fon  propre  fait  ;  car  ce  feroit 
un  afte  de  folie  qu'on  ne  préfume  pas  dans  un 
homme  qui  n'eft  pas  interdit  pour  caufe  de  dér 
mence  ou  de  fureur. 

Il  en  eft  de  même  d'une  ignorance  craffe  ;  on 
ne  feroit  pas  écouté  à  dire  qu'on  a  ignoré  un 
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fait   qui  étoît  public    &   connu   de  toute   îa 
ville  (*). 

Pour  concilier  les  oppofîtions  &  les  contra- 
riétés qui  paroiffent  fe  rencontrer  dans  les  lois 
&  dans  les  auteurs ,  touchant  l'Erreur  de  droite 
je  crois  qu'il  faut  pofer  pour  principe  >  qu'on  ne 
peut  alléguer  l'Erreur  de  droit ,  quand  on  a  eu 
une  jufte  raifon  de  s'obliger  ou  de  payer.  Au 
contraire,  l'Erreur  de  droit  ne  préjudicie  pas 
quand  l'obligation  ou  le  payement  qu'on  a  fait 
n'ont  d'autre  fondement  que  cette  erreur.  Par- 
exemple  : 

Une  femme  en  puiffance  de  mari  a  fait  une 
obligation  fans  être  autorifée  ;  cette  obligation- 
cft  nulle.  Mais  fi  cette  femme  l'a  acquittée  de- 
puis fon  veuvage,  elle  ne  fera  pas  reçue  à  ré* 
péter  la  fomme  qu'elle  aura  payée  par  ignorance- 
dé  droit  ;  car,  quand  elle  auroit  fu  que  les  lois 
la  mettoient  à  l'abri  des  recherches  de  fes  créan- 
ciers ,  elle  avoit  un  motif  fuffifant  pour  payer 
dans  les  principes  du  droit  naturel  qui  lui  prêt- 
crivoitde  ne  faire  tort  à  perfonne. 

Un  débiteur  paffe  reconnoiflance  d'une  rente 
dont  le  titre  étoit  prefcrit  ;  cet  homme  ne 
pourra  pas  non  plus  fe  faire  reftituer  contre 
cette  reconnoiffance ,  m  alléguer  l'Erreur  de. 
droit  ;  car ,  quoique  î'aftion  fût  prefcrite  ,  la 
dette  fubfidoit  toujours ,  &  le  débiteur  efl  cenfd 


(*)  Nec  fupina  îgnorantia  ferenda  eft  fa£lum  ignorantis> 
Ht  nec  fcrupulofa  inquificia  exigenda. 

Scientia  enim  hoc  modo  arftimanda  eft>  ut  neque  ne- 
gligemia  aaiïa,  aut  nimia  fecurhas  actatis  expedita  fit  y. 
nequc  delatoria  curiofiws  exigatur.  L*  6j  ff,  de  jurls  6^ 
fia,  i^nor. 
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âvôîr  renoncé  à  l'exception  réfultante  de  la  pref» 
cription. 

Le  prêt  fait  au  fils  de  famille  étoit  nul  ea 
vertu  du  fénatus-confulte  Macédonien  ;  cepen- 
dant, fi  le  fils  de  famille  avoit  payé  depuis  la 
mort  de  fon  père ,  le  payement  étoit  valable  5c 
il  ne  pouvoit  le  répéter. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même  du  cautionnement 
de  la  femme.  Suivant  le  fénatus-confiilte  Vel- 
léien ,  une  femme  ne  pouvoit  s'obliger  pour  une 
^utre  perfonne  ;  fi  elle  le  faifoit,  fon  cautionne- 
ment étoit  nul  &  elle  avoit  la  répétition  de  ce 
qu'elle  avoit  payé.  La  raifon  de  différence  entre 
le  cautionnement  de  la  femme  6i  l'obligation 
du  fils  de  famille,  efl  clairement  expliquée  dans 
la  loi. 

Le  fénatus-confulte  Macédonien  déclaroît 
mille  l'obligation  du  fils  de  famille  en  haine  da 
prêteur  ;  mais  le  fils  de  famille  qui  avoit  profité 
du  prêt  étoit  obligé  en  confcience  de  le  rendre. 

Le  fénatus-confulte  Velléïen ,  au  contraire  , 
avoit  été  établi  en  faveur  de  la  femme ,  &  pour 
la  mettre  à  l'abri  des  pièges  tendus  à  fa  foi- 
blefîe  &  à  fon  ignorance ,  &  la  femme  qui  ne 
profitoit  de  rien  étoit  cenfée  n'avoir  payé  que 
par  un  abus  de  confiance  que  la  loi  avoit  voulu 
prévenir. 

Si  l'Erreur  de  droit  eft  la  feule  caufe  de  l'o- 
bligation ,  cette  caufe  fe  trouvant  faufTe ,  l'obli- 
gation fera  nulle.  Par  exemple,  fi  celui  qui 
acquiert  un  fief  dans  une  coutume  où  il  n'eft 
du  aucun  droit  pour  cette  acquifition  ,  va  trou- 
ver le  feigneur  du  ûef  dominant  &  compofe 
avec  lui  d'un  droit  de  relief  qu'il  croit  être  du; 
cette  convention  qui   n'a   d'autre   fondement 
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que  l'Erreur  de  droit ,  n'obligera  pas  au  payéi 
ment  de  ce  droit  de  relief  qui  n'étoit  pas  dû. 

Il  eft  vrai  que  la  loi  lo  au  code  dcjur.  & 
fac,  ignorant,  décide  qu'on  ne  pourra  pas  répé- 
ter la  fomme  qui  aura  été  payée  par  Erreur  de 
droit ,  &  que  la  répétition  n'appartient  qu'à 
ceux  qui  ont  payé  par  erreur  de  fait.  Il  faut  en- 
tendre cette  loi  avec  les  modifications  que  nous 
avons  rapportées  plus  haut ,  fans  cela  elle  fe  trou- 
veroit  en  oppofition  avec  quantité  d'autres,  & 
détruiroit  les  principes  d'équité  établis  pour  les 
obligations.  Celui  qui  reçoit  ce  qui  ne  lui  efl 
pasdù,n'e{l  pas  plus  favorable  que  celui  qui 
paye  ce  qu'il  ne  doit  pas.  Il  faudroit  dire  qu'une 
obligation  peut  fubfifler  fans  caufe  ;  car  c'efl  la 
même  chofe  qu'il  n'y  ait  pas  de  caufe,  ou  que  la 
caufe  foit  faufte  :  que  la  loi  punit  comme  un  dé- 
lit l'Erreur  de  droit ,  par  la  perte  de  la  chofe  qui 
en  a  été  le  fujet,  &  que  celui  qui  s'eft  trompé  a 
mérité  d'être  dépouillé  de  fon  bien  qui  doit 
refter  à  celui  qui  n'y  avoit  aucun  droit. 

T^QS  raifons  d'intérêt  public  ont  donné  lieu  à 
cette  maxime  que  l'Erreur  commune  ou  géné- 
rale opère  autant  que  le  droit.  On  cite ,  pour 
autorifer  cette  maxime ,  la  loi  Barbarius  Philip- 
pus  3  ,  ff.  <^e  officio  prœtorum.  Dans  l'efpèce  de 
cette  loi ,  un  efclave  dont  on  ignoroit  la  condi- 
tion 5  avoit  été  élevé  à  la  dignité  de  préteur;  la 
difficulté  étoit  de  favoir  fi  les  a£les  que  cet  ef- 
clave av0it  faits  pendant  fa  préture ,  étoient 
nuls?  ou  fi  au  contraire,  l'intérêt  de  ceux  qui 
avoient  traité  devant  lui  fur  la  foi  publique  de- 
voit  l'emporter  ?  Ulpien  répond  que  c^s  ades 
ne  doivent  pas  être  annullés  ,  &  vcrum  puto  nihlL 
eorum  rcprobarin 
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On  peut  encore  appuyer  cette  maxime  fur 
lautorité  de  la  loi  2,  au  code  dcfentent.  &  in^ 
nrlocut. 

Il  faut  cependant  que  cette  Erreur  publique 
ait  quelque  fondement  &  quelqu'apparence  de 
régularité,  en  forte  qu'elle  ne  ferve  qu'à  couvrir 
le  vice  qui  fe  rencontre  dans  la  forme  du  titre 
ou  dans  la  capacité  de  celui  qui  exerce  des 
fonctions  publiques.  Car,  fi  un  homme  fans  au- 
cun titre  avoit  fait  quelques  fondions  publiques, 
1^  cet  homme  feroit  un  fauffaire,  &  tout  ce  qu'il 
P      auroit  fait  feroit  nul. 

Un  eccléfiaftique  qui  n'étoit  pas  prêtre  (  qua- 
lité requife  pour  être  officiai)  ayant  fait  les 
fondions  d'official ,  on  interjeta  appel  comme 
d'abus  d'une  procédure  qu'il  avoit  faite.  Le  par- 
lement de  Touloufe,  par  arrêt  du  1 5  mai  1608, 
confirma  la  procédure.  Il  enjoignit  feulement 
aux  prélats  de  garder  l'ordonnance  en  établiffant 
des  officiaux. 

Voyez  Çujas  fur  U  titre  du  digejie  de  jurls  & 
facil  ignorantia^  lïb.  ^  y  guœjllon.  Papiniani ,  L  /, 
llb,  18  y  obfervat,  ^^  ;  Joan.  Robertus  f entent,  ju- 
ris^  lib,  lOy  cap,  6^  ^  fiq*  Domat^  Pandecl  ^  Jujll» 
nianœ  ;  traité  des  obligations  de  M,  Pothicr  ;  Hcn- 
ris  y  livre  2  ,  chapitre  4  ,  quejiion  2S  ;  M,  d'Aguef" 
feau ,  dijjertation  Jur  l'Erreur  de  droit ,  tome  S  ; 
lois  eccUJiafiiques  de  d'Héricourt ,  chapitre  2  ,  /z. 
2.6";  Fevret,  livre  4,   chapitre  3,  n.  24,    &c. 
Voyez  aufTi  les  articles  Loi,  Coutume,  Obli- 
gation ,  &C.  (  Article  de  M.  LA  FOREST  ,  <zvo- 
cat  au  parlement  ). 

ERVES.  La  coutume  de  la  chârellenie 
d'Audrwicq  &  pays  de  Bredenarde,  locale  de 
4Celle  du  bailliage  de  Saint-Omer,  diflingue  deux 
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fortes  de  biens  cottlers;  elle  appelle  les  un^ 
terres  ccnfdUsy  Se  les  autres  terres  Erves  ou 
vicomtes.  Celles-ci  doivent  au  feigneur  dont 
elles  relèvent  le  vingtième  denier  du  prix  de 
chaque  mutation  ;  mais  lorfqu'elles  font  échan* 
gées  avec  des  terres  cenfelles,  elles  ne  doivent 
ni  relief,  ni  droit  feigneurial.  Ces  deux  points 
font  ainfi  réglés  par  les  articles  8  ôc  9  de  la  cou- 
tume citée. 

Voyez  les  articles  Cotterie,  Droits  sei- 
gneuriaux, Échange,  &c.  (^Article  de  M* 
Merlin' ,  avocat  auparlemem de  Flandres^, 

ESCAS.  Voyez  Esc  art. 

ESCLAVAGE.  C'eft  l'état  de  la  perfonne 
qui  eft  en  fervitude  &  foui  la  puiffance  abfolue 
d'un  maître. 

Tous  les  hommes  naifTent  înconteftablement 
libres  ;  mais  la  loi  du  plus  fort ,  le  droit  de  la 
guerre  ,  l'ambition,  l'amour  de  la  domination, 
le  luxe ,  ont  introduit  l'Efclavage  dans  toutes 
les  parties  du  monde  &  chez  la  plupart  des 
nations. 

On  a  diftingué  l'Efclavage  en  réel  &  perfon- 
nel  :  l'Efclavage  réel  efl  celui  qui  attache  l'Ef- 
clave  au  fonds  de  la  terre  ;  l'Efclavage  perfonnel 
regarde  le  miniftère  de  la  maifon ,  &  fe  rap- 
porte plus  à  la  perfonne  du  maître.  L'abus  ex- 
trême de  l'Efclavage  eft  lorfqu'il  fe  trouve  en 
même-temps  perfonnel  &  réel.  Telle  étoit  chez 
les  juifs  la  fervitude  des  étrangers  ;  ils  exer- 
çoient  à  leur  égard  les  traitemens  les  plus 
rudes:  envain  Moife  leur  crioit,  «  vous  n'aurez 
^  point  fur  vos  efclaves  d'empire  rigoureux  ; 
9¥  VOUS  ne  les  opprimerez  point  ;  »  il  ne  put 
jamais  venir  à  bout^  par  fes  exhortations,  d'à- 
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fltoucir  la  dureté  de  fa  nation  féroce.  Il  tâcha 
^onc  par  fes  lois  d'y  remédier. 

Il  commença  par  fixer  un  terme  à  l'Efclavage  ," 
&  par  ordonner  qu'il  ne  dureroit  tout  au  pkis 
que  jusqu'à  Tannée  du  jubilé  pour  les  étrangers, 
éc  par  rapport  aux  hébreux ,  pendant  l'elpace 
de  fix  ans. 

Une  des  principales  raifons  de  fon  inftitution 
^u  fabat ,  fut  de  procurer  du  relâche  aux  fervi- 
teurs  &  aux  efclave5. 

Il  établit  encore  que  perfonne  ne  poiirroît 
vendre  fa  liberté  ,  à  moins  qu'il  ne  fut  réduit  à 
n'avoir  plus  abfolument  de  quoi  vivre.  11  pref- 
crivit  que  quand  les  efclaves  fe  racheteroient  , 
on  leur  tiendroit  compte  de  leur  fervice. 

Si  un  maître  avoit  crevé  un  œil  ou  caffé  une 
dent  à  fon  efclave ,  (  &  à  plus  forte  raifon  fans 
doute  s'il  lui  avoit  fait  un  mal  plus  confidé- 
rable  ) ,  l'efclave  devoit  avoir  fa  liberté ,  en 
dédommagement  de  cette  perte. 

Une  autre  loi  de  ce  législateur  porte ,  que 
fi  un  maître  frappe  fon  efclave  ,  &  que  l'efclave 
meure  fous  le  bâton  ,  le  maître  doit  être  puni 
comme  coupable  d'homicide  ;  il  eu  vrai  que  la 
loi  ajoute  que  (i  l'efclave  vit  un  jour  ou  deux , 
le  maître  efl  exempt  de  la  peine.  La   raifon  de 
cette  loi  étoit  peut  être  que  quand  l'efclave  ne  ' 
mouroit  pas  fur   le  champ ,  on  préfumoit  que 
le  maître  n'avoit  pas  eu  deflein  de  le  tuer  ;  & 
pour  lors  on  le  croyoit  affez  puni  d'avoir  perdu 
ce  que  l'efclave  lui  avoit  coûté  ,  ou  le  fervice 
qu'il  en  auroit  tiré  :  c'efl  du  moins  ce  que  don- 
nent à  entendre  les  paroles  qui  fuivent  le  texte  , 
£ar  cet  efclave  cjlfon  a-ge/it. 

Le  lacédémoniens  furent,  dit-on,  les  pre^ 
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crainte  une  nombreufe  famille  :  ils  voyoîent  £ïï^ 
jaloLilie  une  heureufe  fociété,  dont  ils  fe  regar- 
doient  comme  membres  ;  ils  fentoient  que  leur 
ame  pouvoit  s'élever  comme  celle  de  leur  maî> 
tre ,  &  n'éprouvoient  point  la  différence  qu'il 
y  avoit  de  la  condition  d'efclave  à  celle  d'un- 
homme  libre  :  fouvent  m^me  des  maîtres  géné- 
reux faifoient  apprendre  à  ceux  de  leurs  efclaves 
qui  montroient  des  talens  ^  les  exercices ,  la 
înufique  &  les  lettres  grecques;  Térence  Sc 
Phèdre  font  d'affez  bons  exemples  de  ce  genre 
d'éducation.    '* 

La  république  fe  fervoit  avec  un  avantage 
infini  de  ce  peuple  d'efclaves ,  ou  plutôt  de 
fujets  :  chacun  d'eux  avoit  fon  pécule  ,  c'eft- 
à-dire  fon  petit  tréfor  ,  fa  petite  bourfe ,  qu'il 
pofledoit  aux  conditions  que  fon  maître  lui  im- 
pofoit;  avec  ce  pécule  il  travailloit  du  côté  ou 
le  portoit  fon  génie;  celui-ci faifoit la  banque, 
celui  -  là  fe  donnoit  au  commerce  de  mer  ^ 
l'un  vendoit  des  marchandifes  en  détail  ^  l'autre 
s'appliquoit  à  quelque  art  méchanique  ^  affer- 
moit  ou  faifoit  valoir  des  terrer  :  il  n'y  en  avoit 
aucun  qui  ne  s'attachât  à  faire  profiterjce  pécule  ^ 
qui  lui  procuroit  en  même  temps  Taifance  dans 
la  fervitude  préfente ,  &  Tefpérance  d\me  li- 
berté future.  Tous  ces  moyens  répandoienr 
l'abondance ,  animoient  les  arts  &  nnduftrie* 

Ces  efclaves  une  fois  enrichis ,  fe  faifoient 
affranchir  6c  devenoient  citoyens  ;  la  républi- 
que fe  réparoit  fans  ceffe ,  &  recevoit  dans  fon 
fein  de  nouvelles  familles  à  mefure  que  les  an- 
ciennes fe  détruifoient.  Tels  furent  les  beaux 
jours  de  TEfclavage ,  tant  que  les  romains  coa- 
ftrvèrent  leurs  moeurs  6c  leur  probité» 
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Mais  lorfqu'ils  fe  furent  agrandis  par  leurs 
conquêtes  &  par  leurs  rapines  ,  que  leurs  ei- 
claves  ne  furent  plus  les  compagnons  de  leurs 
travaux,  &C  qu'ils  les  employèrent  à  devenir 
i'inftrument  de  leur  luxe  &  de  leur  orgueil ,  la 
'♦«condition  des  efclaves  changea  totalement  de 
face  ;  on  vint  à  les  regarder  comme  la  partie 
la  plus  vile  de  la  nation  ,  &  conféquemment 
on  ne  fe  fit  aucun  fcrupule  de  les  traiter  inhu- 
mainement. Par  la  raifon  qu'il  n'y  avoit  plus 
de  mœurs ,  on  recourut  aux  lois  ;  il  en  fallut 
même  de  terribles  pour  étabhr  la  fureté  de  ces 
maîtres  cruels,  qui  vivoient  au  miUeu  de  leurs 
çfclaves  comme  au  milieu  de  leurs  ennemis. 

L'Efclavage  n'ayant  point  été  aboli  par  la  loi 
de  l'évangile  ,  la  coutume  d'avoir  des  efclaves 
a  duré  encore  long-temps  depuis  le  chriftia- 
nifme ,  tant  chez  les  romains  que  chez  plufieurs 
autres  nations  ;  il  y  a  encore  des  pays  où  les 
efclaves  font  communs  ,  comme  en  Pologne  » 
où  les  payfans  font  naturellement  efclaves  des 
gentilshommes. 

En  France  il  y  avoit  aufïi  autrefois  des  efcla- 
ves de  même  que  chez  les  romains  ,  ce  qui 
vient  de  ce  que  les  francs  laiffèrent  vivre  les 
gaulois  &  les  romains  fuivant  leurs  lois  &C  leurs 
coutumes. 

Childebert  ordonna  en  5  54  que  l'on  ne  paffât 
point  en  débauches  les  nuits  des  vigiles  de 
pâques ,  noël  &  autres  fêtes ,  à  peine  contre 
les  contrevenans  de  condition  fervile ,  &  de 
cent  coups  de  verge. 

Outre  les  véritables  efclaves ,  il  y  avoit  en 
France  beaucoup  de  ferfs  ,  qui  tenoient  un  état 
mitoyen  entre  la^fervitude  romaine  &  la  liberté. 

A  a  ij 


57i  ESCLAVAGE. 

Louis  le  Gros  affranchit  tous  ceux  qui  étoîent 
<lans  les  terres  de  ion  domaine  ,  &  il  obligea 
peu  à  peu  les  feigneurs  ae  faire  la  même  chofe 
dans  leurs  terres.  Saint-Louis  &  fes  fuccelTeurs 
abolirent  aufîi  autant  qu'ils  purent  toutes  les 
Servitudes  perfonnelles.  Il  y  a  pourtant  encore 
dans  quelques  coutumes  des  ferfsde  main  morte, 
qui  font  en  quelque  forte  efclaves. 

Il  y  avoit  même  encore  quelques  efclaves  en 
France  dans  le  treizième  fiècle  ;  en  effet ,  Phi- 
lippe-le-Bel  ,  en  1296,  donna  à  Charles  de 
France  fon  frère  comte  de  Valois,  un  juif  de 
Pontoile ,  &  paya  trois  cens  livres  à  Pierre  de 
Chambly  ,  pour  un  juif  qu'il  avoit  acheté  de 
lui. 

Mais  aujourd'hui  en  France  toute  perfonne 
e{\  libre  :  il  ne  reile  plus  d'efclaves  proprement 
dits  dans  les  pays  qi.\  font  fous  la  domination 
du  roi .,  que  dans  les  îles  fran^oifes  d'Amérique 
ou  d'Afrique.  On  a  permis  aux  h^bitans  de  ces 
pays  d'acheter  6l  d'y  avoir  des  efclaves  nègres. 
L'édit  du  mois  de  mars  J685  ,  appelé  commu- 
nément le  code  noir ,  contient  divers  règlemens 
par  rapport  à  ces  efclaves. 

Suivant  cette  loi  ,  tous  les  nègres  doivent 
êire  inftruits  dans  la  religion  catholique,  apof- 
tolique  6c  romaine  ;  &  les  habitans  qui  en  achè- 
tent de  nouveaux  arrivés  font  obligés  ,  fous 
peine  d'amende  aibilraire,  d'en  avertir  dans  la 
huitaine  le  gouverneur  &  l'intendant ,  afin 
qu'ils  donnent  leurs  ordres  pour  faire  inllruire 
&  baptifer  ces  efclaves  dans  le  temps  conve- 
nable. 

Les  maîtres  ne  doivent  pas  permettre  que 
leurs  efclaves  profefTent  publiquement  aucune 
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autre  religion ,  &  toute  affemblée  à  cet  égard 
eft  déclarée  illicite  &  féditieufe. 

On  ne  doit  propofer  à  la  direftion  des  nègres 
que  des  commandeurs  faifant  profefîion  de  la 
religion  catholique ,  à  peine  de  confifcations 
des  nègres  contre  les  maîtres  qui  les  auroient 
prépofés ,  &  de  punition  arbitraire  contre  les 
commandeurs  qui  auroient  accepté  cette  charge. 

Il  efl  défendu  aux  religionnaires  d'apporter 
aucun  trouble  à  leurs  efclaves  dans  Texercice 
de  la  religion  catholique  ,  à  peine  de  punitioa 
exemplaire. 

Il  e(l  pareillement  défendu  de  faire  travailler 
les  efclaves  les  dimanches  &  fêtes  ,  depuis 
l'heure  de  minuit  jufqu'au  minuit  fuivant,  foit 
à  la  culture  de  la  terre,  à  la  manufaftire  des 
fucres  ou  autres  ouvrages ,  à  peine  d'amende 
&  de  punition  arbitraire  contre  les  maîtres,  &C 
de  confifcation  tant  des  fucres  que  des  efclaves 
furpris  dans  le  travail. 

On  ne  doit  pas  non  plus  tenir  ces  joiii*s-là  le 
marché  des  nègres ,  fur  pareilles  peines ,  &C 
d'amende  arbitraire  contre  les  marchands. 

Les  hommes  libres  qui  ont  un  ou  plufieurs 
enfans  de  leur  concubinage  avec  leurs  efclaves, 
&C  les  maîtres  qui  l'ont  fouffert ,  doivent  être 
condamnés  chacun  à  uae  amende  de  deux  mille 
livres  de  fucre  ;  6c  fi  c'tft  le  maître  de  l'ef- 
clave ,  il  doit  en  outre  être  privé  de  l'efclave 
&  des  enfans  ,  qui  alnfi  qu'elle  doivent  être 
confifqués  au  profit  de  l'hôpital,  tans  pouvoir 
jamais  être  affranchis.  Ces  peines  n'ont  cepen- 
dant point  lieu  lorfque  le  m-aître  n'étant  pomt 
marié  ,  époufe  en  face  d'églife  ion  elclave  ^ 
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laquelle  eft  affranchie  par  ce  moyen,  &  tei 
enfans  rendus  libres  &  légitimes. 

Toutes  les  formalités  prefcrites  parles  ordon- 
nances ,  font  nécelfaires  pour  les  mariages  des 
efclaves ,  excepté  le  confentement  du  père  & 
de  la  mère  de  î'efclave  ;  celui  du  maître  fuffit. 
Les  curés  ne  doivent  point  marier  les  efclaves 
fans  qu'on  leur  faffe  apparoir  de  ce  confente- 
ment ;  il  eft  défendu  aux  maîtres  d'ufer  d'au- 
cune contrainte  fur  leurs  efclaves  pour  les  ma- 
rier contre  leur  gré. 

Les  enfans  qui  naiffent  d'un  mariage  entre 
efclaves  font  aufîi  efclaves  &  appartiennent  au 
maître  de  la  femme  efclave  ,  &  non  à  celui  du 
mari ,  fi  le  mari  &  la  femme  ont  des  maîtres 
diiférens. 

Lorfqu'un  efclave  époufe  une  femme  libre  i 
les  enfans,  tant  mâles  que  femelles  ,  fui  vent  la 
condition  de  leur  mère ,  &  font  libres  comme 
elle  ,  nonobftant  la  fervitude  de  leur  père  ;  &C 
fi  le  père  eft  libre  &  la  mère  efclave ,  les  en- 
fans font  pareillement  efclaves. 

Les  maîtres  doivent  faire  inhumer  dans  les 
cimetières  deftinés  à  cet  effet,  les  efclaves  bap- 
îilés  ;  ceux  qui  décèdent  fans  avoir  reçu  le  bap- 
tême ,  doivent  être  inhumés  dans  quelque 
champ  voifîn  du  lieu  où  ils  font  décédés. 

Les  efclaves  ne  peuvent  porter  aucune  arme  . 
offenfive  ,  ni  de  gros  bâtons ,  à  peine  du  fouet 
&C  de  confifcation  des  arm.es,  au  profit  de  celui 
qui  les  en  trouve  faifis  ;  à  l'exception  de  ceux 
qui  font  envoyés  à  la  chaffe  par  leurs  maîtres  ^ 
èc  qui  font  porteurs  de  leur  billet  ou  marque 
connue. 

11  eft  défendu  aux  efclaves  de  différens  mai- 


ESCLAVAGE.  37c 

très  de  s'attrouper ,  foit  le  jour  ou  la  nuit ,' 
fous  prétexte  de  noces  ou  autrement ,  foit  chez 
im  de  leurs  maîtres  ou  ailleurs ,  encore  moins 
4ans  les  -  grands  chemins  ou  lieux  écartés ,  à 
ipeine  de  punition  corporelle ,  qui  ne  peut  être 
moindre  que  du  fouet  &  de  la  fleur  de  lys  ;  &c 
en  cas  de  fréquentes  récidives  &  autres  cir- 
conftances  aggravantes ,  ils  peuvent  être  punis 
de  mort. 

Les  maîtres  convaincus  d'avoir  permis  ou 
'toléré  de  telles  affemblées  ,  compofées  d'au- 
tres efclaves  que  de  ceux  qui  leur  appartiennent, 
doivent  être  condamnés  en  leur  propre  &  privé 
nom  à  réparer  tout  le  dommage  fait  à  leurs 
voifins  à  l'occafion  de  ces  affemblées  ,  &  à  dix 
écus  d'amende  pour  la  première  fois ,  ÔC  au  doit 
ble  en  cas  de  récidive. 

Il  eft  défendu  aux  efclaves  de  vendre  des 
cannes  de  fucre  pour  quelque  caufe  ou  occafion 
que  ce  foit ,  même  avec  la  permifTion  de  leur 
maître ,  à  peine  du  fouet  contre  l'efclave ,  6c 
de  dix  livres  contre  le  maître  qui  l'a  permis  , 
&  de  pareille  amende  contre  l'acheteur. 

Ils  ne  peuvent  non  plus  expofer  en  vente  au 
marché  ,  ni  porter  dans  les  maifons  pour  vendre, 
aucune  denrée  ,  fruits  ,  légumes  ,  bois ,  herbes, 
beiliaux  de  leurs  manufadlures ,  fans  permifîion 
expreffe  de  leurs  maîtres  par  un  billet  ou  par 
des  marques  connues ,  à  peine  de  revendica- 
tion des  chofes  ainfi  vendues ,  fans  reftitution 
du  prix  par  le  maître  ,  &de  fix  livres  d'amende 
à  fon  profit  contre  l'acheteur.  11  doit  y  avoir 
dans  chaque  marché  deux  perfonnes  pour  tenir 
k  mr.in  à  cette  difpofition. 

Lts  maîtres  font  tenus  de  fournir  chaque 
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femaine  à  leurs  efclaves  âgés  de  dix  ans  &  au^ 
deffiis  pour  leur  nourriture  ,  deux  pots  &  demi, 
iTielure  du  pays  ,  de  farine  de  magnoc  ,  ou  trois 
caffaves  péfant  deux  livres  &  demie  chacune 
au  moins ,  ou  chofes  équivalentes  ,  avec  deux 
livres  de  bœuf  falé  ,  ou  trois  livres  de  poiffon  , 
ou  autres  chofes  à  proportion ,  &  aux  enfans 
depuis  qu'ils  font  févrés  jufqu'à  l'âge  de  dix 
ans  5  on  doit  fournir  la  moitié  des  mêmes 
vivres. 

Il  efl:  défendu  aux  maures  de  donner  aux  ef- 
claves de  l'eau- de- vie  de  canne  guildent,  pour 
tenir  lieu  de  ces  vivres  ,  ni  de  fe  décharger 
de  la  nourriture  de  leurs  efclaves  ,  en  leur  per- 
mettant de  travailler  certain  jour  de  la  femaine 
pour  leur  compte  particulier. 

Chaque  efclave  doit  avoir  par  an  deux  habits 
de  toile ,  ou  quatre  aunes  de  toile  au  gré  du 
maître. 

Les  efclaves  qui  ne  font  point  nourris ,  vêtus 
&  entretenus  par  leurs  maîtres ,  félon  le  règle- 
ment ,  peuvent  en  donner  avis  au  procureur 
du  roi  ,  &  mettre  leurs  mémoires  entre  (es 
mains ,  fur  lefquels  &c  même  d'office  les  maî- 
tres peuvent  être  pourfuivis  à  fa  requête  6c  fans 
frais.  La  même  chofe  doit  être  obfervée  pour 
les  traitemens  inhumains  exercés  contre  les 
efclaves. 

Ceux  qui  deviennent  infirmes  par  vieilleffe  , 
maladie  ou  autrement ,  foit  que  la  maladie  foit 
incurable  ou  non  ,  doivent  être  nourris  &  en- 
tretenus par  leur  maître  ;'  &  en  casqu'il^les  ait 
abandonnés  ,  les  efclaves  doivent  erre  adjugés  à 
l'hôpital  5  &  les  maîtres  condamnés  à  payer  fix 
fous  par  jour  pour  la  nourriture  ôc  l'entretien 
de  chaque  efclave, 
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Les  efclaves  ne  peuvent  rien  avoir  qui  ne 
foit  à  leur  maître  ;  &  tout  ce  qui  leur  vient  par 
induflrie  ou  par  la  libéralité  d'autres  perfonnes  > 
ou  autrement,  eft  acquis  en  pleine  propriété  à 
leur  maître ,  fans  que  les  enfans  des  efclaves  , 
leurs  pères ,  leurs  parens  &  tout  autre ,  libre 
ou  efclave ,  puiffent  y  rien  prétendre  par  fuc- 
cefîion,  difpofition  entre-vifs,  ou  h  caufe  de 
mort,  lefquelles  difpofitions  feroient  nulles  , 
enfemble  toutes  promeffes  &  obligations  qu'ils 
auroient  faites  ,  comme  étant  faites  par  gens 
incapables  de  difpofer  &  de  contrader  de  leur 
chef. 

Les  maîtres  font  néanmoins  tenus  de  ce  que 
les  efclaves  ont  fait  par  leur  ordre ,  &  de  ce 
qu'ils  ont  opéré  &  négocié  dans  la  boutique  ,  & 
pour  le  commerce  auquel  le  maître  les  a  prépo- 
fés  ;  mais  le  maître  n'eft  tenu  que  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qui  a  tourné  à  fon  profit.  Le 
pécule  que  le  maître  a  promis  à  fon  efclave  , 
en  eft  tenu  après  que  le  maître  en  a  déduit  par 
préférence  ce  qui  peut  lui  en  être  du ,  à  moins 
que  le  pécule  ne  confiftât  en  tout  ou  en  partie 
en  marchandifes  ,  dont  les  efclaves  avoient 
permifîion  de  faire  trafic  à  part  ;  le  maître  y 
viendroit  par  contribution  avec  les  autres 
créanciers. 

On  ne  peut  pourvoir  les  efclaves  d'aucun 
office  ni  commiftion  ayant  quelque  fonûion 
publique  ,  ni  les  co'nftituer  agens  pour  d'autres 
que  leur  maître  :  ils  ne  peuvent  être  arbitres  ; 
éc  fi  on  les  entend  comme  témoins,  leur  dé- 
pofuion  ne  fert  que  de  mémoire ,  fans  qu'on 
en  puifte  tirer  aucune  préfomption  ,  ni  conjec- 
ture ,  ni  adminicule  de  preuve  ;  ils  ne  peuvent 
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cfler  en  jugemenr  en  matière  civile  ;  foit  tri 
djmaiiJant  ou  défendant ,  ni  ctre  partie  civile 
en  matière  criminelle. 

On  p.:ut  les  pourfuivre  criminellement  fans 
qu'il  loit  befoin  de  rendre  le  maître  partie  , 
fmon  en  cas  de  complicité. 

L'efclave  qui  frappe  Ton  maître  ,  ou  la  femme 
de  Ton  maître  ,  ou  leurs  enfans ,  avec  contufion 
de  fang ,  ou  au  vilage,  doit  ctre  puni  de  mort. 
Les  autres  excès  commis  contre  des  perfonnes 
libres  ,  6z  les  vol>  font  aurti  punis  févérement, 
même  de  mort  s'd  y  écheoit. 

En  cas  de  vol  ou  autre  dommage  caufé  par 
Tclclave,  outre  la  peine  corporelle  qu'dfubit, 
le  maître  doit  en  fonnom  réparer  le  dommage, 
fi  mieux  il  n'aime  abandonner  Teklave  ,  ce 
cjuM  doit  opter  dans  trois  jours. 

Un  elclave  qui  a  été  en  fuite  pendant  un 
mois ,  à  compter  du  jour  que  fon  maître  l'a 
dénoncé  en  jullice  ,  doit  avoir  les  oreilles  cou- 
pées ,  6c  ctre  marqué  d'une  fleur  de  lys  fur 
répaule  ;  la  féconde  fois  il  doit  ctre  marqué  de 
même ,  &c  on  lui  coupe  le  jaret  ;  la  troifième 
fois  on  le  punit  de  mort. 

Les  affranchis  qui  donnent  retraite  aux  efcla- 
ves  tugitits  ,  doivent  être  condamnés  par  corps 
envers  leur  maître  ,  à  une  amende  de  trois 
cens  lisTes  de  fucre  pour  chaque  jour  de  ré- 
tention. 

L'efcîave  que  Ton  punit  de  mort  fur  la  dé- 
nonciation de  fon  maître  ,  non  complice  du 
crime  ,  doit  ctre  eftimé  avant  l'exécution  par 
deux  perfonnes  que  le  juge  a  nommées ,  &  le 
prix  de  Teftimation  doit  être  payé  au  maître  9 
à  Teffe:  de  quoi  ce  prix  doit  être  réparti  par 
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'intendant   fur  chaque   tcte  de   nègre  payant 

Jroit. 

Il  eft  permis  aux  maîtres ,  lorfque  les  cfclaves 
'ont  mérité ,  de  les  faire  enchaîner  ,  &c  de  les 
aire  battre  de  verges  ou  de  cordes  ;  mais  ils  ne 
)euvent  leur  donner  la  torture  ,  ni  leur  faire 
uicune  mutilation  de  membre  ,  ^  peine  de  con- 
rifcation  des  efclaves  ;  fi  un  maître  ou  un  com- 
mandeur tue  un  efclave  à  fes  ordres ,  il  doit 
être  pourfuivi  criminellement  ;  mais  s'il  y  a 
lieu  de  rabfoudre  ,  il  n'cll  pas  befoin  pour  cela 
de  lettres  de  grâce. 

Les  efclaves  font  meubles  ,  &  comme  tels  ils 
entrent  en  communauté  ;  ils  n'ont  point  de 
fuite  par  hypothèque  ;  fe  partagent  également 
entre  les  héritiers ,  fans  préciput  ni  droit  d'aî- 
nefle  ;  ils  ne  font  point  fujets  au  douaire  cou- 
tumier  ,  ni  aux  retraits  féodal  &C  \  r  ,  ni 

aux  droits  feigneuriaux  ,  ni  aux  foiM....iiCS  des 
décrets  ,ni  au  retranchement  des  quatre  quints; 
on  peut  cependant  les  ftipuler  propres  i\  foi 
&  aux  fiens  de  fon  coté  &:  ligne. 

Dans  la  faifie  des  efclaves  ,  on  fuit  les  mêmes 
règles  que  pour  les  autres  faifies  mobilières  ;  il 
fmt  feulement  oblcrver  que  Ton  ne  peut  faifir 
&  vendre  féparcment  le  mari  &  la  femme  »  ÔC 
leurs  enfans  impubères,  s'ils  font  tous  fous  la 
puiffance  du  même  maître.  On  doit  obferver  la 
irieme  choie  dans  les  ventes  volontaires,   ^ii 

Les  efclaves  âgés  de  quatorze  ans  &C  au-deffus 
jufqu'ii  foixante,  travaillant  aduellcment  dans 
les  fucreries ,  indigoteries  6c  habitation  ,  ne 
peuvent  être  faifis  pour  dettes ,  fmon  pour  ce 
qui  ell  du  fur  le  prix  de  leur  achat,  ou  que  la 
fucrerie  ,   indigoterie  ou   habitation  ne  loicnt 
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eUer  en  jugement  en  matière  civile  ;  foit  ei^ 
demandant  ou  défendant ,  ni  être  partie  civile 
en  matière  criminelle. 

On  peut  les  pourfuivre  criminellement  fans 
cja*il  foit  befoin  de  rendre  le  maître  partie  i 
finon  en  cas  de  complicité. 

L'efclave  qui  frappe  fon  maître  ,  ou  la  femme 
de  fon  maître  ,  ou  leurs  enfans ,  avec  contufioii 
de  fang  ,  ou  au  vifage ,  doit  être  puni  de  mort. 
Les  autres  excès  commis  conUe  des  perfonnes 
libres  ,  ôc  les  vols  font  au(îi  punis  févérement , 
même  de  mort  s'il  y  écheoit. 

En  cas  de  vol  ou  autre  dommage  caufé  par 
l'efclave,  outre  la  peine  corporelle  qu'il fubit ^ 
le  maître  doit  en  fon  nom  réparer  le  dommage, 
fi  mieux  il  n'aime  abandonner  l'efclave  ,  ce 
qu'il  doit  opter  dans  trois  jours. 

\Jn.  efclave  qui  a  été  en  fuite  pendant  urt 
mois ,  à  compter  du  jour  que  fon  maître  l'a 
dénoncé  en  jullice  ,  doit  avoir  les  oreilles  cou- 
pées,  &  être  marqué  d'une  fleur  de  lys  fur 
répaule  ;  la  féconde  fois  il  doit  être  marqué  de 
même ,  &  on  lui  coupe  le  jaret  ;  la  troiiième 
fois  on  le  punit  de  mort. 

Les  affranchis  qui  donnent  retraite  aux  efcla- 
ves  fugitifs  ,  doivent  être  condamnés  par  corps 
envers  leur  maître  ,  à  une  amende  de  trois 
cens  livres  de  fucre  pour  chaque  jour  de  ré- 
tention. 

L'efclave  que  l'on  punit  de  mort  fur  la  dé- 
nonciation de  fon  maître  ,  non  complice  du 
crime  ,  doit  être  eftimê  avant  l'exécution  par 
deux  perfonnes  que  le  juge  a  nommées,  &  le 
prix  de  l'eflimation  doit  être  payé  au  maître  , 
à  l'efiet  de  quoi  ce  prix  doit  être  réparti  par 


esclavage:  575f 

rintendant  fur  chaque  tête  de  nègre  payant 
droit. 

Il  eft  permis  aux  maîtres ,  lorfque  les  efclaves 
Tont  mérité ,  de  les  faire  enchaîner  ,  &  de  les 
faire  battre  de  verges  ou  de  cordes  ;  mais  ils  ne 
peuvent  leur  donner  la  torture ,  ni  leur  faire 
aucune  mutilation  de  membre  ,  à  peine  de  con- 
iîfcation  des  efclaves  ;  fi  un  maître  ou  un  com- 
mandeur tue  un  efclave  à  fes  ordres ,  il  doit 
être  pourfuivi  criminellement  ;  mais  s'il  y  a 
lieu  de  l'abfoudre  ,  il  n'efl  pas  befoin  pour  cela 
de  lettres  de  grâce. 

Les  efclaves  font  meubles ,  &  comme  tels  ils 
entrent  en  communauté  ;  ils  n'ont  point  de 
fuite  par  hypothèque  ;  fe  partagent  également 
entre  les  héritiers ,  fans  préciput  ni  droit  d'aî- 
neffe  ;  ils  ne  font  point  fujets  au  douaire  cou- 
tumier ,  ni  aux  retraits  féodal  &  hgnager  ,  ni 
aux  droits  feigneuriaux  ,  ni  aux  formalités  des 
décrets  ,  ni  au  retranchement  des  quatre  quints  ; 
on  peut  cependant  les  ftipuler  propres  à  foi 
&  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne. 

Dans  la  faille  des  efclaves  ,  on  fuit  les  mêmes 
règles  que  pour  les  autres  faifies  mobilières  ;  il 
f?Ait  feulement  obferver  que  l'on  ne  peut  faifir 
&  vendre  féparcment  le  mari  &  la  femme  ,  & 
leurs  enfans  impubères ,  s'ils  font  tous  fous  la 
puiffance  du  même  maître.  On  doit  obferver  la 
même  chofe  dans  les  ventes  volontaires.    ||f 

Les  efclaves  âgés  de  quatorze  ans  6c  au-defliis 
jufqu'à  foixante,  travaillant  aduellement  dans 
les  fucreries ,  indigoteries  &  habitation  ,  ne 
peuvent  être  faifis  pour  dettes ,  finon  pour  ce 
qui  eft  dû  fur  le  prix  de  leur  achat,  ou  que  la 
fucrerie ,  indigoterie  ou  habitation  ne  foient 
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fàifies  réellement  ;  les  efclaves  de  cette  qualité 
étant  compris  dans  la  faifie  réelle. 

Les  enfans  nés  des  efclaves  depuis  le  bail  ju- 
diciaire ,  n'appartiennent  point  au  fermier  ,  mais 
à  la  partie  faifie ,  &  doivent  être  ajoutés  à  la 
laifie  réelle.  On  ne  diftingue  point  dans  l'ordre 
le  prix  des  efclaves  de  celui  du  fonds  ,  mais  les 
droits  feigneuriaux  ne  font  payés  qu'à  propor- 
tion du  fonds. 

Les  llgnagers  &  feigneurs  féodaux  ne  peu- 
vent retirer  le  fonds  décrété ,  fans  retirer  les 
efclaves  vendus  avec  le  fonds. 

Les  gardiens  nobles  &  bourgeois ,  ufufruitiers, 
adminiftrateurs  &  autres ,  jouiffant  des  fonds 
auxquels  font  attachés  des  efclaves  qui  tra- 
vaillent ,  doivent  gouverner  ces  efclaves  en 
îîons  pères  de  famille  ,&  fans  qu'ils  foient  tenus 
après  leur  adminiftration  de  rendre  le  prix  de 
ceux  qui  fonr  décédés  ou  diminués  par  maladie, 
vieillefîe  ou  autrement ,  fans  leur  faute»  Ils  ne 
peuvent  d'ailleurs  retenir  comme  fruits  les  en- 
lâns  nés  des  efclaves  diiraiu  leur  adminiftration  : 
ces  enfans  doivent  être  rendus  au  proprié- 
taire. 

L'édit  de  1685  permettoît  aux  maîtres  âgés 
de  vingt  ans  ,  d'affraiichir  leurs  efclaves  par 
ZÔ.Q  entre-vifs  à  caufe  de  mort ,  fans  être  obli- 
gés d'en  rendre  railon  ,  &  fans  avis  de  parens  ; 
majs  la  déclaration  du  13  décembre  1713  dér- 
fend  aux  mineurs  ,  quoiqu'émancipés ,  de  dif- 
pofer  des  nègres  qui  fervent  à  exploiter  leurs 
habitations  ,  avant  qu'ils  aient  ai  teint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  fans  néanmoins  que 
les  nègres  cefTent  d'être  réputés  meubles  par 
rapport  à  tout  autre  objet. 
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Et  par  une  ordonnance  du  i  5  juin  1736, 
le  pouvoir  d'affranchir  a  été  reftreint  aux  maî- 
tres qui  en  ont  obtenu  la  permifîion  par  écrit 
des  gouverneurs  &  intendans  ou  commiffaires 
ordonnateurs.  Tout  afFranchifîement  fait  fans 
cette  permifîion  efl  nul ,  &  le  maître  qui  l'a 
fait  doit  être  condamné  à  une  amende  arbi- 
traire outre  la  confifcation  de  l'efclave  qu'il  a 
voulu  affranchir. 

Au  refle  un  efclave  que  le  maître  nomme  par 
teftament  pour  être  tuteur  de  fes  enfans  ,  efl 
affranchi  de  plein  droit. 

Ceux  qui  font  affranchis  font  réputés  régni- 
coles  fans  qu'ils  aient  befoin  de  lettres  de  na- 
turalité. 

Les  affranchis  font  obligés  de  porter  un  ref- 
ped  fmguUer  à  leurs  anciens  maîtres ,  à  leurs 
veuves  6c  à  leurs  enfans  ;  enforte  que  l'injure 
qu'ils  leur  font ,  efl  punie  plus  grièvement  que 
fi  elle  étoit  faite  à  une  autre  perfonne  ;  du  refle 
les  anciens  maîtres  ne  peuvent  prétendre  d'eii^ 
aucun  fervice  ni  droit  lur  leurs  perfonnes  6c 
biens  ,  ni  fur  leur  fuccelfion. 

Enfin  l'édit  accorde  aux  affranchis  les  mêmes 
droits ,  privilèges  6c  immunités  dont  jouiffent 
les  perfonnes  nées  libres. 

Comme  redit  de  1685,  dont  on  vient  de 
rapporter  les  principales  difpofitions  ,  ne  con- 
cerr>e  que  les  efclaves  qui  font  dans  les  colo- 
nies ,  il  a  fallu  d'autres  règlemens  pour  con- 
ferver  aux  maîtres  leurs  droits  fur  leurs  efcla- 
ves loriqu'ils  ej^  amènent  en  France ,  &  c'eil  à 
quoi  il  avoit  été  pourvu  par  l'édit  du  mois 
d'oûobre  17 16,  &  par  la  déclaration  du  ij 
feptembre  1738. 
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Suivant  ces  lois ,  les  maîtres  qui  avoient  reilfi^ 
pli  les  formalités  prefcrites  ,  pouvoient ,  tandis 
qu'ils  étoient  en  France  ,  s'y  faire  fervir  par 
leurs  efclaves  ,  foit  à  Paris  ou  ailleurs  :  mais  la 
facilité  de  la  communication  de  l'Amérique  avec 
la  France  ayant  fmgulièrement  multiplié  le 
nombre  des  nègres  dans  le  royaume ,  au  pré- 
judice des  colonies  ,  elles  ont  follicité  le  roi 
de  défendre  à  l'avenir  l'entrée  du  royaume  à 
cette  efpèce  d'hommes  :  elles  ont  expofé  pour 
cet  effet  que  les  nègres  étoient  non-feulement 
néceffaires  pour  la  culture  des  terres ,  mais 
encore  que  quand  ils  avoient  féjourné  dans  les 
villes  du  royaume ,  fur-tout  dans  la  capitale ,  &C 
qu'ils  retournoient  dans  les  colonies  ,  ils  y  por- 
toient  un  efprit  d'indépendance  &  d'indocilité  , 
&y  devenoient  plus  nuifibles  qu'utiles.  En  con- 
féquence  fa  majefté  a  donné  le  9  août  1777  9  une 
déclaration  enregiftrée  au  parlement  le  27  du 
même  mois ,  qui  contient  les  difpofitions  fui- 
vantes  : 

«  Article  premier.  Falfons  défenfes  ex- 
»  preffes  à  tous  nos  fujets  ,  de  quelque  qualité  &C 
»  condition  qu'ils  foient,  même  à  tous  étrangers, 
»  d'amener  dans  notre  royaume  ,  après  la  publi- 
»  cation  &  enregiilrement  de  notre  préfente  dé- 
♦>  claration , aucun  noir,  mulâtre ,  ou  autres  gens 
»  de  couleur  de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  &  de 
M  les  y  retenir  à  leur  fervice  ;  le  tout  à  peine  de 
»  trois  mille  livres  d'amende ,  même  de  plus 
»  grande  peine  s'il  y  échoit. 

»  II.  Défendons  pareillemei;^ ,  fous  les  mê- 
»  mes  peines  ,  à  tous  noirs  ,  mulâtres  Ou  autres 
»  gens  de  couleur  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  qui 
»  ne  feroient  point  en  fervice  ,  d'entrer  à  l'ave- 
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^>  nîr  dans  notre  Royaume  ,  fous  quelque  caufe 
»  &  prétexte  que  ce  foit. 

»  III.  Les  noirs  ou  mulâtres  qui-  auroient  été 
»  amenés  en  France  ,  ou  qui  s'y  feroient  intro- 
»  duits  depuis  ladite  publication  ,  feront ,  à  la 
»'  requête  de  nos  procureurs  es  fièges  des  ami- 
»  rautés  ,  arrêtés  &  reconduits  dans  le  port  le 
>♦  plus  proche  ,  pour  être  enfuite  rembarques 
»  pour  nos  colonies  ,  à  nos  frais ,  fuivant  les  or- 
>>  dres  particuliers  que  nous  ferons  expédier  à 
»  cet  effet. 

»  IV.  Permettons  néanmoins  à  tout  habitant 
»  de  nos  colonies  qui  voudra  paffer  en  France  , 
»  d'embarquer  avec  lui  un  feul  noir  ou  mulâtre 
i>  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe  ,  pour  le  fervir  pen- 
»  dant  la  traverfée ,  à  la  charge  de  le  remettre  , 
»»  à  fon  arrivée  dans  le  port ,  au  dépôt  qui  fera 
»  à  ce  deftiné  par  nos  ordres ,  &  y  demeurer 
>>  jufqu'à  ce  qu'il  puifTe  être  rembarqué  ;  enjoi- 
»  gnons  à  nos  procureurs  des  amirautés  du  port 
»  où  lefdits  noirs  auroient  été  débarqués  ,  de  te- 
»  nir  la  main  à  l'exécution  de  la  préiente  difpc- 
»  lition  ,  &  de  les  faire  rembarquer  fur  le  pre- 
»  mier  vaiffeau  qui  fera  voile  dudit  port  pour  la 
»  colonie  de  laquelle  ils  auront  été  amenés. 

»  V.  Les  habitans  defdites  colonies  ,  qui  vou- 
5>  dront  profiter  de  l'exception  contenue  en  l'ar- 
»  ticle  précédent ,  feront  tenus  ,  ainfi  qu'il  a 
»  toujours  été  d'ufage  dans  nos  colonies  ,  de 
»  configner  la  fomme  de  mille  livres ,  argent  de 
»  France  ,  es  mains  du  tréforier  de  la  colonie^ 
»  qui  s'en  chargera  en  recette  ,  &  de  fe  retirer 
»  enfuite  pardevers  le  gouverneur  général  ou 
»  commandant  dans  ladite  colonie ,  pour  en  ob- 
>>  tenir  une  permifflon  ^  qui  contiendra  le  nom 


384  ESCLAVAGE; 

»  de  rhabltant ,  celui  du  domeftique  noir  ou  mu- 
>>  lâtre  qu'il  voudra  emmener  avec  lui ,  fon  âge 
V  &  fon  fignalement  ;  dans  laquelle  permiffion  la 
3>  quittance  de  confignation  fera  vifée  ,  à  peine 
»  de  nullité ,  &  feront  lefdites  permiffion  6c 
»  quittance ,  enregiftrées  au  greffe  de  l'amirauté 
»  du  lieu  du  départ. 

»  VI.  Faifons  très-expreffes  défenfes  à  tous 
»  officiers  de  nos  vaiffeaux  de  recevoir  à  bord 
»  aucun  noir  ou  mulâtre  ou  autres  gens  de  cou- 
»  leur  ,  s'ils  ne  leur  repréfentent  ladite  permif- 
â>  fion  duement  enregiflrée  ,  ainfi  que  la  quit- 
»  tance  de  confignation  ;  defquelles  mention  fera 
»  faite  fur  le  rôle  d'embarquement. 

»  VIL  Défendons  pareillement  à  tous  capitai- 
»  nés  de  navire  Marchand ,  de  recevoir  à  bord 
»  aucun  noir ,  mulâtre  ou  autres  gens  de  cou- 
»leur,  s'ils  ne  leur  repréfentent  la  permiffion 
»  enregiftrée  ,  enfemble  ladite  quittance  de  con- 
»  iignation,  dont  mention  fera  faite  dans  le  rôle 
»  d'embarquement  ;  le  tout  à  peine  de  mille 
»  livres  d'amende  pour  chaque  noir  ou  mulâtre , 
»  &  d'être  interdits  pendant  trois  ans  de  toutes 
»  fon£l:ions ,  même  du  double  defdites  condam- 
»  nations  en  cas  de  récidive  :  enjoignons  à  nos 
»  procureurs  es  fièges  des  amirautés  du  lieu  du 
»  débarquement ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
»  de  la  préfente  difpofition. 

»  VIII.  Les  frais  de  garde  defdits  noirs  dans  le 
^>  dépôt ,  &  ceux  de  leur  retour  dans  nos  colo- 
>>  nies  ,  feront  avancés  par  le  commis  du  tréfo- 
»  rier  général  de  la  marine  dans  le  port ,  lequel 
»  en  fera  rembourfé  fur  la  fomme  confignée  en 
»  exécution  de  l'article  5  ci-deffi.is  ;  &  le  furplus 
»  ne  pourra  être  rendu  à  l'habitant,  que  lur  le 

»va 
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»  vu  de  l'extrait  du  rôle  du  bâtiment  far  lequel 
»  le  noir  oiimulârre-doineftiqué  aura  été  rembar- 
»  que  pour  repaffer  dans  les  coloiies ,  ou  de  (on 
»  extrait  mortuaire  ,  sil  étoit  décédé  :  &i  ne.  fera 
»  ladite  fomme  pafîée  en  dépenfe  aux  tréforiefs 
»  généraux  de  norre  marine  ,  que  f«.ir  le  vu 
»  defdits  extraits  en  bonne  &  due  forme. 

»  IX.  Ceux  de  nos  lujets  ,  ainfi  que  les  étran- 
»  gers,  qui  auront  des  noirs  à  leur  fervice  ,  lors 
»  de  la  publication  6c  enregiflrement  de  notre 
»  préiente' déclaration,   feront   tenus   dans   un 
»  mois ,  à  compter  du  jour  de  ladite  publication 
»  &  enregillrement ,  de  fe   préfenter  pardevant 
»  les  ofîiciers  de  Tamirauté  dans  le  rcllort  de 
»  laquelle  ils   font  domiciliés ,  6l  s'il  n'y  en  a 
»>  pas ,  pardevant   le  juge  royal  dudîtlieu,  à 
»  l'effet  d'y  déclarer  les  noms  6c  qualités  des 
»  noirs,  mulâtres  ,  ou  autres  gens  de  couleurs  de 
»  l'un  6c  de  l'autre  fexe  qui  demeurent  chez  eux, 
»  le  temps  de  leur  débarquement ,  6c  la  colonie 
»  de  laquelle  ils  ont  été  exportés  :  Voulons  que , 
»  palTé  ledit  délai,  ils  ne  puiffent  retenir  .^  Icar 
f>  ièrvice  lefdits  noirs  ,  que  de   leur  confente-j 
»  ment. 

»  X,  Les  noirs ,  mulâtres  ou  autres  gens  de 

»  couleur  ,  qui  ne  leroient  paj  en  fervice  au  ino- 

»  moment  de  ladite  publi.cation ,   feront  tenus 

»  de  faire  ,  aux  greffes  dcfctites  amirautés ,  ou 

»  jurididtions  royales ,  &C  dcUis  le  même  deiai , 

»  une  pareille  déclaration  de  leurs  noms  ,  lui- 

»  nom,  âge,  profeffon ,  du  lieu  de  leur  nail- 

»  fance  ,  6c  de  la  date  de  leur  arrivée  en  France, 

»  XL  Les  déclarations  prefcrites  par  les  deux 

»  articles  prccédens ,  feront  reçues  fans  aucun 
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»  frais  ,  &  envoyées  par  nos  procureurs  tfdiîj 
»>  fieges  ,  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
»  ment  de  la  marine,  pour,  fur  le  compte  qui 
»  nous  en  fera  rendu ,  être  par  nous  ordonné  ce 
>t  qu'il  appartiendra. 

»  XII.  Et  attendu  que  la  permiflion  que  nous 
»  avons  accordée  aux  habitans  de  nos  colonies 
»  par  l'article  4  de  notre  préfente  déclaration  , 
9f  n'a  pour  objet  que  leur  fervice  perfonnel  pen- 
H  dant  la  traverfée  :  voulons  que  leldits  noirs  , 
»  mulâtres  ou  autres  gens  de  couleur  demeurent , 
»  pendant  leur  féjour  en  France  ,  &  jufqu'à  leur 
»  retour  dans  les  colonies  ,  en  l'état  où  ils 
»  étoient  lors  de  leur  départ  d'icelles,  fans  que 
»  ledit  état  puifle  être  changé  par  leurs  maîtres, 
»  ou  autrement. 

»  XIII.  Les  difpofitions  de  notre  préfente  Dé- 
H  claration  feront  exécutées  nonobftant  tous 
»  édits ,  déclarations  ,  régiemens  ,  ou  autres  à 
»  ce  contraires ,  auxquels  nous  avons  déro  >é  ôc 
»  dérogeons  expreffément.  Si  donnons  en  man- 
»  dément ,  &c. 

Par  arrêt  du  confeil  du  31  juillet  1767,  le 
privilège  exclufif  du  commerce  des  noirs  au  Sé- 
négal &  à  la  côte  de  Guinée  ,  qui  avoit  été  ac- 
cordé à  la  compagnie  des  indes  par  les  arrêts 
des  10  janvier  1719  ,  &  27  feptembre  1710  , 
a  été  révoqué  :  le  même  arrêt  a  autorilé  tous 
les  négocians  &  armateurs  du  royaume  à  fair^ 
librement  ce  commerce  fur  toute  la  côte  d'Afri- 
que ,  à  la  charge  de  payer  au  roi  dix  livres  par 
tête  de  nègre. 

Un  autre  arrêt  du  30  feptembre  fui  van  t  a  or- 
donné l'exécution  du  précédent ,  &  a  exempté 
les  négocians  des  ports  de  Sainr-Malo  >  du  Ha- 
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Vre  &  oe  Honfleuf  ,  du  droits  de  dix  livres  par 

tête  des  nègres  qu'ils  pourront  transporter  dans 

les  ifles  &  colonies  françoifes. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  14  août 
1777,  le  roi  a  accordé  pour  le  terme  &  efpace 
de  quinze  années  aux  lyndics ,  adininiftrateurs 
&  intérefîes  dans  la  compagnie  de  la  Guyane 

^françolfe,  le  privilège  excluliF  de  la  traite  des 
ïiègres  dans  Fiile  de  Gorée  &  fur  les  côtes  d'A* 
frique,  depuis  le  Cap  Verd  ;uiqu'à  la  rivière  de 
Cai'amance ,  à  la  charge  que  cette  compagnie 
ne  pourra  employer  les  nègres  qu'elle  aura  tirés 
en  vertu  de  (on  privilège,  qu'aux  cultures  qu'elle 
doit  entreprendre  dans  la  Guyane  françoi(e. 

Il  arrive  fouvent  que  des  françois  qui  font  fur 
des  vaiffeaux  que  prennent  les  corfaires  barba- 
î'efques ,  ie  trouvent  réduits  dans  l'Efclavage. 
Une  femme  peut,  en  cas  pareil,  s'obliger  vala* 
blement  6c  aliéner  fes  biens  dotaux  pour  payer 
la  rançon  de  Ton  mari  &  le  tirer  de  rEfclavage, 
Telle  eu.  la  difporuion  de  l'article  11  du  titre  ^ 
du  livre  3  de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois 
d'août  1681. 

L'article  13  a  ordonné  que  Ci  une  femme 
refufoit  de  s'obliger  pour  tirer  d'Efclavage  foa 
mari ,  &c  qu'une  autre  perfonne  eut  à  cet  effet 
prêté  par  autorité  de  juftice  les  deniers  nécef- 
faires ,  cette  perfonne  feroit  préférée  à  la  fem- 
me fur  les  biens  du  mari ,  à  l'exception  néi^n- 
moins  de  ce  qui  pourroit  être  dû  à  celle-ci  pour 
le  rembourfement  de  ia  dot. 

Les  mineurs  font  aufTi  autorifés  à  contraOer , 
par  avis  de  parens,  les  obligations  nécefiaires 
pour  tirçr  leur  père  d'Efclavage ,  fans  qu'ils  puif- 
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ient  fe  faire  reftituer.   C'eft  ce  qui  refaite  de 
l'article  14. 

Les  matelots  pris  dans  un  navire  &  faits  ef- 
claves ,  ne  peuvent  rien  prétendre  contre  les 
maîtres  ,  ni  contre  les  propriétaires  ou  mar- 
chands chargeurs  pour  le  payement  de  leur  ran- 
çon. Cela  eft  ainfi  décidé  par  l'article  16  du 
titre  4  du  livre  3  de  l'ordonnance  citée.  , 

Mais  il  en  feroit  autrement  fi  un  matelot  étant 
envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  fervice  du 
navire  venoit  à  être  fait  efclave.  Dans  ce  cas , 
il  feroit  fondé  à  demander  le  payement  de  fa 
rançon  jufqu'à  concurrence  d'une  fomme  de 
trois  cens  livres,  outre  fes  loyers,  fur  le  na- 
vire fenl ,  s'il  n'avoit  été  commandé  que  pour 
le  fervice  du  navire ,  ou  fur  le  navire  &  la  car- 
gaifon ,  fi  ce  fervice  avoit  eu  l'un  &  l'autre  pour 
objet.  La  raifon  en  eu.  qu'ayant  été  choifi  pour 
faire  ce  fervice  ,  qui  regardoit  tout  autre  de  l'é- 
quipage aufli-bien  que  lui ,  il  ne  feroit  pas  jufte 
que  fon  malheur  fût  pour  fon  compte  particu- 
lier. On  conçoit  que  ce  cas  eft  tout  différent  de 
celui  de  la  prife  du  navire ,  attendu  que  dans  ce 
cas  de  prife,  le  malheur  de  ceux  qui  font  faits 
efclaves  leur  eu.  perfonnel ,  ôc  que  ceux  que  le 
pirate  a  épargnés  ont  couru  les  mêmes  rifques 
que  ceux  qu'il  a  pris.  Au  furplus,  pour  que  le 
matelot  fait  efclave  à  terre  ou  en  mer  pour  le 
fervice  du  navire ,  puiffe  exiger  le  payement  de 
fa  rançon  ,  il  faut  que  le  navire  foit  arrivé  à  bon 
port.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  17. 

L'article  18  veut  que  le  régalement  des  fom- 
mes  deftinées  au  rachat  des  matelots  foit  fait  à 
la  diligence  du  maître,  incontinent  après  l'ar- 
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rîvée  du  valfTeau  (*)  ,  &  que  les  deniers  foient 
dépofés  entre  les  mains  du  principal  intéreffé 
qui  efl  obligé  de  les  employer  fans  retard  au  ra- 
chat, à  peine  du  quadruple  au  profit  des  mate- 
lots efclaves. 

Dans  le  cas  de  négligence  de  la  part  du  maître 
ou  du  dépofitaire  des  deniers,  le  procureur  du 
roi  de  l'amirauté  feroit  fondé  à  les  pourfuivre 
pour  leur  faire  remplir  les  obligations  qui  leur 
font  impofées ,  6c  leur  faire  fubir  la  peine  due 
à  cette  négligence. 

Voyez  les  lois  citées  dans  cet  article.  Voyez. 
auffi  les  articles  Affranchissement  ,  Servi- 
tude ,  Îles  ,  &c. 

ESCLAVE.  Foje:^ Esclavage. 

ESCLESCHE  ,  ÉCLICHEMENT  ; 
ou  EscLicHEMENT.  Ce  mot  &  ceux  à'Eclip^ 
fement  &  ^ E branchement ,  font  fynonimes  à 
celui  de  Démembrement.  Ils  font  employés  en 
ce  fens  dans  les  coutumes  de  Boullenois ,  d'A-- 
miens ,  &  dans  quelques  autres  ,  ainfi  que  dans 
nos  anciens  praticiens. 

Bouteiller  après  avoir  parlé  de  la  fucceiîiori 
des  fiefs  dans  iz  fommc  rurale  ,  livre  premier  , 
titre  765  ajoute  :  «  Et  fi  c'efloit  en  pais  où  la 
»  couftume  fouffre  que  le  fief  foit  elcliché  ^ 
»  d'autant  que  le  quint  peut  valoir  ,  fâches  que 
»  l'Efclichement  fera  tenu  aufïl  hautement  que 
»  le  propre  fief  :  car  s'il  a  haute  jullice  ,  aufll. 
»  l'aura  celui  qui  en  fera  efcliché  5  &;  le  relè- 


(*)  Le  règlement  dont  parle  Tordonnance  (ùppofe  que 
la  cargaifon  doit  contribuer  au  rachat  comme  le  navire  :- 
car  quand  le  navire  efl  feul  chargé  du  rachat,  le  régale '^ 
meut  elt  tout  fait. 
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»  vera  &  le  tiendra  le  frère  à  qui  ce  fera  ef^ 
»  cliché  ,  clu  feigneur  de  qui  le  fief  fera  tenu  û 
»  il  lui  plaift  ,  ou  de  fon  frère  aifné  ,  s'il  lui 
»  plaifl: ,  &  Tun  prins  &  choiii ,  il  ne  peut  ja- 

»  mais  retourner  à  l'autre &  quelque 

»  Efclichement  qui  en  iffe  par  quintage  fâches 
»  qu'il  eu  tenu  d'aufîi  grand  relief,  comme  lô 
»  îiros  du  fief  ». 

La  coutume  de  Bouîlenois  dit  aufîî  article  5S  ^ 
«  que  TOUS  les  Efclefches  &  démembremens  de 
»  ficft  lom  tenus  en  pareil  relief  6c  en  pareille 
>»  charge  ,  que  le  fort  principal  dont  ils  font 
»  ticlekhés  &  démembrés  ,  &  aufîi  ceux  qui 
»  les  tiennent  ont  pareils  droits  &  préémi- 
V  nences  à  celles  qui  compétent  au  fief  prin- 
»  ci  pal ,  &C  pareille  jujîice  ,  s'ils  ont  hommes  , 
»  juiques  au  nombre  requis  pour  icelle  exer- 
>*  cer  ». 

L'Elclefche  ou  démembrement  dé  fief  eft 
donc  permis  dans  cette  coutume.  11  n'efi  point 
beioin  pour  cela  d'obtenir  le  ccnf^ntement  du 
feigneur  dominant  ;  l'Efclefche  lui  efl  toujours 
avantageufe,  Suivant  Tarticl^  57  ,  les  por- 
tions éclipiees  relèvent  de  lui  avec  pareil  re- 
lief &  pareille  charge,  que  le  principal  corps 
du  ^QÏ\  &  Taliénation  par  vente  y  donation  ou 
legs  de  ces  portions ,  lui  produit  le  quint  de 
leur  prix  ou  de  leur  efiimation  avec  relief  fans 
chanibeîlage. 

L'article  ;  6  de  la  coutume  règle  les  reliefs 
dus  par  les  fiefs  à  toute  mutation  de  vafl'al  à 
une  iomme  modique  &  dans  la  proportion  de 
l'étendue  d^  leurs  mouvances  ou  cenfives.  Mais 
il  ajoute  que  ces  reliefs  peuvent  être  différens 
iiùvant  des  titres  particuliers.  Dans  ce  cas  il  ne 
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faut  pas  croire  d'après  l'article  58  ,  que  chaque 
portion  démembrée  doive  la  même  rente  ou  le 
même  relief  extraordinaire  ;  ce  qui  pourroit 
emporter  quelquefois  tout  le  prodwit  de  la  por- 
tion démembrée.  M.  le  Camus  d'Houlouve  dans 
fon  commentaire  nous  apprend  que  «  tout  ce 
n  qui  peut  réfulter  de  cette  difpofuion  ,  c'eft  que 
»  chaque  portion  démembrée  doit  être  tenue  de 
»  l'un  des  reliefs  dont  parle  l'article  16  ,  de  la 
w  foi  &  hommage  &  du  fervice  de  plaids  ,  qui 
*♦  font  des  charges  ordinaires,  parce  que  .chaque 
n  portion  démembrée  étant  tenue  avec  pareils 
»  droits  &  prééminence  à  celles  qui  compétent  au 
f^  fief  principal ,  elle  doit  être  chargée  des  mêmes 
n  devoirs  envers  le  feigneur  ». 

Mais  chaque  portion  démembrée  n'eft  tenue 
des  reUefs  extraordinaires  que  pour  fa  part ,  eu 
■égard  au  furplus  du  fief  y  6c  néanmoins  folidai- 
rement  pour  le  tout  envers  le  feigneur ,  fauf  le 
recours  du  vaffal  pris  folidaire  contre  les  autres 
pofTeiTeurs  des  portions  démembrées. 

Il  n'y  a  point  de  démembrement ,  mais  feu- 
lement un  Jeu,  ou  plutôt  un  cmpirement  de 
fief  y  tant  que  la  divifion  a  été  faite  des  quatre 
quints  au  quint ,  par  la  coutume ,  même  en  fui- 
vant  la  faculté  qu'elle  en  a  accordée.  Au  furplus 
les  feules  difpofitions  des  portions  de  fief  excé- 
dant le  quint  ne  produifent  pas  des  démembre- 
mens  de  ces  mêmes  fiefs,  tant  que  les  donataires 
ou  légataires  n'ont  pas  été  inveftis  de  ces  por- 
tions à  eux  données  ou  léguées  ,  ou  quand  un 
conquêt  noble  de  la  communauté  eft  échu  par 
moitié  ou  autres  parts  à  des  héritiers  différens  , 
fi  par  le  partage  le  fief  eft  mis  dans  un  feul  lot , 
comme  on  le  fait  communément  pour  ne  po'mt 
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le  morceler  ,  ou  clu  nioiiis  s'H  eft  partagé  de$ 
quatre  quints  au  quinr.  Mais  fi  le  dei'  eil  par- 
tagé de  fait  par  moitié  emre  le  furvivant  &:  les 
héritiers  du  prédécédé  ,  il  y  a  une  véritable 
Eiclelche  ou  démembrement.  Seulement  après 
le  décès  du  furvivant,  b'il  a  les  mêmes  héritiers 
que  le  prédécédé,  ces  deux  fiefs  reprennent  leur 
premier  état  6c  n'en  forment  plus  qu'un  par  leur 
réunion. 

La  plupart  des  coutumes  de  Picardie  ,  & 
notamment  celles  d'Amiens  ,  articles  31  ,  32  & 
33  ;  de  Ponthieu,  articles  39  &  64  ;  6c  d'Ar- 
tois ,  articles  10 1  j,  102  &  103  ,  ont  des  difpo- 
fîtions  femblables.  Un  ade  de  notoriété  du  1 5 
«  mars  1 674 ,  encore  cité  par  M.  le  Camus  d'Hou- 
louve  ,  porte  expreiTément  que  les  démembre- 
mens  de  fief  peuvent  être  faits  fans  le  confen- 
tement  des  feigneurs  dont  les  fiefs  relèvent.  Il 
faut  néanmoins  obferver  que  la  coutume  d'Ar- 
tois dans  l'article  104  ne  permet  pas  la  réuniort 
du  fic-f ,  comme  celle  de  Boulogne  ,  lorfqu'après 
ie  partage  entre  le  furvivant  des  conjoints  6c 
les  héritiers  du  prédécédé  ,  les  deux  portions 
du  fief  démembré  retoiiinent  dans  la  même  main 
par  ie  décès  du  furvivant  qui  laiiie  les  mêmes 
héritiers  que  le  prédécédé. 

La  coutume  de  la  ville  de  Lille  au  chapitre  7  , 
&  celle  d'Armentières,  article  7  ,  appellent  re- 
prlnfe  à  titre  cTEfclefclic ,  une  forte  de  retrait 
qu'elles  accordent  au  co-prcpriétaire  d'un  do- 
ipiaine  vendu  ,  de  même  qu'elles  appellent  r^ 
prlnfe  a  titre  de  frareufttc  une  forte  de  retrait 
qui  a  Heu  en  faveur  des  co- détenteurs  d'un 
ténement  ou  d'une  même  feigneurie ,  lorfque 
l'un  des  co- détenteurs  aliène  la  portion  de  bien§ 
fonds  cju'il  poiTède< 
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Ces  deux  droits  répondent  au  JUSCONGRUI 
■das  gcfpilde  ^  &  au  JUS  VICINITATIS  ,  das 
nachbar  fccht  qui  ont  lieu  dans  diverfes  pro- 
'  vinces  d'Allemagne  ,  &  qui  font  aufîi  connus 
dans  quelques  provinces  de  Flandres  fous  les 
noin.>  de  retrait  partiairc  &C  de  retrait  de  bour» 
geoijie. 

Suivant  l'article  79  de  la  coutume  de  Lille  i 

le  titre  de  l'Efclefche  précède  le  titre  defrareufeté  , 

en  ce  qui  ferait  efclefché  ;  &  frareufeté  ^  en  ce  qui 

feroit  frareux  ,  Le  titre  de  proximité  de   lignage  , 

c'eil-à-dire  le  retrait  lignager. 

Ces  trois  efpèces  de  retrait  doivent  être 
exercés  dans  quarante  jours  ,  à  compter  du 
Werp  5  c'eft-à-dire  de  Tenfaifinement  de  l'ac- 
quéreur ,  pardevant  le  prévôt  ou  fon  lieutenant 
avec  quatre  échevins ,  par  des  offres  réelles  d'or. 
&  d'argent  ,  &  fur  ce  ledit  prévôt  ou  fon  Ucute^ 
nant  doit  mettre  le  retrayant  en  ppfleflion  par 
rain  &  bdton  ,  fauf  tous  droits.  On  fignifie  le 
retrait  par  un  fergent  de  la  prévoflé  ^  à  Tacqué- 
reur,  qui  a  fept  jours  pour  admettre  ou  con- 
teuer  le  retrait.  S'il  ne  s'explique  jias  dans  ce 
délai ,  le  retrait  elt  adjugé  définitivement. 

Le  retrayant  en  matière  d'Efclefche  ,  après 
rEfclefche  connue  ou  adjugée,  doit  faire  efti- 
mer  ce  qui  eft  efclefché  par  des  experts.  11  a. 
pareillement  fept  jours  &:  fept  nuits  pour  payer 
ou  configner  en  juflice  le  prix  principal  &  ceux 
des  frais  &;  loyaux  coûts  dont  il  peut  avoir 
connoifTançè  &  qui  font  liquidés  ,  faute  de  quoi 
il  ell  abfolument  déchu  du  retrait. 

Le  plus  proche  héritier  doit  être  préféré  ;  & 
lorfqu'il  y  a  divers  retrayans  à  degré  égal ,  le 
plus  diligent  l'emporte.  Le  retrait  à  titre  d'Ef- 
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defche ,  comme  les  deux  autres ,  a  lieu  même 
pour  les  acquêts.  Le  mari  peut  l'exercer  pour  fa 
femme  fans  ion  confentement.  Enfin  ces  trois 
efpèces  de  retraits  n'ont  Xitw^Jinon  m  cas  de, 
vente. 

Voyez  les  coutumes  &  les  autorités  citées.  Voyez 
aufîi  les  articles,  Démembrement  de  fief, 
DÉPiÉ  de  fief.  Empirer  le  fief.  Jeu  de 
fief,  Quint  Datif,  Quint  naturel, Re- 
trait LIGNAGER,  &C.  {Article  de  M,  GarRAN 
DE  CoULON  ,  avocat  au  parlementa, 

ESCROC  ,  ESCROQUERIE.  Efiroc 
eft  le  nom  qu'on  donne  à  un  fripon  qui  efl 
dans  l'habitude  d'attraper  de  l'argent  ou  autre 
chofe  par  rufe  ,  par  fourberie. 

V Efcroquerie  eft ladion  que  commet l'Efcroc 
en  fripon nan t. 

Le  carcan  eft  la  peine  la  plus  ordinaire  atta- 
cbee  à  l'Efcroquerie.  Foye^  à  l'article  Carcan 
plufieurs  exemples  de  ce  genre  de  punition  pour 
diverses  fortes  d'Efcroqueries.  {Article  de  M,  Da* 
RE  AU  y  avocat  au  parlement ,  &c.  ). 

ESPRITS.  Subftances  immatérielles  dont 
la  religion  nous  aftlire  l'exiftence. 

Taillepied  a  donné  en  1 6 1 7  un  volume  in- 12, 
imprimé  à  Paris ,  contenant  un  traité  ^e  l'ap- 
parition  des  Efprits.  On  croyoit  fort  aifément 
dans  les  fiècles  d'ignorance  ,  au  retour  &  à  l'ap- 
parition des  Efprits  :  on  leur  attribuoit  nombre 
d'effets  furprenans  auxquels  la  philofophie  fait 
aftigner  aujourd'hui  la  véritable  caufe.  Nous 
ne  nous  arrêterons  donc  à  cet  article  que 
pour  obferver  que  le  retour  des  Efprits  dans 
une  maifon  a  été  regardé  autrefois  comme  une 
caufe  légitime  de  la  réfolution  d'un  bail.  Le 
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parlement  de  Paris  n'a  pas  été  plus  exempt  que 
d'autres  tribunaux  fupérieurs  de  ces  erreurs 
populaires  ;  il  a  fouvent ,  comme  on  le  temar- 
que  d«ms  Papon  ,  déclaré  des  baux  nuls  fouS 
i>rétexte  que  les  Elprits  malins  failoient  du  ta- 
page dans  les  bâtimens  loués.  En  1576,  un 
locataire  fe  plaignit  que  la  femme  de  Ton  pro- 
priétaire revenoit  en  Efprit  pendant  la  nuit  ,  & 
fur  ce  fondement  il  demanda  la  réfolution  du 
bail  :  le  parlement  ne  regardant  pas  la  chofe 
comme  imi^oiTible  ,  appointa  fur  ce  fait  les  par- 
ties au  conieil  par  arrêt  du  6  mars  de  la  même 
année  ,  &  au  iurplus  ordonna  que  par  provifion 
le  bail  tiendroit.  On  peut  voir  des  chofes  fort 
curie ul'es  à  ce  fujet  dans  la  bibliothèque  cano- 
nique. 

Voici  un  exemple  qui  prouve  combien  on 
croyoit  facilement  dans  ce  temps-là  au  retour 
des  Efprits  (*), 

Les  cordeliers  d'Orléans  avoient  répandu  le 
bruit  en  1533,  que  Tame  de  Louife  de  Mareau  , 
femme  du  fieur  de  Saint-Memin,  prévôt  d'Or- 
léans ,  enterrée  dans  leur  églife  ,  revenoit  habi- 
tuellement 6c  les  tourmentoit.  Ils  difoient  par- 
tout qu'elle  étoit  damnée  pour  les  plaifirs  qu'elle 
avoir  pris  en  véumens  &  gloire  mondaine ,  &: 
qu'elle  ne  cefferoit  de  fe  tourmenter  jufqu'à  ce 
qu'elle  fût  exhumée  &  mife  hor^  de  leur  églife. 
Ce  mauvais  bruit ,  uniquement  fondé  fur  la  cu- 
pidité de  ces  religieux  qui  ne  pouvoient  par- 
donner à  la  défunte  d'être  morte  fans  leur  avoir 

^»^— — —  ■  '1  '  '■"        '        '  * 

(*  )  Certe  anecdorc  cft  raconrcc  d'une  manièie  fort  plai- 
f4nie  pat  l'auteur  ingéiucux  des  (jueilions  fut  rcncyclopéùie. 
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fait  aucune  libéralité ,  excita  l'indignation  dii 
prévôt  ,  lequel  fe  plaignit  des  propos  injurieux 
rép.andus  contre  la  mémoire  de  fa  femme  ;  Se 
vérification  faite  du  fait  par  un  procédé  affez 
fîngulier ,  il  fe  trouva  que  ce  que  difoient  les 
cordeliers  étoit  une  impofture  ;  en  conféquence 
ils  furent  condamnés  à  différentes  peines  ;  les 
uns  à  jeûner  au  pain  &  à  Teau  ,  les  autres 
à  êire  fouettés  dans  la  prifon  jufqu'à  effufion 
de  fang  exclufivement  ;  &c  il  fut  dit  qu'il 
feroit  mis  fur  la  tombe  de  la  défunte  une  ép'i- 
taphe  portant  qu'elle  étoit  morte  chrétienne- 
ment &  qu'il  falloir  prier  pour  aile.  Quant  au 
cas  privilégié ,  ces  mêmes  religieux  furent  con- 
damnés à  une  amende  honorable  ,  la  torche  à 
la  main ,  dans  l'auditoire  royal  d'Orléans  ,  &c. 
(  Article  de  M,  D  A  R  E  A  U  ^  avocat,  au  par» 
kment ,  &:c.  ). 

ESSAI.  Ce  mot  fe  dit  en  général  de  l'épreuve 
que  Ton  fait  d'une  chofe. 

Il  efl  affez  ordinaire  que  dans  la  vente  àes 
chofesdont  on  ne  peut  bien  connoitre  la  bonté  & 
la  qualité  que  par  l'ufage  qu'on  en  fait,  comme 
ioriqu'îl  s'agit  d'un  cheval ,  d'un  efïieu  ,  d'une 
montre  ou  d'une  pendule  ,  on  convienne  que 
fî  ces  objets  ou  d'autres  fem.blables  ne  répon- 
dent pas  à  l'attente  de  l'acheteur ,  le  marché 
fera  regardé  comme  non  avenu. 

Il  s'agit  de  favoir  dans  ces  fortes  d'occafions 
s'il  y  a  eu  un  temps  limité  pour  l'Effai ,  ou  s'il 
n'y  en  a  point  eu.  S'il  y  a  eu  un  temps  limité, 
comme  cela  arrive  ordinairement,  on  n'eft  plus 
recevable  après  ce  temps  paffé ,  d'exciper  du 
vice  de  la  chofe  pour  faire  regarder  la  vent® 
comme  non-avenue,  l^e  prix  payé  demeure.fans 
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retour  ,  ou  l'acheteur  eft  obligé  de  le  payer 
fans  pouvoir  s'en  défendre  fous  aucun  prétexte; 
le  terme  eft  fatal  ;  c'eft  un  point  de  droit  fur 
lequel  les  jurifconfultes  font  d'accord.  Si  au 
contraire  il  n'y  a  point  eu  de  temps  déterminé 
pour  cet  Effai ,  on  doit  recourir  au  juge  pour 
obliger  l'acheteur  ou  à  faire  l'EfTai  dans  tel 
temps,  ou  pour  s'expliquer  fans  autre  délai, 
s'il  a  déjà  eu  un  temps  fuffifant  pour  fe  dé- 
cider (*). 

Il  faut  encore  diflinguer  fi  dans  les  chofes 
que  l'on  donne  à  l'Effai  la  vente  eft  faite  ,  ou 
il  au  contraire  il  efl  convenu  qu'on  n'entrera 
en  marché  qu'après  l'elTai  des  chofes  qui  font 
propofées  à  vendre.  Au  premier  cas  lorfque  la 
chofe  vendue  vient  à  périr  ,  &c  que  l'acheteur 
ne  peut  plus  la  repréfenter ,  elle  demeure  fur 
fon  compte ,  &  il  eft  obligé  de  la  payer  fi  déjà 
il  ne  l'a  fait  ;  parce  que  la  vente  quoique  faite 
fous  une  condition  réfolutoire  ,  n'en  eft  pas 
moins  une  vente  parfaite  dont  l'objet  eft  devenu 
par  conféquent  aux  rifques  de  l'acheteur  ;  ce 
qui  feroit  néanmoins  différent  fi  la  chofe  étoic 
périe  dans  l'Effai  môme  qu'on  en  faifoit ,  comme 
fi  une  légère  fatigue  avoit  fait  crever  un  cheval 
dans  le  temps  qu'on  Téprouvoit. 

Si  au  contraire  la  vente  ne  doit  avoir  lieu 
qu'après  l'épreuve  faite  de  la  chofe  ,  &  que 
dans  cet  intervalle  elle  foit  venue  à  périr  ,  k 
perte  eft  pour  celui  à  qui  elle  appartenoit  en- 


(*)  Le  droit  romain  (A  J/  j  p^rag.  22  ,  f.  de  adil.  ed»] 
HIC  qu'au  défaut  d'un  temps  marqué,  l'acheteur  aie  foixance 
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veut  qu'au  défaut  cl  un  temps  marque,  I  acheteur  aie  loixance* 
jours  pour  fe  décider^  mais  nos  ufages  tout-i-faic  diiîércns 
laiffeiit  le  délai  à  l'arbitrage  du  juge. 
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core  ,  c'eft- à-dire  pour  celui  qui  en  propofoitU 
vente ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  faute 
de  la  part  de  celui  qui  en  fltiloit  ou  qui  devoir 
en  faire  l'Efiai  ;  car  des  qu'il  n'y  av  oit  pas  en- 
core de  vente ,  les  rifques  étoient  toujours  pouf 
le  compte  du  propriétaire. 

Voyez  à  ce  lujet  CanicU  j  du  chapitre  j  âc 
la  deuxième  partie  du  premier  tome  du  traité  de  la 
vente  par  M,  Pothier» 

En  matière  d'aides,  les  commis  font  autorifêS 
à  faire  l'Eifai  des  boifîons  dans  les  cas  où  ils  ont 
lieu  de  foupçonner  qu'on  a  fait  quelque  fauffe 
déclaration  fur  leur  nature  ÔC  leur  qualité,  yoye^ 
Dégustateur. 

En  termes  de  monnoie  &  d'orfèvrerie  ^  fin 
appelle  EJJai  le  procédé  dont  on  fe  fert  pour 
connoître  le  titre  de  l'or  &  de  l'argent  que  l'on 
emploie  pour  les  efpèces  ou  pour  les  ouvrages 
de  ces  matières  qui  doivent  Circuler  dans  le 
public. 

Le  détail  de  ce  procédé  n'entre  point  dans 
le  plan  de  notre  ouvrage.  On  pourra  s'indruire 
fufliramment  à  ce  fujet  ou  dans  l'encyclopédie  , 
ou  dans  le  recueil  des  mémoires  de  l'académie 
des  fciences,  ou  enfin  dans  le  traité  des  mon- 
noies  par  M.  de  Bafinghen. 

Nous  obferverons  feulement  ici  qu'ancien- 
nement l'Effai  des  matières  d'or  fe  failoit  à  la 
touche.  François  premier  ordonna  par  un  édit 
du  mois  de  feptembre  1543  ,  que  lorfqu'il  fur- 
viendroit  des  différends  iwr  le  titre  de  ces  ma- 
tières 5  on  en  pourroit  faire  l'Eflai  à  l'eau  forte. 
On  les  a  éprouvées  depuis  ce  temj)s-ià  tantôt  à 
la  touche  &  tantôt  à  Teau  forte  &  à  la  coupelle  , 
jufqu'à  une  déclaration  du  23  novembre  1711, 
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dont  l'article  8  porte  que  les  menus  ouvragôs 
d'or  qui  ne  pourront  IbufFrir  les  EfTais  à  la  cou- 
pelle &  à  l'eau  forte  feront  efTayésaux  touchaux» 
Fojci  Essayeur.  (  AnicU  de  M.  Dareau  , 
avocat  au  parlement ,  &c.  ). 

ESSAYEUR.  C'eft  un  officier  des  monnoies 
qui  par  fes  opérations  éprouve  fi  les  matières 
deftinées  à  la  fabrication  des  efpèces  ,  &  iî  les 
efpèces  fabriquées  font  au  titre  prefcrit  par  Tor- 
donnance. 

Chaque  hôtel  des  monnoies  de  France  a  foo 
Effayeur  qui  y  efl  logé  &  qui  peut  tranfmettre 
fa  place  à  un  autre.  Ce  fucceffeur  prend  des 
provifions  du  roi ,  &  il  efl  reçu  par  la  cour  des 
monnoies  après  une  information  de  vie  &  de 
mœurs  &  une  expérience  faite  de  fa  capacité. 
C'efl  ce  qui  efl  ordonné  par  un  édit  du  mois  de 
juillet  1581  ,  qui  a  été  regiilré  en  la  cour  des 
monnoies  le  18  décembre  fuivant. 

Indépendamment  de  l'efTayeur  particulier  de 
chaque  monnoie  ,  il  y  a  un  EfTayeur  général 
réfidant  à  l'hôtel  des  monnoies  de  Paris  ,  dont 
les  fondions  ont  été  recréées  en  titre  d'office 
par  un  édit  du  mois  de  feptembre  1705 ,  avec 
la  qualification  de  confeiller  du  roi ,  &  l'atri- 
bution  des  prérogatives  dont  jouifTent  les  autres 
officiers  des  monnoies. 

C'efl  fur  le  rapport  de  cet  EfTayeur  général 
&  fur  celui  de  l'EfTayeur  particulier  de  la  mon- 
noie de  Paris,  que  la  cour  des  monnoies  juge  le 
titre  des  efpèces  qui  ont  été  fabriquées  dans  les 
monnoies  de  fon  refTort. 

Il  y  a  des  ordonnances  de  1 540  ,  de  i  ^43  ; 
15  51  &  I  554»  qui  entrent  dans  un  détail  fort 
étendu  des  fondions  ôc  des  devoirs  c^ncernaut 
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les  Effayeurs.  Nous  obferverons  feulement  à 
ce  fujet  les  Eflayeurs  font  obligés  fuivant 
une  ordonnance  de  1689  ,  de  faire  un  Eflai  de 
tous  les  lingots  affinés,  d'y  mettre  leur  poinçon 
avec  celui  des  affineurs ,  &  d'être  garans  de  leur 
titre  conjointement  avec  eux  ;  ils  ont  à  cet  effet 
une  certaine  rétribution. 

Un  arrêt  du  confeil  du  30  août  1723  règle  la 
manière  de  fixer  les  lingots  par  l'EfTayeur  gé^ 
néral  &  par  l'EfTayeur  particulier  dçs  monnoies. 
Cet  arrêt  enregiflré  en  la  cour  des  monnoies  le 
9  feptembre  fuivant ,  les  oblige  à  peine  de  cinq 
cent  livres  d'amende  pour  la  première  contra- 
vention ,  6c  de  privation  de  leur  office  en  cas  de 
récidive  , 

1°.  De  marquer  de  leur  poinçon  chacun  à 
leur  égard  ,  tous  les  lingots  d'or  &  d'argent  qui 
leur  feront  portés  à  eflayer  dans  l'inflant  même 
qu'ils  leur  feront  remis. 

2®.  De  tenir  un  regiftre  particulier  dûment 
paraphé ,  fur  lequel  ils  doivent  écrire  (  confor- 
mément à  l'article  33  de  l'ordonnance  de  1554) 
le  poids  des  lingots  dont  il  s'agit,  avec  mention 
du  nom ,  de  la  demeure  &  des  qualités  des  pro- 
priétaires ,  ainfi  que  du  titre  auquel  ils  ont 
trouvé  les  matières,  en  obfervant  de  numéroter 
de  fuite  tous  les  articles  de  ce  regiflre  ,  de  n'in- 
terrompre l'ordre  de  ces  numéros  qu'au  com- 
meticement  de  chaque  année  ,  &;  d'infculper  fur 
chacun  de  ces  lingots  le  même  poinçon  que 
celui  fous  lequel  il  a  été  enregiflré,  enforte  que 
ces  numéros  ne  foient  rendus  au  porteur  qu'après 
que  les  articles  du  rcgiflre  auront  été  ainfi  mar- 
qués 6c  numérotés. 

'3°.  Lorfque 
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3°.  Lorfque  les  particuliers  viennent  cher- 
ther  le  rapport  des  Elî'ayeurs,  ceux-ci  doivent 
avoir  foin  de  vérifier  leurs  numéros  avant  de 
marquer  le  titre  iur  les  lingots. 

4^.  Si  les  prcpriéiaires  de  ces  lingots  jugent 
néceflaire  d'en  faire  faire  plufieurs  Etïais  ,  les 
Effayeurs  font  obligés  de  les  enregiflrer  autant 
de  fois  qu'ils  en  font  d'Effais  ,  &  d'obierver 
chaque  fois  ce  qui  eft  ci-deffus  ordonné  ,  en 
ajoutant  feulement  au  nouvel  enregillrement  les 
num.cros  fotts  lefquels  les  lingots  ont  été  enre- 
gifirési 

5*^.  Au  cas  que  les  titres  marqués  fur  les  lin- 
gots fe  trouvent  diiférens  ,  foit  parce  qu'ils  ont 
^té  eflayés  à  Paris  ou  à  Lyon  par  l'EiTayeur  gc*- 
nîral  Ik  par  l'Edayeur  particulier  ,  ou  pour 
toute  autre  raiion^  les  direttcurs  des  nioniioies 
peuvent  ainfi  que  les  affineurs  ,  les  orfèvres  & 
les  autres  ouvriers  qui  travaillent  Iur  Tor  &C 
l'argent ,  les  évaluer  fur  le  pied  commun  de 
tous  les  titres  marqués  par  les  Effayeurs. 

6°.  Le  dircdeur  d'une  monnoie  n'cfl  pas 
obligé  de  recevoir  des  lingots  marques  par  les 
Effayeurs  d'autres  monnoies. 

Un  nouvel  arrêt  du  confeil  du  3  mai  17^*3  , 
portant  commiffion  enregiitrée  en  la  cour  des 
monnoies  le  25  du  même  mois,  «  fait  défeniés 
»  aux  Effayeurs  des  monnoies  de  rien  retenir 
»  fur  les  cornets  Se  boutons  qu'ils  feront  tenus 
»  de  remettre  dans  le  jour  au  directeur ,  ainii 
»  que  tout  le  fin  qu'ils  auront  pris  pour  faire 
»  leurs  effais  ;  fait  pareillement  déténfes  aux 
»  direfteurs  des  monnoies  d'en  rien  laiffer  entre 
»  les  mains  de  l'Effayeur,  ni  de  lui  faire  aucun 
»  préfent  diredement  ni  indirewlement  ,  fous 
Tome  XXI IL  C  c 
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»  les  peines  portées  par  les  anciens  règlemens, 
»  qui  doivent  au  furplus  être  exécutés  fuivant 
»  leur  forme  &  teneur  en  ce  qui  n'y  eft  point 
»  dérogé  par  ce  nouvel  arrêt  », 

Cet  arrêt  eft  un  renouvellement  des  difpofi- 
tions  d'un  autre  arrêt  du  confeil  du  4  oûobrc 
1670. 

Essayeurs  et  contrôleurs  des  ouvrages 
d'orfèvrerie.  La  réunion  faite  par  un  édit  du  mois 
d'août  171 8,  à  la  ferme  de  la  marque  de  l'or 
&  de  l'argent ,  des  droits  qui  avoient  été  attri- 
bués aux  offices  des  contrôleurs  des  ouvrages 
d'orfèvrerie  de  la  ville  de  Paris  ,  ayant  paru 
avantageufe  au  public ,  le  roi  s'eft  déterminé  à 
fupprimer  par  un  édit  du  mois  de  mai  1723  , 
les  offices  iEffayeurs  &  leurs  contrôleurs  créés 
par  un  édit  du  mois  de  janvier  1708  &  d'autres 
édits  poflérieurs  ;  fa  majefté  a  voulu  en  même- 
temps  que  les  droits  de  ces  officiers  montant 
à  vingt-quatre  fous  par  once  d'or  ,  &  à  feize 
fous  par  marc  d'argent ,  demeuraffent  réunis  à 
la  ferme  de  la  marque  d'or  &  d'argent  pour 
erre  perçus  relativement  à  l'ordonnance  du 
mois  de  juillet  i6b*i  ;  &:  qu'en  conféquence 
l'efTai  des  ouvrages  d'or  &  d'argent  fe  fît  comme 
il  fe  faifoit  avant  la  création  de  ces  offices  ,  & 
comme  il  fe  fait  par  les  maîtres  &  gardes  de 
l'orfèvrerie  de  la  ville  de  Paris.  Voye-j^^  à  ce 
fujet  l'article  Contre- marque.  Foyei  nuHCi 
l'article  Essai.  (^Article  de  M.  DarEAU  ,  avocat 
au  parlement  y  &c.  ). 

ESSORILLÉ.  Criminel  à  qui  Ton  a  coupé 
les  oreilles. 

C'étoit  anciennement  un  genre  de  peine  cri- 
minelle que  d'être  condamné  à  avoir  les  oreilles 
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coupées.  Cette  peine  fe  prononçoît  principa- 
lement contre  les  larrons  :  elle  fe  trouve  éta- 
blie dans  nombre  de  coutumes  ,  notamment 
dans  celle  d'Anjou,  article  148  ;  &  dans  celle 
de  Lodunois  ,  chapitre  39  ,  article  11,  La  cou- 
tume de  la  Marche  ,  article  337  ,  prononce 
cette  peine  contre  ceux  qui  ayant  été  bannis  à 
perpétuité  ofent  reparoître  dans  le  pays. 

JeanDoyac  qui  a  voit  gouverné  fous  Louis  XI, 
fut  Eflbrtillé  &  fuftigé  en  1484. 

11  eu  parlé  de  ce  genre  de  peine  dans  deux 
anciennes  ordonnances  ,  l'une  du  mois  de  mars 
1498,  &c  Fautre  du  24  juillet  1534.  Ce  châ- 
timent efl  encore  aujourd'hui  en  ufage  dans 
nos  colonies  à  Tégard  des  efclaves  fugitifs.  On 
peut  voir  à  ce  iujet  l'article  38  de  l'édit  du 
mois  de  mars  1685  ,  &  l'article  31  d'un  autre 
édit  du  mois  de  mars  1724. 

Voyez  auffi  Langlœi  ^  femeftria  ,  lib.  10  ., 
cap.  2;  Us  œuvres  cCExpllH  y  plaidoyers ,  /z.  2^ 
6*  30.  (  Article  de  M,  Dj^REAU  y  avocat  au  par- 
lement ^^z,^, 

ESTAMPE,  Image  ou  repréfentâtion  d'une 
chofe  tirée  fur  du  papier  ou  du  velin  ,  avec  une 
planche  de  cuivre  ou  de  bois  qui  efl  gravée. 

Nous  nous  arrêtons  à  ce  mot  pour  obferver 
fimplement  que  toute  Eftampe  dont  le  fujet 
feroit  contraire  aux  bonnes  mœurs  &  à  la  dé- 
cence publique  ,  feroit  dans  le  cas  d'être  prohi- 
bée tout  comme  pourroit  l'être  un  livre  qui 
contiendroit  des  maximes  contraires  aux  mœurs , 
à  la  rehgion  &:  au  gouvernement ,  &  que  ceux 
qui  feroient  les  auteurs  ,  graveurs  &  diflribu- 
tcurs  d'une  Eftampe  pareille  ,  feroient  dans  le 

Ce  ij 
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cas  d'être  punis  fuivant  la  gravité  du  fait  &  les 
circonftances. 

On  ne  doit  dans  la  bonne  règle  publier  aucune 
Eftampe  qu'elle  n'ait  été  vue  auparavant  du 
magiflrat  de  police  ,  tout  comme  on  ne  peut 
diftribuer  le  moindre  imprimé  qu'il  n'ait  eu  au- 
paravant l'attache  de  ce  magiflrat. 

Il  y  a  des  Eftampes  pour  lefquelles  on  obtient 
un  privilège ,  comme  on  l'obtient  pour  un  livre. 
De  forte  que  quand  un  auteur  a  obtenu  un  pri- 
vilège pour  une  Eftampe  ,  le  graveur  qui  la 
copieroit  s'expoferoit  aux  peines  prononcées 
par  les  règlemens  contre  les  contrefadeurs. 

Quant  aux  Eftampes  injurieufes  à  la  répu- 
tation des  particuliers,  voyez  ce  que  nous  avons 
dit  au  commencement  de  l'article  Effigie. 
(  Article  de  M.  D A  R  EAU  ^  avocat  au  parle- 
ment ,  &c.  ). 

ESTER  A  DROIT.  C'eft  fe  repréfenter 
devant  la  juftice  après  cinq  ans  écoulés  depuis 
le  jugement  de  la  contumace. 

Pour  EJîer  à  droit  il  faut  obtenir  des  lettres 
du  prince  :  ces  lettres  font  mifes  au  nombre  des 
lettres  de  grâce ,  &  elles  ne  peuvent  être  fcel- 
lées  qu'en  la  grande  chancellerie. 

Ces  lettres  font  accordées  à  des  accufés  qui 
étoient  abfens  pour  le  fervice  du  roi  ou  pour 
une  autre  caufe  jufte  &  légitime  ,  &  qui  n'ont 
pu  fe  préfenter  dans  le  délai  de  cinq  années 
pour  purger  la  contumace.  Le  roi  les  relève  par 
ces  lettres  du  laps  de  temps  qui  s'efl  écoulé  , 
&  leur  permet  d' EJîer  à  droit  ;  c'eft-à-dire  de 
faire  juger  leur  procès  &  de  fe  purger  des  cri- 
mes pour  lefquels  ils  ont  été  condamnés  par 
contumace.  < 
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On  obtient  quelquefois  des  lettres  pour  Efier 
à  droit  avant  l'expiration  des  cinq  années  ;  mais 
ce  n'efl  alors  que  pour  éviter  la  confignation 
de  l'amende  ou  pour  faire  évoquer  le  procès 
dans  une  autre  juridi£^ion  lorfque  le  condamné 
a  des  raifons  légitimes  pour  l'obtenir, 

Lorfqu'on  obtient  des  lettres  pour  Efl^r  à 
droit  après  les  cinq  ans  expirés  de  la  contumace  , 
il  en  refaite  que  fi  l'accufé  condamné  à  une 
peine  qui  emporte  confifcation  eft  déclaré 
innocent,  ou  s'il  n'efl  condamné  qu'à  une  peine 
pécuniaire  ou  qui  n'emporte  point  confifcation  y 
il  rentre  dans  la  poflefîion  de  fes  biens  meubles 
&  immeubles  ;  mais  il  eft  obligé  de  les  reprendre 
dans  l'état  où  ils  fe  trouvent  alors ,  fans  pou- 
voir exiger  aucune  reftitution  des  amendes,  des 
intérêts  civils  &;  des  fruits  des  immeubles. 

Suivant  l'article  2  du  titre  16  de  Tordon- 
nance  de  1670,  il  enjoint  aux  gentilshommes 
qui  obtiennent  des  lettres  pour  Efizr  â  droit  ^ 
d'y  exprimer  leur  qualité  à  peine  de  nullité. 

L'article  15  du  même  titre  veut  que  ceux 
qui  obtiennent  des  lettres  pour  EJicr  à  droit 
foient  prifonniers  &  que  leur  écrou  Ibit  attaché 
aux  lettres.  Le  même  article  défend  aux  juges 
de  les  élargir  pendant  l'inftrudion  ,  &  veut 
qu'ils  reftent  en  prifon  jufqu'au  jugement  défi* 
nitif. 

Comme  les  condamnations  pécuniaires  font 
réputées  contradlâ:oires  à  l'égard  de  la  partie 
civile  5  &:  qu'elle  n'a  plus  d'intérêt  après  le  ju- 
gement par  contumace  ,  on  n'eft  pas  obligé  d« 
lui  fignifier  les  lettres  ni  de  les  préfenter  à  l'au-^ 
die  née. 

Mais  avant  de  demander  Tentérinement  de& 

C^:  iiji 
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lettres  pour  EJlcr  à  droit  ^  il  faut  que  l'iinpê- 
trant  ait  configné  l'amende.   Le  jugement  qui 
entérine  les  lettres  doit  être  conçu  ainfi  : 
;  *  La  cour  entérine  les  lettres  (*)  pour  EJî^r 

(  *  )  Formule  de  lettres  pour  Efter  a  droit, 
Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  â  nos  amés  &  féaux  ,  &c..,.  (  On  met  ici  l'adreffe 
aux  juges  qui  ont  jugé  la  contumace.  )  Salut  11  nous  a  été 
expofé  ,  de  la  part  de  B....  qu'il  a  tué  N....  dans  la  uécefTité 
d'une  légitime  défenfè  de  (a  vie;  &  craignantla  rigueur  de 
la  juftice ,  il  s'eft  réfugié  à....  d'où  il  n'a  pu  repafTer  en 
France,  à  caufe  de  la  guerre  d'entre  les  deux  couronnes:, 
cependant  la  veuve  de  ce  défunt  a  fait  une  plainte  contre 
rexpofant,  qualifiant  cet  accident  d'aflaffinat  prémédité,  & 
a.  obtenu  arrêt  qui  Ta  condamné  à  mort  par  défaut  &  con- 
tumace ,  le..,,  quoique  Texpofant  foit  fort  innocent  du 
crime  qu'on  lui  impute  ,  &  comme  il  lui  a  été  impoffiblc 
de  fe  repréfenter  dans  les  cinq  années  ,  depuis  ledit  arrêt , 
il  nous  a  très-humblementpriéde  luioiflroyer  nos  lettres  pour 
être  reçu  à  Elier  à  droit  :  à  ces  caufès ,  nous  vous  mandons 
que  notre  procureur  général,  &  autres  qu'il  appartiendra, 
appelés  pardevant  nous  ,  s'il  vous  appert  que  l'expofanc 
n*ait  pu  fe  préfentcr  lors  des  défauts  &  contumace  ;  en  ce 
cas ,  ayez  à  le  recevoir  à  Efter  à  droit ,  &  fe  juflifier  des 
cas  à  lui  impofés ,  tout  aind  qu'il  eut  pu  faire  avant  ledit 
arrêt,  quti  ne  voulons  lui  préjudicier ,  pour  ne  s'être  re- 
préfenté  dans  les  cinq  ans  portés  par  nos  ordonnances  , 
dont  nous  l'avons  de  notre  grâce  (péciaie ,  pleine  puiiïàncc 
&  autorité  royale  ,  relevé  &  relevons  par  ces  préfentes  ; 
à  la  charge  de  fe  mettre  en  état  dans  vos  prifons  dans 
trois  mois ,  de  refonder  les  dépens  de  la  contumace ,  & 
de  coniîgner  les  amendes  &  fouîmes  ,  fî  aucunes  ont  été 
adjugées  aux  parties  ;  &  voulons  que  foi  foit  ajoutée  aux 
dépofitions  de^  témoins  décédés ,  comme  s'ils  avoient  été 
confrontés.  Mandons  au  premier  notre  hui/Iier,  ou  (èrgent 
fur  ce  requis  ,  de  faire  pour  l'exécution  àts  préfentes,  tous 
exploits ,  hgnilications  &  aâ:es  de  juflire  nécefiaires  :  car 
tel  efl  notre  piaifir  donné  à....  le.,,,  jour  de...  l'an  de 
grâce,,,.  &  de  notre  règne  le.... 


ESTER.  407 

»  à  droit ,  obtenues  par  N pour  jouir  par 

»  lui  du  bénéfice  contenu  en  icelles ,  &  être 
»  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  or- 
n  donne  que  le  fuppliant  fera  ouï  &  interrogé 
»  devant  le  confeiller  rapporteur  », 

L'impétrant  doit  fignifier  ce  jugement  au 
dernier  domicile  de  la  partie  civile  ^  s'il  y  en 
a  une. 

Voyez  t ordonnance  de  1  Gyo  ;  les  commenta- 
teurs de  cette  loi  ;  le  traité  de  la  jujiice  criminelle  ; 
le  dictionnaire  de  Perrière  ,  &c.  Voyez  les  arti- 
cles DÉFAUT  ,  Contumace  ,  &c.  (  Cet  article 
ejl  de  M,  Desessarts  y  avocat  au  parlement  , 
membre  de  plujieurs  académies  ). 

ESTER  EN  JUGEMENT.  Ces  mots 
viennent  du  latin  Jlare  injudicio;  ils  fignifient 
comparoir  en  jugement  ,  paroître  en  juftice , 
foit  en  demandant  ou  en  défendant,  être  partie 
dans  une  caufe  ou  dans  un  procès. 

Plufieurs  perfonnes  ne  peuvent  EJler  en  jugs» 
ment. 

Suivant  l'article  214  de  la  coutume  de  Paris^ 
t^a  femme  ne  peut  Ejîer  en  jugement  fans  le 
confentement  de  fon  mari  ,  fi  elle  nefl  autorifcc 
ou  féparée  par  juJlice  y  &  ladite  féparation  exé-^ 
cutée, 

Ainfi  toutes  les  fois  qu'une  femme  eft  en 
puiffance  de  mari ,  elle  eft  incapable  d'Efter  en 
jugement.  Ce  principe  n'a  point  d'antres  excep^ 
tions  que  celles  qui  font  fixées  par  l'article  124 
de  la  coutume  de  Paris. 

La  féparation  donne  à  la  femme  la  faculté 
d'Efter  en  jugement  fans  qu'elle  foit  obligée  de 
fe  faire  autorifer  par  la  juflice. 

Ce  iv 
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Il  n'en  eft  pas  de  môme  de  la  capacité  d'EfteiT 
çn  jugement  &  de  celle  de  contrarier.  Uneau- 
torifqtion  générale  du  mari  Aiffit  pour  donner  à 
la  femme  le  droit  d'Eiter  en  jugement  ;  mais 
pour  contradler ,  il  faut  qu'elle  ait  une  autorifa- 
tlon  précife  &;  formelle  de  fon  mari  ;  ou  à  fon 
refus ,  qu'elle  foit  autorifée  par  la  juftice.  Les 
juges  ne  doivent  accorder  ces  fortes  d'autori- 
fatlons  qu'en  grande  connoiflance  de  caufe  ;  il 
fufîir  au  contraire_pour  déterminer  les  juges  à 
autorifer  une  femme  â  EJîer  tjîju^tnunt ,  qu'elle 
reprélente  une  fommation  qui  çonllate  le  refus 
de  fon  mari, 

Lorfque  la  femme  n'eft  que  féparée  de  biens  , 
on  eft  dans  l'ufaoe  au  châtelet  de  Paris  de  faire 
^fïigner  le  mari  &  la  femme,  quoique  les  dcr 
mandes  n'intéreffent  que  la  femme, 

Les  mineurs  ne  peuvent  Efizr  cri  jugement 
qu'avec  leurs  tuteurs. 

Les  niineurs  émancipés  ne  peuvent  également 
Ï^Jier  en  jugement  qu'avec  leurs  curateurs. 

Les  religieux  &  tous  ceux  qui  font  morts  ci^ 
vilement  ou  qui  font  incapables  des  effets  civils, 
pe  peuvent  pas  non  plus  Efler  en  jugement. 

Voyez  la  coutume  de  Pqris  &  les  commenta." 
leurs  de  cette  loi.  Voyez  auffi  les  articles  CyRA- 
TEUR  ,  Émancipation  ,  Séparation  ,  &C. 
(  Cet  article  efi  de  A/.  Desessai^s  ,  avocat  au 
parlement  ,  membre  de  plujieurs  académies^, 

ESTERLIN.  Monnoie  d'Angleterre  qui 
?î  eu  cours  en  Fi;anc«  pendant  que  les  rois  d'An- 
gleterre y  ont  poiTodé  quelques  provinces  ,  ÔC 
même  quelque  temps  après  qu'ils  e^  ont  été 
çxpulfés. 

NOV'S  pavions 'de  cette  monnoie  parce  cju'U 
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ijuporte  de  la  connoître  pour  rintelllgence  de 
quelques  anciennes  lois. 

Saint  Louis  par  une  ordonnance  de  l'an  ïi6iy 
donne  cours  aux  Efterlins  jufqu'a  la  mi-aoùt , 
pour  quatre  deniers  tournois;  ôc  défend  qu'après 
ce  temps-là  cette  monnoie  circule  dans  le  com- 
merce. 

Il  paroît  que  cette  ordonnance  ne  fut  pas 
exécutée  à  la  lettre,  puifque  Philippe-le-Bel  en 
1289  ,  fut  obligé  de  déclarer  que  les  Efterlins 
dont  il  s'agit  n'auroient  cours  en  France  que 
pour  quatre  deniers  tournois.  On  trouve  aufîi 
dans  un  traité  de  ce  prince  avec  le  roi  de  Caf- 
tille  en  1290,  que  le  bon  denier  EJierlin  y  eft 
évalué  à  quatre  deniers  tournois. 

En  1295  l'ambafladeur  du  roi  de  Norvège 
reconnut  par  une  quittance  avoir  reçu  du  roi 
cinq  cens  marcs  de  bons  &  loyaux  Eflerlïns  , 
monnoie  d'Angleterre  &  d'Ecojffe^  du  poids  de  treize 
fous  quatre  deniers  pour  marc  ,  pour  un^navirô 
équipé. 

Ces  titres  prouvent,  dit  M.  de  Bafmghen  , 
que  les  Efterlins*  furent  de  môme  poids  &  de 
même  loi  pendant  cent  trente-fept  ans  ;  ils  va- 
loient  de  notre  monnoie  courante  environ  trois 
fous  fept  deniers. 

Voyez  le  trraité  hijlorique  des  mon  noie  s  par  U 
Planc,  (  Article  de  M,  Dareju,  avocat  au  par' 
lement ,  &c.  ). 

Ç  S  T  E  R  L I  N.  On  appelle  ainfi  en  quelques 
endroits  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  &  particu- 
lièrement du  bailliage  feigneurial d'Orchies ,  une 
efpèce  de  droit  féodal  qui  fe  lève  aux  mutations 
qui  arrivent  dans  la  propriété  des  fonds  par  ventes 
ou  autres  contrats, 
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Les  échevins  de  Lille  étoient  depuis  long- 
temps en  pofTeiïion  de  percevoir  fous  le  nom 
d'Efîerlin  un  droit  de  trois  patars  à  la  livre  de 
gros  du  prix  des  maifons  vendues  dans  l'éche- 
vinage  y  lorfqu'ils  efTuyèrent  des  conteftations 
de  la  part  des  religieufes  de  l'Abbiette  de  cette 
ville  :  on  a  fait  voir  qu'ils  ne  tenoient  ce  droit 
que  d'un  odroi  que  les  fouverains  leur  avoient 
accordé  pour  un  temps  fixe  ,  mais  expiré  de- 
puis un  grand  nombre  d'années.  En  conféquence 
par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Flandres  le  3 1 
mai  1775  fur  les  concluions  du  miniftère  pu- 
blic ,  les  religieufes  ont  été  déchargées  des 
pourfuites  faites  contre  elles  par  le  procureur- 
îyndic  de  l'échevinage  ,  &  il  a  été  fait  défenfe 
aux  échevins  &  à  tous  autres  de  percevoir  les 
trois  patars  à  la  livre  de  gros  dont  il  s'agiffoit  , 
jufqu'à  ce  que  cette  perception  eût  été  dûment 
autorifée  par  lettres -patentes  vérifiées  en  la 
cour.  Cette  décifion  n'arrêta  point  les  échevins  ; 
ils  continuèrent  à  lever  le  droit  d'Efterlin  comme 
auparavant  ;  mais  le  bruit  en  étant  venu  aux 
oreilles  de  M.  le  procureur  général,  arrêt  eft 
intervenu  le  premier  mars  1777  9  fur  le  réqui- 
fitoire  de  ce  magiftrat ,  &  au  rapport  de  M.  de 
"Warenghien  de  Flory,  qui  ordonne  l'exécution 
<le  celui  de  1775  >  renouvelle  les  défenfes  qu'il 
contient  ,  menace  les  échevins  de  Lille  de  la 
peine  de  concufîion  ,  veut  qu'il  leur  (bit  fignifié 
&  qu'il  en  foit  affiché  plufieurs  copies  impri- 
mées dans  la  ville  de  Lille. 

Voyez  les  articles  Droits  seigneuriaux  , 
LoDs  ET  Ventes  ,  Lille,  Octroi  ,  &c.  (  Cec 
article  cjl  £k  M,  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ^. 
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ESTIMATION.  Ceft  la  prifée  ou  éva- 
luation d'une  chofe. 

Une  Eftimation  frauduleufe  &  à  vil  prix  ne 
doit  point  être  autorifée.  Il  y  a  néanmoins  des 
cas  oii  l'on  n'a  pas  coutume  d'eftimer  les  chofes 
à  leur  jufte  valeur  :  par  exemple ,  dans  les  pays 
où  la  crue  des  meubles  eft  établie,  on  les  eftime 
à  bas  prix,  attendu  que  cette  Eftimation  n*eft 
que  préparatioire ,  &:  qu'on  fait  que  ces  meubles 
feront  portés  plus  haut  lors  de  la  vente  qui  s'en 
fera  à  l'enchère  au  plus  offrant ,  ou  que  fi  on  les 
prend  fur  l'Eftimation ,  on  y  ajoutera  la  crue. 

En  matière  de  traites,  les  commis  du  fermier 
font  autorifés  à  retenir  les  marchandifes  qui 
doivent  les  droits  d'entrée  ou  de  fortie  à  l'Efti- 
mation ,  en  payant  le  montant  de  l'Eftimation 
portée  par  la  déclaration  avec  le  fixième  en  fus  : 
ils  en  ufent  ainfi  lorfqu'ils  reconnoiflent  que  les 
marchandifes  ont  été  déclarées  au-deflbus  de  la 
véritable  valeur  ;  mais  s'ils  ne  jugent  pas  à  pro- 
pos de  faire  ufage  de  la  liberté  qu'ils  ont  à  cet 
égard,  ils  font  tenus  de  percevoir  les  droits  fur 
le  pied  de  l'Eftimation  qui  en  a  été  faite ,  fans 
que  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  ils  puif- 
fcnt  retarder  l'expédition  des  marchandifes. 
C'eft  ce  qu'ont  ordonné  les  arrêts  &  lettres- 
patentes  des  2  août  1740,  &  27  feptembre 

1747- 

Lorfque  les  commis  ont  faifi  des  marchan- 
difes qui  ne  peuvent  être  gardées  fans  une  perte 
confidérable ,  elles  doivent  être  vendues  au  plus 
offrant  &  dernier  enchérifleur,  &  les  deniers 
confignés  durant  la  conteftation  entre  les  mains 
du  fermier,  fi  mieux  n'aiment  les  marchands 
donner  bonne  &c  fuiîifante  caution  de  repréfen- 
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ter  la  valeur  des  marchandifes ,  le  cas  échéant; 
ou  en  configner  le  prix  entre  les  mains  du  fer- 
mier, conformément  à  TEftimation  qui  en  aura 
été  préalablement  faite.  Ceft  ce  qui  réfulte  de 
l'article  lo  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  du  mois 
de  février  1687. 

Dans  les  licîtations  à^s  immeubles  des  mî- 
Beurs,  l'Ertimation  doit  en  être  préalablement 
faite  par  autorité  de  juftice,  &  ces  immeubles 
ne  peuvent  être  adjugés  au-deffous  de  laprifée 
des  experts. 

Il  y  a  des  cas  où  l'Edimation  d'une  chofe  peut 
produire  le  même  effet  qu'une  vente;  par  exem- 
ple, dans  quelques  parlemens  de  droit  écrit, 
on  tient  pour  maxime  que,  lorfqu'un  bien  dotal 
cft  eftimé,  le  mari  peut  en  difpofer  en  rendant 
l'Eftimation. 

On  doit  déterminer  la  quotité  du  gain  nuptial 
appelé  augment  de  dot  ^  d'après  la  valeur  que  les 
meubles  ou  immeubles  fur  lefquels  ils  s'étend, 
avoient  lors  du  contrat  de  mariage,  ou  au  temps 
qu'ils  font  échus ,  fans  avoir  égard  à  la  diminu- 
tion ou  augmentation  qui  font  furvenues  depuis , 
&  qu'ils  pouvoient  avoir  lors  du  décès  du  mari. 

En  matière  de  commerce  maritime ,  fi  l'affu- 
rance  eft  faite  fur  le  corps  &;  quille  du  vaiffeau, 
kS'  agrès,  apparaux,  armemens  &  vituailles, 
ou  fur  une  portion ,  l'Eftimation  doit  en  être 
faite  par  la  police ,  fauf  à  l'affureur  en  cas  de 
fraude ,  à  faire  procéder  à  une  nouvelle  Eftima- 
tion.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  8 
Al  titre  6  du  livre  3  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  168 1. 

A  l'égard  des  marchandifes  affurées,  Tarticle 
64  du  même  titre,  veut  que  la  Vt-vleur  en  puiffe 
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être  juftlhée  par  livres  ou  faftiires,  finon,  que 
l'Eftimation  en  foit  faite  félon  le  prix  courant 
au  temps  &  lieu  du  chargement ,  y  compris  les 
droits  payés  6c  les  frais  faits  jufqu'à  bord,  à 
moins  qu'elles  ne  foient  affurées  par  la  police. 

L'article  ai  de  la  déclaration  du  20  avril 
1694,  veut  que  quand  il  n'y  a  point  d'Eftima- 
tion  dans  les  ceflions  de  droits  immobiliers  & 
litigieux,  les  parties  foient /tenues  d'en  faire 
une. 

L'artide  premier  de  la  déclaration  du  14  juil- 
let 1699,  veut  que  les  Eftimations  dans  les 
échanges  foient  fincères ,  &  que  li  l'on  peut 
Juftifier  du  tiers  de  léfion  du  droit,  les  panies 
foient  condamnées  chacune  à  cent  livres  d'a- 
mende. 

L'article  1 1  de  la  même  loi ,  veut  que  dans 
le  cas  de  fauffe  déclaration  ou  Eftimation  dans 
les  contrats  de  mariage ,  inventaires ,  donations, 
partages  &  autres  aÛes ,  ceux  qui  les  ont  faites 
foient  condamnés  à  une  amende  de  deux  cens 
livres. 

Par  l'article  premier  de  la  déclaration  du  20 
mars  1708  ,  il  a  été  ordonné  que  les  Eftimations 
qui  feroient  faites  par  les  parties  &c  les  notaires 
dans  les  donations,  partages,  échanges,  inven- 
taires &  autres  ades  portant  translation  de  pro- 
priété  d'immeubles   ou   de   meubles    feroient 
pures  &  fimples ,  avec  affirmation  par  les  par- 
ties que  ces  Eftimations  font  fincères  ,  fans  que 
les  mêmes  parties  ni   les   notaires  pufl'ent  y 
ajouter  qu'elles  n'ont  été  faites  que  pour  régler 
les  droits  de  contrôle,  6c  qu'elles  ne  doivent 
pas  être  tirées  à  confcquence  pour  la  valeur  des 
biens  ;  la  même  loi  a  ordonné  que  les  droits  de 
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contrôle  feroient  payés  fur  ces  Eilimatîons ,  h. 
moins  que  le  fermier  ne  jugeât  à  propos  d'en 
faire  faire  de  nouvelles  par  experts,  à  la  charge 
que  les  frais  ne  pourroient  en  être  fupportés 
par  les  parties ,  que  dans  le  cas  oii  leurs  décla- 
rations feroient  au-deffous  de  la  valeur  des 
biens. 

C'eft  en  conformité  de  ces  lois  que ,  par  ar- 
rêt du  23  janvier  1725,  le  confeil  a  débouté 
les  fleurs  Viflaut  père  &  fils ,  &  le  fleur  Lucas, 
notaire,  de  leur  appel  d'une  ordonnance  de  l'in- 
tendant de  Bretagne  ;  a  ordonné  l'exécution  de 
cette  ordonnance  quant  au  fupplément  de  droits 
qu'elle  avoit  prononcé,  &  la  réformant  en  ce 
qu'elle  avoit  modéré  les  amendes  encourues,  a 
condamné  chacun  des  fleurs  Viflaut  à  deux  cens 
livres  d'amende  pour  raifon  d'une  faufl*e  Efl:i- 
mation  dans  la  démiflion  des  biens  faite  par  le 
père  en  faveur  du  fils  ;  le  fleur  Lucas,  notaire ,  a 
en  même-temps  été  condamné  à  l'amende  6c 
au  coût  de  l'arrêt ,  parce  qu'il  avoit  inféré  dans 
lafte  que  l'Eftimation  n  avoit  été  faite  que  pour 
fervir  à  régler  les  droits. 

Le  défaut  d'Eflimation  ou  de  défignation  des 
biens  énoncés  dans  un  a£^e,  autorife  les  fermiers 
à  percevoir  pour  droit  de  contrôle  deux  cens 
livres,  pour  tenir  lieu  du  plus  fort  droit,  con- 
formément au  tarif  du  29  feptembre  1722. 

Lorfque  les  biens  font  déflgnés  dans  un  par- 
tage ,  une  tranfadion  ou  un  autre  aâ:e ,  ils  forft 
fulceptibles  d'Eflimation  à  l'amiable  ou  par  ex- 
perts ;  6c  le  plus  fort  droit  de  contrôle  ne  peut 
par  conféquent  pas  être  perçu ,  attendu  que  ,  fé- 
lon le  tarif,  il  n'eft  exigible  que  quand  les  bien^ 
oe  font  ni  eftimés ,  ni  déflgnés. 
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Au  refte,  le  confeil  a  décidé  le  17  juillet 
1723,  contre  François  Germont  &  confors, 
que  le  défaut  de  défignation  ou  d'Eftimation  ne 
pouvoit  être  fuppléé  dans  un  afte ,  lorfque  cet 
aâe  étoit  parfait. 

Si  l'Eftimation  paroît  frauduleufe  >  le  fermier 
peut,  conformément  à  l'arrêt  de  règlement 
rendu  au  confeil  le  18  juillet  1713  ,  faire  à  Tinl^ 
tant  procéder  à  une  eftimation  par  experts,  ou 
attendre  qu'il  ait  des  preuves  de  la  fraude  pour 
faire  prononcer  contre  les  parties  les  peines  & 
amendes  établies  dans  le  cas  d'une  faufle  Efti- 
mation. 

Par  arrêt  du  13  décembre  171 1,  le  confeil  a 
fait  défenfe  au  fubdélégué  de  l'intendance  de 
Marfeilles  de  faire  procéder  à  aucune  Eftima- 
tion  de  biens,  fans  y  avoir  fait  appeler  le  com- 
mis du  fermier ,  à  peine  de  nullité  de  lEllima- 
tion. 

Si  par  l'acte  même  il  y  a  une  indication  que 
les  biens  valent  plus  que  l'Eftimation  qu'on  en 
a  faite,  le  fermier  eft  fondé  à  percevoir  1^ 
droits  fur  la  valeur  fans  avoir  égard  à  l'Eftima- 
tion :  c'eft  un  effet  de  la  liberté  que  lui  donne  1« 
règlement  du  18  juillet  1713. 

C'eft  conformément  à  cette  règle  que,  par 
arrêt  du  2  avril  1746,  rendu  contre  le  fieur 
Prefcheur,  notaire  à  Beau  vais,  au  fujet  d'unç 
donation  tant  de  la  moitié  d'une  maifon  ,  que  de 
l'ufufruit  de  l'autre  moitié ,  &  d'une  fomme  de 
quatre  cens  vingt  livres,  le  tout  eftimé quinze 
cens  cinquante  livres  ,  le  confeil  a  jugé  que 
les  droits  avoient  été  bien  perçus  fur  quatre 
mille  vingt  livres,  attendu  que  l'ufufruit  d'une 
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moitié  de  la  maifon  avoit  précédemment  été 
acheté  mille  deux  cens  livres. 

Il  luit  de  cette  décifion  que  quand  la  valeur 
des  chofes  eft  conftatée  par  quelque  titre ,  on 
ne  doit  pas  les  faire  eftimer  par  experts.  AuiTi, 
par  arrêt  rendu  le  19  mars  1753,  contre  le 
ïieur  Mercoran,  le  confeil  a  réformé  une  or- 
donnance de  l'intendant  de  Languedoc^  qui 
avoit  ordonné  une  Eftimation  par  experts  quoi- 
qu'il y  eût  des  baux  ,  &  en  conféquence ,  a  jugé 
que  le  droit  de  centième  denier  étoit  du  fur  le 
pied  du  denier  vingt  du  prix  des  baux. 

L'Eftimation  des  revenus  en  grains  doit  fe 
faire  fur  le  pied  d'une  année  commune  formée 
des  dix  dernières. 

Le  fermier  a  vingt  années  à  compter  du  jour 
des  Eftimations  faites  dans  les  aâ:es  &  dans  les 
déclarations  de  fuccefiions,  pour  découvrir  l'in- 
fuffifance  de  ces  Eftimations  &  demander  le 
fupplément  des  droits ,  ainfi  que  les  peines  & 
amendes.  Ces  droits  appartiennent  au  fermier 
pendant  le  bail  duquel  la  demande  en  a  été  for- 
mée. C'eft  ce  qui  réfulte  de  plufieurs  décifions 
du  confeil  des  16  mai  1739,  ^^  ^^^^^  ^745  ^ 
31  août  1754. 

Voyez  Vordonnanu  des  fermes  du  mois  de  fé" 
vfier  1 68 y  ;  les  arrêts  du  confeil  &  lettres- patentes 
des  X  août  ly^o^  &  xy  feptembre  ly^y;  Cordon- 
nance  de  la  marine  du  mois  d^aout  168 1  ;  les  dé' 
clarations  des  xo  avril  /6^4,  /4  juillet  t6'c)C)  & 
2.0  mars  1  yo8  ;  t arrêt  de  reniement  rendu  au  con- 
feil le  18  juillet  lyi^  ,  &c.  Voyez  aufîi  les  arti- 
cles Crue,  Dot,  Licitation  ,  Mineurs, 
AuGMENT,  Office,  Experts,  Saisie,  Assu- 
rance, 6cc. 

ESTOC. 
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E  S  T  O  C.  Ce  mot  fignifioit  autrefois  le  tronc 
d'un  arbre  ;  mais  il  eft  vieilli  dans  cette  accep- 
tion :  i}  ne  fe  dit  plus  aujourd'hui  que  figuré- 
ment  en  jurifprudence,  pour  exprimer  le  tronc 
ou  la  fouche  commune  dont  plufieurs  perfonnes 
font  iffues. 

Dans  les  coutumes  de  fimple  côté,  ou  de 
côté  &  ligne,  on  confond  fouvent  le  terme 
d'Eftoc  avec  celui  de  ligne  :  ces  deux  mots  font 
Anonymes  dans  la  coutume  de  Paris  ;  mais  dans 
les  coutumes  fouchères ,  le  terme  d'Eftoc  fe 
prend ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  pour  la  fou- 
che commune. 

Voyez  la  fecilon  5  du  chapitre  G  du  traité,  des 
propres ,  par  RenuJJon ,  &c.  Voyez  aufli  les  arti- 
cles Coutume,  Propre,  Retrait,  Succes- 
sion ,  &c.  (  Article  de  M,  D  ARE  AU ,  avocat  ). 

ÉTABLISSEMENT  des  fiefs.  Ceft  le  titre 
d'une  ordonnance  qui  fut  faite  dans  une  aflem- 
blée  des  grands  du  royaume  ,   fous  Philippe 
Augufte  ,  le  premier  mai  1 109.  On  la  regarde 
comme  la  première  loi  des  rois  de  la  troifième 
race  qui  ait  été  revêtue  d'une  forme  conftitu- 
tive.  Auparavant  ce  n'étoit  que  par  des  lettres 
qu'ils  manifeftoient  leurs  volontés.  Elle  eft:  re- 
marquable en  ce  qu'elle  eft  rendue   non-feule- 
ment au  nom  du  roi  ,  mais  encore  au  nom  de 
plufieurs  grands  du  royaume  ,  tels  que  le  duc 
de  Bourgogne  ,  le  comte  de  Nevers  ,  le  comte 
de  Boulogne ,  le  feigneur  de  Dampierre  ,  Sec. 
Une  autre  particularité  de  cette  ordonnance 
eft  qu'au  Ueu  d'affermir  les  fiefs  ,  comme  le  titre 
femble  l'annoncer  ,  elle  tend  au  contraire  à  les 
réduire,  en  ordonnant  que  quand  un  fief  fera  di- 
vifé  ,  tous  ceux  qui  y  auront  part ,  le  tiendront 
Tome  XXUL  D  d 
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nuement  &  en  chef  du  feigneur  dont  le  fief 
relevolt  avant  la  diviilon  ;  &  que  s'il  eil  du 
pour  le  iîef  des  fervices  &  des  droits  ,  chacun 
de  ceux  qui  y  auront  part  les  payeront*a  pro- 
portion de  la  part  qu'ils  y  auront. 

Établissemens  de  Saint-Louis.  C'efl  le 
nom  qu'on  donne  a  une  ordonnance  faite  par 
ce  prince  ,  6c  qui  eft  divifée  en  deux  livres  , 
dont  le  premier  contient  168  chapitres  6c  Iq 
fécond  42. 

Cette  ordonnance  ,  comme  le  ren>arque  M. 
de  Montefquieu  ,  n'a  pas  été  faite  pour  fervir 
de  loi  à  tout  le  royaume  ,  quoique  cela  foit  an- 
noncé dans  la  préface.  C'eil  une  compilation  qui 
flatue  fur  toutes  les  affaires  civiles  ,  les  difpofi- 
tions  des  biens  par  teftament  ou  entre  vifs.,  les 
dots  &  les  avantages  des  femmes ,  les  profits  6c 
les  prérogatives  des  fiefs  ,  les  affaires  de  police  , 
&c.  Or  dans  un  temps  où  chaque  ville  ,  bourg 
ou  village  avoit  fa  coutume  ,  donner  un  corps 
général  des  lois  civiles ,  c'étoit  vouloir  renverfer 
dans  un  moment  toutes  les  lois  particulières 
fous  lefquelles  on  vivoit  dans  chaque  lieu  du 
royaume  :  faire  une  coutume  générale  de  toutes 
les  coutumes  particulières  ^  feroit  peut-être  une 
chofe  inconfidéréejmême  dans  ce  temps-ci ,  où 
les  princes  ne  trouvent  partout  que  de  l'obéif- 
fance  ;  car  s'il  eif  vrai  qu'il  ne  faut  pas  changer 
lorfque  les  inconvéniens  égalent  les  avantages  , 
encore  moins  le  faut-il  faire  lorfque  les  avantages, 
font  petits  &  les  inconvéniens  immenfes.  Or  û 
l'on  fait  attention  a  l'état  où  étoit  pour  lors  le 
royaume  ,  où  chacun  s'énivroit  de  l'idée  de  fa 
fouveraineté  6c  de  fa  puifTance  ,  on  voit  bien 
^qu'entreprendre  de  changer  partout  les  lois  & 
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les  iifages ,  e'étoit  une   chofe   qui    ne  pQuvoit 
venir  dans  rcfprit  de  ceux  qui  gouvernoient. 
.  Ce  qui  vient  d'être  dit  prouve  encore  que  ce~ 
code  des  Etabliffemens  ne  fut  pas  coniiraié  en 
parlement  par  les  barons   &  gens  de  loi   du 
royaume  ,  comme  il  eft  dit  dans  un   nianufcrit 
de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  cité  par  Dacange. 
On  voit  dans  les  autres  manulcrits  ,  que  ce  code 
fut  donné  parfaint  Louis  en  l'année  i  270  ,  avant 
qu'il  partît  pour  Tunis  ;  ce  fait  n'eil  pas  plus 
vrai  :  car  faint  Louis  eil  parti  en  1269,  comme 
le  remarque  Ducange  ;  d'où  il  conclut  que  ce 
code  auroit  été  publié  en  fon  abfence.  Et  com- 
ment faint  Louis  auroit-il  pris  le  temps  de  fon 
abfence  pour  faire  une  chofe  qui  auroit  été  une 
femence  de  trouble ,  &  qui  eu  pu  produira  , 
non  pas  des  changemens ,  mais  des  révolutions? 
Une  pareille  entreprife  avoit  befoin  plus  qu'une 
gutre  ,  d'être  fuivie  de  près ,  &  n'étoit  point 
l'ouvrage  d'une  régence  foible  ,  5c  même  com- 
pofée  de  feigneurs  qui  avoient  intérêt  que  la 
chofe  ne  réufîit  pas.  C'étoit  Mathieu  abbé  de 
•faint  Denis  ;  Simon  de   Clermont,  comte    de 
Nelle  ;  &  en  cas  de  mort  ,  Philippe  ,  évêque 
d'Evreux  ,  &:  Jean  comte  de  Ponthieu. 

D'ailleurs  il  y  a  grande  apparence  que  le  code 
que  nous  avons  ,  eft  une  chofe  différente  des 
Établiffemens  de  faint  Louis  fur  Tordre  judiciaire. 
Ge  code  cite  les  Etabliffemens  ;  il  eft  donc  un 
ouvrage  fur  les  Etabliffemens,  De  plus ,  Beau- 
manoir  qui  parle  fouvent  des  Etabliffemens  de 
faint  Louis  ,  ne  cite  que  des  Etabliffemens  par- 
ticuliers de  ce  prince  ,  &  non  pas  cette  compi- 
lation des  Etabliffemens.  Desfontaines  qui  écri- 
voit  fous  ce  prince  3  nous  parle  des  deux  pr^- 
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mières  fois  que  l'on  exécuta  (es  Etabliffemens 
fur  l'ordre  judiciaire,  comme  d'une  chofe  reculée. 
Les  Etabliffemens  de  faint  Louis  étoient  donc 
antérieurs  à  la  compilation  dont  il  s'agit ,  qui  à 
la  rigueur  &  en  adoptant  les  prologues  erronés 
mis  par  quelques  ignorans  à  la  tête  de  cet  ou- 
vrage ,  n'auront  paru  que  la  dernière  année  de 
la  vie  de  faint  Louis  ,  ou  même  après  la  mort 
de  ce  prince. 

Ainli  pour  fe  faire  une  idée  de  la  compilation 
que  nous  avons  fous  le  titre  d'Etabliffemens  de 
faint  Louis  ,  compilation  dans  laquelle  on  mêle 
fans  ceffe  la  jurifprudence  françoife  avec  la  loi 
romaine  ,  où  l'on  parle  comme  un  légiflateur , 
&  où  l'on  voit  un  jurifconfulte  ,  où  l'on  trouve 
une  corps  entier  de  jurifprudence  fur  tous  les 
cas  ,  fur  tous  les  points  de  droit  civil  ,  il  faut 
fe  tranfporter  dans  ces  temps-là. 

Saint  Louis  voyant  les  abus  de  la  jurifpru- 
dence de  fon  temps  ,  chercha  à  en  dégoûter 
les  peuples  :  il  fît  plufieurs  règlemens  pour  les 
tribunaux  de  fes  domaines  ,  &  pour  ceux  de 
,  fes  barons  ;  &  il  eut  un  tel  fuccès ,  que  Beau- 
manoir  qui  écrivoit  très-peu  de  temps  après  la 
mort  de  ce  prince  ,  dit  que  la  manière  de  juger 
établie  par  faint  Louis  ,  étoit  pratiquée  dans  un 
grand  nombre  de  cours  des  feigneurs. 

Ainfi  ce  prince  remplit  fon  objet ,  quoique 
fes  règlemens  pour  les  tribunaux  des  feigneurs 
n'euffent  pas  été  faits  pour  être  une  loi  géné- 
rale du  royaume  ,  mais  comme  un  exemple  que 
chacun  pourroit  fuivre  ,  &  que  chacun  même 
auroit  intérêt  de  fuivre.  11  ôta  le  mal  en  faifant 
fentir  le  bien.  Quand  on  vît  dans  fes  tribunaux, 
quand  on  vit  dans  ceux  des  feigneurs  une  ma- 
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nière  de  procéder  plus  naturelle ,  plus  raifonna- 
ble  ,  plus  conforme  à  la  morale ,  à  la  religion  , 
à  la  tranquillité  publique  ,  à  la  f.iretc  de  la  per- 
fonne  &  des  biens  ,  on  la  prit ,  &  on  abandonna 
l'autre. 

Saint  Louis  pour  dégoûter  de  la  jurirprudence 
françoife  ,  fit  traduire  les  livres  du  droit  romain  , 
afin  qu'ils  fuffent  connus  des  hommes  de  loi  de 
ces  temps-là.  Desfontaines  qui  eft  le  premier  au- 
teur de  pratique  que  nous  ayons ,  fit  un  grand 
ufage  de  ces  lois  romaines  :  Ion  ouvrage  eft  en 
quelque  façon  un  réliiîtat  de  l'ancienne  jurilpru- 
deace  françoife  ,  des  lois  ou  Etabliflemens  de 
faint  Louis  &C  de  la  loi  romaine  ;  Beaumanoir 
fit  peu  d'ufage  de  la  loi  romaine  ;  mais  il  con- 
cilia l'ancienne  jurifprudence  avec  les  règlemens 
de  faint  Louis. 

C'efl  dans  l'efprit  de  ces  deux  ouvrages  ,  6c 
furtout  dans  celui  de  Desfontaines ,  que  quelque 
bailli  fans  doute  fit  l'ouvrage  de  jurifprudence 
que  Ton  appelle  les  Etabliflemens.  Il  eft  dit  dans 
le  titre  de  cet  ouvrage  ,  qu'il  eft  fait  félon  l'u- 
fage  de  Paris  &  d'Orléans  &C  de  cour  de  baro- 
nie  ;  &  dans  le  prologue  ,  qu'il  y  eft  traité  des 
ufages  de  tout  le  royaume ,  &  d'Anjou  ,  &  de 
cour  de  baronie.  Il  eft  vifible  que  cet  ouvrage 
fut  fait  pour  Paris  ,  Orléans  tk.  Anjo'? ,  comme 
les  ouvrages  de  Beaumanoir  &:  de  Deç.fontaincs 
furent  faits  pour  les  comtés  de  Clermont  &  de 
Vermandois  ;  ôc  comme  il  paroît  par  Beauma- 
noir ,  que  plufieurs  lois  de  faint  Louis  avoient 
pénétré  dans  les  cours  de  baronie  ,  le  compi- 
lateur à  eu  quelque  raifon  de  dire  que  Ion  ou- 
vrage regardoit  aufii  les  cours  de  baronie. 

H  eft  clair  que  celui  qui  fit  cet  ouvrage  ^  com- 
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pila  les  coutumes  du  pays  ,  avec  les  lois  &  les 
Etabliflemens  de  faint  Louis.  Cet  ouvrage  eft 
très- précieux  ,  parce  qu'il  contient  les  ancien- 
nes coutumes  d'Anjou  &  les  Etablifîemens  de 
faint  Louis  ,  tels  qu'ils  étoient  alors  pratiqués, 
&  enfin  ce  qu'on  y  pratiquoit  de  Tancienne  ju- 
rilprudence  françoife. 

Voyez  h  reciidl  des  ordonnances  des  rois  de  la 
troijihne  race  ;  fefpr'u  des  lois  ;  les  notes  de  Du^ 
cange  &  de  Laurière  fur  les  êtablijfeniens  de  faint 
Louis ,  &c, 

ETAIM.  Ceft  un  métal  trop  connu  pour  qu'il 
foit  befoin  d'en  donner  une  définition.  On  fe 
contentera  d'indiquer  a  quels  droits  il  ell  fujet 
tant  dans  le  commerce  extérieur  qu'intérieur  ; 
en  diftinguant  l'Etaim  brut  ^  en  lingots  de  celui 
qui  eft  ouvré. 

Jufqu'en  1762  l'Etaim  en  maffe  ,  ou  non  ouvré 
ne  pouvoit  entrer  dans  le  royaume  que  par  cer» 
tains  bureaux  défignés  dans  l'ordonnance  de 
1681  a  à  peine  de  confifcation  &  de  3000  livres 
d'amende,  Etildevoit  cinquante  fous  par  quintal 
pour  le  droit  d'entrée  &  douze  livres  dix  fous 
pour  le  droit  de  marque  impofé  par  la  même 
ordonnance.  Ces  deux  droits  avoient  lieu  a  l'en- 
trée des  cinq  groffes fermes,  mais  dans  les  autres 
provinces  le  droit  de  douze  livres  dix  fous  fe 
percevoit  avec  celui  du  tarif  qui  y  étoit  établi. 

En  1761  on  reconnut  d'abord  que  l'Etaim 
confiâéré  comme  une  matière  première  étoit 
néceilaire  à  plufieurs  fabriques  du  royaume ,  ^ 
qu'en  conféquence  il  étoit  utile  d'en  favorifer 
l'importation  de  l'étranger.  Cette  vue  fut  rem- 
plie par  l'arrêt  du  22.  décembre  1761  rendu 
fur  le  rapport  de  M.  Bertia  alors  contrôleur 
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-général.  Il  fut  ordonné  par  ce  règlement  que  les 
Etaims  en  faumons ,  lingots  &  autres  non  ouvrés 
ajDportés  de  l'étranger  l'eroient  exempts  du  droit 
particulier  de  deux  fous  fix  deniers  par  livre  ou 
douze  livres  dix  fous  du  quintal. 

Peu  de  temps  après  le  même  minlftre  infor- 
mé que  cette  faveur  ne  produifoit  pas  tout  fon 
effet,  parce  que  l'introdadion  des  Etaims  étoit 
toujours  reftrainte  par  certains  bureaux ,  décida 
le  18  février  1762  en  interprétant  l'arrêt  de 
1761  ,  qu'il  n'y  auroit  plus  de  reflriclion  à  cet 
égard  6c  qu'on  pourroit  apporteras  métaux  non 
ouvrés  par  tous  les  bureaux  indidindement. 

Ces  règlemens  ne  changèrent  rien  à  la  quo- 
tité des  droits  d'entrée  ;  elle  relia  telle  qu'aupa- 
ravant y  fur  les  Etaims  ouvrés  ou  non  ouvrés. 
Ceux  d'Angleterre  de  la  première  efpèce  demeu- 
rèrent prohibés  fuivant  l'arrêt  du  6  feptembre 
1701  ,  6l  ceux  de  la  féconde  ,  affujettis  dans 
tout  le  royaume  au  droit  d'entrée  de  quatre 
livres  par  quintal  impofé  par  l'arrêt  du  20  mai 

1738. 

Et  pour  empêcher  qu'il  ne  fut  apporté  d'Hol- 
lande des  Etaims  d'Angleterre  ,  fuppofés  origi- 
naires de  Siam  ,  &:  de  Malack  ,  deux  villes  des 
Indes  orientales  ,  ou  de  tout  autre  pays  ,  il  fut 
ordonné  que  tout  Etaim  venant  d'Hollande  feroit 
accompagné  du  certificat  des  dire£leurs  de  la 
compagnie   des  Indes  Hollandoifes   &  marqué 
d'une  marque  particulière  ,  fans  laquelle  il  feroit 
réputé  venir  d'Angleterre  &:affujetti  aux  droits 
en  conféquence.  Ces  difpolitions  furent  l'objet 
.de  la  décifion  du  confeil  du  4  feptembre  1741 , 
qui  en  cela  rappeloit  l'exécution  des  arrêts  àt^ 
6  feptembre  1701  ÔC  11  avril  i7i3'» 
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A  l'égard  de  l'Etaim  ouvré,  celui  d'Angleterre 
eft  abrolument  prohibé  comme  on  Ta  dit  &  celui 
de  tout  autre  pays  ne  peut  entrer  dans  le  royau- 
me que  par  Lyon  ,  Agde  ,  Bordeaux  ,  Calais  , 
Cette  ,  Dieppe  ,  la  Rochelle  ,  Marfeille  ,  Nar- 
bonne  ,  Rouen  ,  faint  Valéry  &  Toulon  ,  en 
payant  les  droits  des  tarifs  particuliers  a  chaque 
province.  Dans  celles  des  cinq  groffes  fermes 
il  doit  cinq  livres  du  cent  pefant  ;  &  de  plus  le 
droit  de  deux  fous  fix  deniers  de  la  livre  qui  a 
été  fupprimé  en  1761  fur  l'Etaim  non  ouvré. 

L'Etaim  ouvré  ou  non  ouvré  pafTant  d'une 
province  du  royaume  réputée  étrangère  dans 
les  cinq  groffes  fermes  ne  doit  que  les  droits 
d'entrée  &c  non  ceux  de  marque  de  deux  fous 
fix  deniers  de  la  livre.  Il  en  eft  de  même  s'il  eft 
porté  des  cinq  groffes  fermes  dans  les  provinces 
réputées  étrangères.  Il  n'eft  du  que  les  droits 
d'entrée  ordinaire  des  tarifs. 

Les  Etaims  ouvrés  ou  non  ouvrés  à  la  fortie 
des  cinq  groffes  fermes,  quelle  que  foit  leurdeffi- 
nation ,  doivent  quatre  livres  du  cent  pefant  fui- 
vant  le  tarif  de  1664.  S'ils  fortent  des  autres 
provinces  ils  acquitent  les  droits  ordinaires  qui 
y  font  établis. 

Voyez  le  tarif  de  iGG^  ,  imprimé  à  Rouen  avec 
un  commentaire  ;  V ordonnance  de  168 1  ;  les  dif- 
fèrcns  arrêts  quon  a  cités,  (  Article  de  M,  Z?**.  ) 

ÉTAL.  On  appelle  ainfi  à  Paris  le  lieu  où 
l'on  vend  de  la  viande  de  boucherie. 

Des  règlemens  de  police  ont  déterminé  la 
quantité  des  Etaux  de  boucheries  qu'il  doit  y 
avoir  à  Paris  &  les  endroits  où  ils  peuvent  être 
établis. 

Quoi  qu'en  général  on  foit  libre  de  louer  fon 
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bien  à  qui  l'on  juge  à  propos,  cette  règle  foufîre 
exception  à  l'égard  des  Etaux  des  bouchers  de 
Paris.  Un  propriétaire  ne  peut  pas  même  après 
le  bail  expiré  ,  expuli'er  le  boucher  qui  a 
joui  à  titre  de  locataire  lorfqu'il  paye  exaôe- 
ment  les  loyers  ,  &  cependant  le  boucher  a  la 
liberté  d'abandonner  l'Etal  lorfque  ton  bail  efl 
fini.  Ainfi  le  propriétaire  fe  trouve  forcé  de 
laiffer  jouir  par  reconduftion  tacite  le  bou- 
cher locataire,  &c  le  droit  de  celui-ci  pafle  à  fa 
veuve  &  à  (es  héritiers.  C'eft  ce  qui  réfulte 
d'une  ordonnance  de  Charles  IX  du  25  mars 
1567,  d'une  autre  ordonnance  de  Henri  III  du 
mois  de  novembre  1577  ,  &  d'une  déclaration 
donnée  par  le  feu  roi  le  13  mars  171 9. 

Quoique  la  jouiflance  d'un  Etal  de  boucherie 
paffe  de  plein  droit  à  la  veuve  &  aux  héritiers 
d'un  boucher  ,  celui-ci  n'a  pas  la  faculté  de 
céder  fon  Etal  à  un  autre  boucher.  Cette  efpèce 
de  cefîion  efl  formellement  défendue  par  un  rè- 
glement de  police  du  2  avril  1716. 

Si  un  boucher  étoit  en  retard  de  payer  les 
loyers  de  fon  Etal ,  le  propriétaire  pourroit  fe 
faire  autorifer  à  pailer  bail  à  un  autre  boucher. 
Le  lieutenant  général  de  police  tient  chaque 
année  au  châtelet,  en  préfence  des  gens  du  roi , 
une  audience  qu'on  appelle  la  police  des  Etaux  ^ 
&  dans  laquelle  il  prononce  fur  les  conteftations 
qui  ont  pour  objet  la  continuation  ou  la  réfilia- 
tion des  baux  de  ces  Etaux. 

Par  arrêt  du  7  mai  1741  ,  le  parlement  de 
Paris  a  jugé  que  les  Etaux  à  bouchers  étoient 
fufceptibles  d'hypothèque. 

ÉTALER,  (droit  d'  ).  C'eft  le  droit  d'expofer 
des  marchandilés  en  vente. 
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Le  droit  d'Etaler  dans  les  places  publiques 
des  villes  appanient-il  au  roi  ou  aux  leigneurs 
particuliers  de  ces  mêmes  villes  ?  On  a  fouvent 
agité  cette  queflion  ;  les  fermiers  du  domaine 
foutiennent  que  le  droit  d'étal  dans  toutes  les 
places  publiques  appartient  au  roi ,  par  la  raifon 
que  ces  places  elles-mêmes  ne  peuvent  appar- 
tenir qu'à  lui.  Voici  leur  fyfiême. 

Toutes  les  chofes  publiques  font  dans  le  do- 
maine du  fouverain,  parce  qu'il  faut  que  ce  qui 
eft  public  &  n'appartient  à  perfonne  foit  entre 
les  mains  de  celui  qui  a  la  puiffance  publique. 

La  mer,  continuent  -  ils,  les  rivières  navi- 
gables, les  grands  chemins,  les  murs  ,  les  rues, 
remparts,  foffés  &  contrefcarpes  des  villes., 
comme  étant  des  chofes  publiques  ,  ne  peuvent 
être  fujets  à  aucune  propriété  ,  chacun  en 
ayant  feulement  l'ufage  fous  la  fouveraineté 
du  prince  ;  mais  ils  ne  peuvent  produire  des 
fruits  fufceptibles  de  commerce.  Tels  font  la 
pêche  des  rivières  ,  les  fruits  des  îles  &  atter- 
rifîemens,  &  enfin  les  droits  qui  pioviennent 
des  faillies  &  des  entreprifes  fur  les  rues  &  les 
chemins  ;  ces  fruits  provenans  de  chofes  pu- 
bliques ne  peuvent  appartenir  qu'à  celui  en  qui 
réfide  la  fouveraineté.  Ils  font  conléquemment 
domaniaux  6c  ne  peuvent  appartenir  à  d'autres 
qu'au  roi ,  fi  ce  n'eft  par  fa  concelTion. 

Dans  ce  fyiîême  ,  ajoute-t-on,  toutes  les 
les  places  publiques  appartiennent  à  fa  majeflé 
feule  avec  tous  les  fruits  qui  en  peuvent  pro- 
venir. Le  droit  d'étal  eft  un  de  ces  fruits ,  il  ap- 
partient donc  au  roi. 

On  peut  dire  à  Icî  vérité  que  toutes  les  places 
publiques  appartiennent  au  roi.  Mais.dans  quçl 
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fens  doit-on  entendre  cette  proportion  ?  H  faut 
didinguer  avec  les  plus  (avans  auteurs  &  les 
écrivains  les  plus  zélés  pour  le  domaine ,  ce  qui 
appartient  au  roi  comme  monarque  &c  fouverain 
dominateur  du  royaume ,  6c  ce  qui  eft  de  fon 
domaine  propre  ,  féodal ,  direû  Se  utile. 

O rnnia  funt  principls  y  dit  Bacquet  ,  inflruc- 
tions  &  mémoires  anciens ,  chapitre  premier  , 
numéros  7  &  8  ;  mais  de  quelle  manière  ?  Quan- 
tum ad  fuperioritaum  vel  prote&ionem, 

Salvaing ,  dans  fon  traité  de  l'ufage  des  fiefs  , 
chapitre  53  ,  page  27  ,  remarque  que  le  roi  a 
deux  fortes  de  dominations  dans  (es  états  ;  l'une 
royale ,  l'autre  féodale.  La  première  incom- 
municable ,  la  féconde  à  lui  commune  ,  avec 
autant  de  feigneurs  qu'il  y  en  a  dans  le  royaume. 
Revenons  à  Bacquet.  Il  dit  encore  dans  plu- 
(leurs  endroits  de  (es  traités,  qu'il  faut  diflin- 
/^uer  entre  le  droit  de  fouveraineté  qui  appar- 
tient au  roi  fur  tous  les  lieux  publics  de  fon 
royaume ,  &  fes  droits  de  domaine  6c  de  pro- 
priété. 

Loifeau,  des  feigneuries  ,  chapitre  9  ,  dif- 
tingue  pareillement  la  feigneuric  publique  ^  ccft- 
à~dire ,  r autorité  &  direciion  par  la  voie  de  jujiicc 
qui  appartient  au  prince  fouverain  en  fouveraineté  , 
&  au  feigncur  haut-juJUcier  en  jufiice  primitive  , 
&  ce  quil  appelle  la  Jeigneurie  privée  ,  qui  conf- 
titue  ce  qu'on  appelle  proprement  le  domaine 
du  roi  &  des  feigneurs. 

Tous  les  auteurs  s'accordent  à  foutenir  que 
le  roi ,  comme  fouverain  chef  de  l'état  &  du 
public,  a  un  droit  univerfel  ôc  fupérieur  de  po- 
lice, de  garde  &  d'adminidration  fur  toutes  les 
parties  du  royaume.  Les  grands   chemins ,  les 
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places  publiques  &  les  rues  des  villes  font  dans 
fon  domaine  ;  c'eft-à-dire  ,  fournis  à  fon  fou- 
verain  empire  ,  parce  qu'il  lui  appartient  émi- 
nemment d'en  régler  la  police  ,  de  les  garder  , 
d'en  conferver  Tufage  à  fes  fujets ,  &  d'en  écar- 
ter tout  abus. 

Mais  ce  feroit  la  dernière  des  erreurs  que  de 
conclure  de  cette  même  fupériorité  ,  que  le  roi 
feul  a  le  droit  de  tirer  de  tous  les  lieux  publics 
les  profits  6c  revenus  qu'ils  peuvent  produire  ; 
car  indépendamment  de  Texemple  des  villes  qui 
n'ont  pour  biens  patrimoniaux  que  les  revenus 
qu'elles  retirent  des  lieux  publics  ,  il  eft  d'expé- 
rience continuelie  ,  que  quoique  le  roi  ait  à 
titre  de  fouverain  toute  domination  fur  les  ri- 
vières navigables  ,  grands  chemins  ,  ponts  , 
places  &c  autres  lieux  publics,  cependant  nom- 
bre de  feigneurs  particuliers  ont  des  droits  de 
pêche  5  péage  ,  travers,  bacs ^  hallages  &  autres 
femblabies  ;  &  ils  y  ont  été  maintenus  par  les 
ordonnances  du  royaume,,  à  la  charge  feulement 
de  juftifier  qu'ils  étoient  fondés  en  titres  ou  en 
poffefTion  centenaire  &  immémoriale. 

Mais  rien  ne  contribue  davantage  à  détruire 
Terreur  que  tous  les  lieux  publics  appartiennent 
au  roi,  que  la  déclaration  rendue  par  Louis  XIV 
au  mois  d'avril  1683  ,  ^  dont  voici  les  termes: 

"  Confirmons  en  la  propriété ,  poffefîion  & 
»  jouifTance  des  îles  ,  îlots  ,  atterriffemens  , 
»  droits  de  pêche,  péage,  paiïage  ,  bacs  ,  ba- 
»  teaux  ,  ponts,  moulins  &  autres  édifices  ,  &C 
>»  droits  fur  les  rivières  navigables  dans  l'étendue 
»  du  royaume  ,  tous  les  propriétaires  qui  rap- 
»  porteront  des  titres  de  propriété  authenti- 
»  ques  faits  avec  les  rois  nos  prédçceffeurs  avant 
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H  l'année  i  566  ;  favoir ,  inféodations ,  contrats 
»»  d'aliénation  &  d'engagemens,  aveux  &  dénom» 
H  bremcns  qui  auront  été  rendus  ». 

Rien  n'eil  (iirement  plus  formel  &  plus  précis 
que  les  exprefTions  de  cette  loi  ;  &  fi  telle  eft 
la  décifion  par  rapport  aux  îles  &  aux  rivières 
navigables  ,  comment  les  halles  &  les  places 
qui  intércfTent  moins  la  puiffance  publique  , 
fe  règleroiem- elles  par  des  principes  plus  ri- 
goureux ? 

Cette  queftion  a  été  jugée  en  très  -  grande 
connoiflance  de  caufe  en  faveur  de  l'abbaye  de 
fainte  Geneviève.  Voici  refpèce  de  cet  arrêt , 
telle  qu'elle  efl  confignée  dans  les  mémoires  im- 
primés pour  l'affaire. 

L'abbaye  de  fainte  Geneviève  a  eu  dès  les 
temps  les  plus  reculés  le  droit  de  difpofer  de 
tout  le  terrein  de  la  place  Maubert  qui  eft  dans 
fa  cenfive  ;  &  depuis  que  Louis  X I V  a  réuni 
au  châtelet  les  juftices  particulières  de  Paris  , 
elle  a  confervé  la  faculté  d'y  accorder  des 
places  d'Etaux  à  des  bouchers ,  &  différens  ef- 
paces  à  des  boulangers  pour  y  débiter  leurs 
pains. 

Ce  droit  dans  lequel  elle  a  été  maintenue  par 
un  grand  nombre  d'arrêts  du  parlement  &  d'au- 
tres jugemens,  lui  donnoit  également  le  pouvoir 
de  faire  déguerpir  tous  les  marchands  qui  ve- 
noient  étaler  dans  la  place  Maubert  ;  &  il  paf- 
foit  tellement  pour  confiant  vers  le  milieu  du 
fiècle  dernier  ,  que  les  fieurs  Delline  &  Villau- 
dière ,  ceflionnaires  du  fieur  de  Joufîac  ,  auquel 
le  roi  avoit  permis  d'établir  fix  Etaux  à  bou- 
chers en  la  ville  de  Paris ,  ayant  déterminé  de 
les  conftruire  à  la  place  Maubert  fur  le  terrein 
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qui  eft  dans  la  cenfive  de  l'abbaye  ,  prirent  îe 
parti  de  prier  les  chanoines  de  iainte  Geneviève 
de  leur  concéder  remplacement  nécellaire  à  cet 
effet  ;  ce  qui  leur  fut  accordé  par  afte  du  16 
mai  1646  y  à  la  charge  par  eux  de  payer  à  l'ab- 
baye par  chaque  étal  trois  livres  ,  un  lou  ,  trois 
deniers  de  cens  annuel,  portant  lods  &  ventes, 
faifme  &  amende. 

Comme  depuis  un  certain  temps  les  droits 
appartenans  à  l'abbaye  ne  fe  payoient  point 
exadement ,  les  chanoines  réguliers  ie  détermi- 
nèrent il  y  a  quelques  années ,  à  faire  païTer  à 
leur  terrier  de  nouvelles  déclarations  par  leurs 
cenfitaires  ,  ôc  nommément  par  les  proprié- 
taires des  Etaux  à  bouchers  de  la  place  Mau- 
bert. 

Quelques-uns  foufcrlvirent  à  leur  réquifition 
fans  aucune  difficulté.  Les  13  novembre  1753  j 
1 8  décembre  1 7 5  8 ,  &;  16  novembre  17)9?  les 
repréfentans  de  Jean  Dupuis,  propriétaire  d'un 
des  étaux  que  les  fieurs  Deline  &  Villaudièfe 
avoient  fait  conilruire,  paffèrent  leurs  déclara- 
lions  à  l'abbaye. 

Pour  s'en  faire  rendre  de  femblables  pour 
raifon  des  quatre  autres  étaux  qui  fubfulent  en- 
core ,  &  qui  font  le  fécond ,  le  troifième  ,  le 
quatrième  &:  le  cinquième  en  descendant  de  la 
moniagne,  les  chanoines  réguliers  firent  affigner 
le  13  juillet  1758  devant  le  juge  de  l'abbaye  , 
les  propriétaires  de  ces  quatre  étaux ,  dont  ils 
ignoroient  les  noms  ,  aux  domiciles  de  leurs 
locataires  ,  aux  fins  de  fe  voir  condamner,  1°.  à 
exhiber  les  titres  &  contrats  en  vertu  defquels 
ils  pofTédoient ,  ainfi  que  ceux  de  leurs  auteurs  : 
2^.  à  payer  les  droits  de  lods  6c  ventes  ,  faifme. 
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amendes  &  échanges ,  finon  la  fomme  de  trois 
mille  livres  pour  les  droits  rant  anciens  que 
nouveaux  ,  avec  intérêts  ,  &C  vingt-neuf  années 
échues  au  jour  de  faint  Rémi ,  en  deniers  ou 
quittances  valables  de  trois  livres,  un  fou,  trois 
deniers  de  rente  annuelle  ,  foncière ,  feigneu- 
riale  &  cenfière  ,  pour  chacun  de  ces  quatre 
étaux  ;  3^.  à  pafîer  titre  nouvel  &  déclaration 
à  leur  terrier ,  à  peine  de  payer  deux  fois. 

Aucun  de  ces  propriétaires  ne  comparut  ;  & 
en  conféquence  le  juge  de  l'abbaye  rendit  con- 
tr'eux  une  fentence  par  défaut  le  17  du  même 
mois  de  juillet. 

Mais  les  fieurs  Magnieu  &  Befnard  firent 
fignifier  aux  chanoines  réguliers  les  17  &  17 
juillet ,  des  requêtes  qu'ils  avoient  préfentées  à 
la  prévôté  de  l'hôtel  fous  la  qualité  de  mar- 
chands privilégiés  ,  &  par  lefquels  ils  deman- 
doient  que  la  contellation  y  fut  évoquée.  Ils  Je 
firent  ordonner  par  une  fentence  du  18  aoiit 

1758  ,  &   une  autre  fentence  du  21    février 

1759  ,  appointa  les  parties   en    droit   fur   le 
fonds. 

L'abbaye  produifit  les  titres  qui  établiffoient 
fa  cenfive  :  cependant  par  fentence  définitive  du 
16  janvier  1761,  les  prieur  &  chanoines  régu- 
liers de  fainte  Geneviève  furent  déclarés  non- 
recevables  dans  leur  demande  contre  Magnieu 
6c  Befnard  ,  &C  condamnés  aux  dépens. 

Les  appels  des  fentences  de  la  prévôté  de 
l'hôtel  refTortiffent  au  grand  confeil  ;  l'abbaye 
s'y  pourvut.  Le  procès  y  fut  conclu  par  un  arrêt 
du  mois  de  mars  fuivant  :  &  les  parties  produi- 
firent  refpecVivement  les  titres  fur  lelquels  elles 
s'appuyoient  ;  mais  ceux  que  les  chanoines  de 
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fainte  Geneviève  invoquèrent  en  leur  faveur 
parurent  tellement  infurmontables ,  que  la  pré- 
tention de  Magnieu  &  de  Befnard  y  fut  prof- 
crite. 

Par  arrêt  du  31  mars  1763  ,  rendu  fur  les 
conclufions  du  procureur  général ,  la  fentence  a 
été  infirmée ,  &  Magnieu  &  Bernard  condamnés 
à  exhiber  aux  abbé  &  chanoines  régulie»*s  de 
fainte  Geneviève ,  les  titres  &  contrats  en  venu 
defquels  ils  poffèdoient  chacun  un  étal  a  bouchers 
fur  le  terrein  de  la  place  Maubert  étant  dans 
l'étendue  de  la  direde  de  l'abbaye  ,  &  à  lui 
payer  les  lods  &  ventes  qui  pourroient  être  dûs 
îuivant  lefdits  contrats  ,  avec  les  intérêts  du 
jour  de  la  demande. 

La  même  difficulté  s'eft  préfentée  en  la  cham- 
bre du  domaine  ,  entre  le  receveur  du  domaine 
pourfuivant  l'acquéreur  de  cinq  étaux  dans  le 
marché  de  l'abbaye  de  faint  Germain  ,  à  fin  de 
payement  de  lods  &  ventes.  Celui-ci  fe  défen- 
doit  en  difant  qu'il  avoit  payé  les  lods  & 
ventes  à  M.  le  comte  de  Clermont ,  abbé  de 
faint  Germain.  M.  le  comte  de  Clermont  pre- 
noit  fon  fait  &  caufe.  Aux  termes  des  arrêts 
précédens  ,  on  reconnoifToit  le  droit  de  direde 
de  M.  le  comte  de  Clermont  fur  le  fol.  Mais  le 
receveur  du  domaine  foutenoit  qu'à  raifon  du 
droit  incorporel  d'Etaler,  il  avoit  droit  de  de- 
mander des  lods  6c  ventes.  Il  fut  contredit  par 
l'avocat  du  roi,  qui  d'après  les  titres  rapportés 
ci-deiTus  ,  obferva  que  l'édit  de  1674  a^'oit  ^^ 
paré  la  juftice  de  la  feigneurie  &  avoit  trani- 
porté  au  roi  la  juftice  ,  en  laiflant  au  feigncur  la 
feigneurie  à  raifon  de  laquelle  il  avoit  droit  de 
revendiquer  fes  droits  dans  le  cas  de  vente  de 

l'héritage  ; 
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f  héritage  ;  q^e  le  droit  d'Etaler  fans  doute  de-* 
voit  fe  reporter  au  roi  comme  ayant  la  juftice  ; 
ou  fi  l'on  veut,  comme  cas  royal  réfervé  au  roi 
même  dans  les  terres  des  feigneurs  ;  que  par 
cette  raifon  on  avoit  juflement  loumis  les  dé- 
tenteurs aux  droijs  d'enregiftrement  &  de  con- 
firmation ;  mais  qu'il  y  avoit  loin  de  là  aux 
droits  de  lods  &  ventes  toujours  relatifs  à  la 
direde  .territoriale  ,  &  qui  ne  font  dûs  qu'au- 
tant qu'il  y  a  vente  d\m  objet  qui  pouvoit  être 
regardé  comme  faifant  partie  de  la  tenure  féo- 
dale ,  foit  que  l'objet  fut  corporel  ou  incor- 
porel ;  que  la  permiflion  nécelVaire  pour  él^er 
un  étal  n'étoit  point  de  cet  ordre;  qu'elle  ap- 
partenolt  à  la  police,  comme  les  lettres  de  re- 
grat ,  les  greffes ,  les  offices  domaniaux ,  à  raifon 
defquels  les  acquéreurs  n'ont  point  de  lods  & 
ventes  à  payer  :  fur  ces  concluions,  le  receveur 
du  domaine  fut  débouté  de  fa  demande  le  16 
Juillet  1761.  (Ce/  article  efi  de  M.  H***  , 
avocat  au  parlement  ), 

ÉTALON.  Modèle  ,  prototype  de  poids  , 
de  mefures  ,  qui  eft  réglé  ,  autorifé  &  confervé 
par  le  magiftrat,  &:  fur  lequel  les  mefures  ,  les 
poids  des  marchands  doivent  être  ajuilés  ,  rec- 
tifiés ,  égalés. 

Les  Etalons  des  poids  &  mefures  ont  tou- 
jours été  gardés  avec  beaucoup  de  foin  ;  les 
Hébreux  les dépofoient  dans  le  temple;  chez  les 
Athéniens  ,  ils  étoient  confiés  à  une  compagnie 
de  quinze  officiers,  &  les  Romains  les  gardoient 
dans  le  temple  de  Jupiter  au  capitole. 

Les  empereurs  chrétiens  ordonnèrent  que  les 
Etalons  des  poids  &  metures  feroient  gardés 
par   les    gouverneurs   ou  premiers    magiilrats 
Tome  XXI IL  E  e 
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des  provinces.  Honorius  chargea  4e  préfet  du 
prétoire  de  l'Etalon  des  meiiires  ,  &  confia  celui 
des  poids  au  magiftrat  appelé  cornes  facrarum 
lar^itionum ,  qui  étoit  alors  ce  qu'eft  aujour- 
d'hui chez  nous  le  diredeur  général  des  fi- 
nances. .  :» 

Juftinien  rétablit  rufage  de  conferver  les  Eta- 
lons dans  les  lieux  Taints  ;  il  ordonna  que  l'on 
vérifieroit  tous  les  poids  &C  toutes  les  mefures  , 
&  que  les  Etalons  en  Teroient  gardés  dans  la 
principale  égliie  de  Conftantinople  ;  il'  en  en- 
voya de  iemblables  à  Rome ,  &c  les  adrefla  au 
fén^  comme  im  dépôt  digne  de  ion  attention. 
La  novelle  ii8  dit  aufîi  que  Ton  en  gardoit 
dans  chaque  églile  ;  il  y  avoit  des  boifieaux 
d'airain  ou  de  pierre ,  6i.  d'autres  melures  diffé- 
rentes. 

En  France  les  Etalons  des  poids  Se  mefures 
étoient  autrefois  gardés  dans  le  palais  de  nos 
rois.  Charles-le-Chauve  renouvela  en  864  le 
règlement  pour  les  Etalons  ;  il  ordonna  que 
toutes  les  villes  &  autres  lieux  de  fa  domination 
rendroient  leurs  poids  &c  melures  conformes 
aux  Etalons  royaux  qui  étoient  dans  Ion  palais, 
6c  enjoignit  aux  comtes  &  aux  magiftrats  des 
provinces  d'y  tenir  la  main  ;  ce  qui  fait  juger 
qu'ils  étoient  aulîi  dépofitaires  d'Etalons ,  con- 
formes aux  Etalons  originaux  que  l'on  confer- 
voit  dans  le  palais  du  roi.  On  en  confervoit 
au(U  dans  quelques  monaftères  6c  autres  Ueux 
publics. 

Les  gardes  des  apothicaires  6c  épiciers  de 
Paris  font  aujourd'hui  chargés  de  l'Étalon  des 
poids ,  6c  ils  lont  autorifés  à  faire  àes  vilites  gé- 
nérales chez  tous  les  marchands  qui  font  ufage 
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de  poids  ,  pour  confronter  à  cet  Etalon  les 
poids  &  les  balances  dont  ils  (e  fervent.  Mais 
les  épiciers  font  tenus  eux-mêmes  de  faire  vé- 
rifier de  ûx  en  fix  ans  les  poids  qu'ils  ont  ea 
dépôt  ,  avec  l'Etalon  ou  poids  original  de 
France  ,  appelé  poids  de  Charlemagne,  Ce  poids 
eft  dépofé  à  la  cour  des  monnoies  de  Paris ,  ok 
il  efl  gardé  dans  un  coffre  fermant  à  trois  clefs. 
Ce  poids  qui  efl  l'Etalon  de  tous  ceux  dont  on  fe 
fert  dans  le  royaume,  eft  de  cuivre  jaune  9  6c 
divifé  en  quatorze  pièces  ou  diminutions  gra- 
duées ,  qui  entrent  les  unes  dans  les  autres ,  & 
qui  font  renfermâmes  dans  un  étui. 

François  premier  ordonna  en'  1540  ,  que  les 
Etalons  des  poids  pour  l'or  &  l'argent  ,  gardés 
précédemment  dans  ies  palais  des  rois  ,  feroient 
aufîi  mis  en  dépôt  à  la. cour  vies  monnoies.  Ainfî 
c'elt  à  cette  cour  qu'on  doit  s'adreller  présen- 
tement pour  faire  éialouner  tous  les  poids  qui 
fervent  ,à  pefer  les  métaux  &  autres  marchan- 
dées ;  c'eft-à-dire  ,  les  poids  de  trébuchet ,  les 
poids  de  marc  &  les  poids  mafr\fs  de  cuivre  ; 
enfuite  on  les  marque  d'une  fleur  de  lys;  iavoir, 
ceux  de  Pans  en  préfeiice  de  l'un  des  ccnitillers 
de  la  cour  commis  à  cei  effet ,  &  ceux  des  au- 
tres villes  en  préience  des  juges  -  gardes  des 
monnoies  ou  auti-es  lugos  commis  par  la  cour. 
11  y  a  pour  cet  effet  dans  tous  les  hôtels  des 
monnoies  du  royaume  des  poids  étalonnés  fur 
ceux  de  la  cour  des  monnoies  de  Paris. 

L'Etalon  des  pcids  da  miîrc  de  France  a  tow» 
jours  été  fi  eftimé  par  fa  juflçfle  &  fa  précifion  » 
que  les  nations  étrangères  oVit  quelquetois^n- 
yoyé  recliïier  leurs  ^propres  Ei'fclons  lur  celvii  à9 
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la  cour  des  monnoies.  C'eft  fur  ce  poids  qu'eft 
étalonné  celui  qui  fert  à  vérifier  tous  les  poids 
de  l'empire  &  de  TAllemagne.  La  dernière  vé- 
rification des  poids  de  l'Empire  a  été  feite  en 
préfence  de  l'ambaffadeur  de  l'Empire  ,  qui  fe 
rendit  exprès  à  la  chambre  des  poids  le  20  fé- 
vrier 1756. 

Outre  le  poids  Etalon  original  dont  on  vient 
de  parler ,  il  y  en  a  un  autre  étalonné  fur  le  pre- 
mier ,  &  qu'on  appelle  le  fécond  poids  original. 

C'eft  fur  ce  dernier  poids  que  doivent  être 
vérifiés  ceux  dont  fe  fervent  les  maîtres  & 
gardes  du  corps  de  l'épicerie,  &c  les  maîtres 
apothicaires  ,  lorfqu'ils  font  leurs  vifites  gé- 
nérales chez  les  marchands ,  ouvriers  &  arti- 
fans  qui  vendent  leurs  ouvrages  &  marchan- 
difes  au  poids.  Cette  vérification  fe  fait  en 
préfence  de  deux  confeillers  de  la  cour  à  ce 
commis.  C'eft  de  même  fur  ce  poids  que  doi- 
vent être  étalonnés  tous  ceux  qui  font  fabriqués 
par  les  maîtres  balanciers  &  ajufteurs  de  poids 
6c  balances  ,  en  préfence  du  confeiller-commif- 
faire  au  poids ,  qui  pour  preuve  de  leur  juftefte  , 
les  fait  marquer  d'un  poinçon  fur  lequel  eft 
gravée  une  fleur-de-lys. 

Il  y  a  aufti  au  châtelet  un  poids  étalonné  qui 
a  été  vérifié  iur  celui  de  la  cour  des  monnoies 
le  6  mai  1694  ,  en  vertu  d'un  arrêt  du  par- 
lement. Le  même  arrêt  ordonna  que  tous  les 
changeurs  ,  les  orfèvres  &  autres  qui  pefoient 
de  l'or  &  de  l'argent ,  feroient  tenus  de  faire 
étalonner  leurs  poids  fur  ce  poids  original  ;  &C 
il  leur  fut  fait  défenfe  ,  fous  peine  arbitraire  & 
de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive  , 
de  fe  fervir  de  poids  qui  n'auroient  pas  été  éta- 
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lonnés  fur  celui  qui  eft  en  dépôt  à  la  cour  des 
monnoies. 

Pour  ce  qui  eft  des  provinces ,  la  plus  grande 
partie  de  nos  coutumes  donnent  aux  feigneurs 
haut-jufticiers ,  &  même  aux  moyens ,  le  droit 
de  garder  les  Etalons  des  poids  &  mefures ,  & 
d'en  étalonner  tous  les  poids  &  mefures  dont 
on  fe  fert  dans  les  juftiçes  de  leur  reffort. 

Les  coutumes  de  Tours  &c  de  Poitou  veulent 
que  le  feigneur  qui  a  droit  de  mefure  en  dépofe 
l'Etalon  dans  Thôtel  de  la  ville  la  plus  proche  , 
fi  elle  a  droit  de  mairie  ou  de  communauté  , 
finon  au  fiège  royal  fupérieur  d'où  fa  juftiCQ 
relève. 

Étalon,  fe  dit  aufîi  d'un  cheval  entier 
dont  on  veut  faire  race  6c  qu'on  emploie  à  cou- 
vrir des  cavales.  Foyei  Haras. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  de  la  troi" 
Jieme  race  ;  Loyfeau  ,  traité  des  feigneuries  ;  U 
glojfaire  de  Lauriere  ;  U  traité  de  la  police  par  U 
commijjaire  de  la  Marre  ;  le  nouveau  traité  des 
monnoies  par  Ahot  de  Ba^^inghen ,  &c»  Voyez 
aufTi  les  artiç;les  Poids  ,  Mesure  ,  Mon- 
NOIE,  &c. 

ET  A  MINE.  Sorte  de  petite  étoffe  mince. 
Les  Etamines  d'Auvergne  entrant  dans   les 
provinces  des  cinq  groffes  fermes  ,  doivent  par 
pièce  trois  livres,  fuivant  le  tarif  de  1664. 

Les  Etamines  fabriquées  en  d'autres  provinces 
du  royaume  réputées  étrangères,  acquittent  cinq 
pour  cent  de  leur  valeur  ,  fuivant  l'article  final 
du  tarif. 

Mais  ces  différentes  Etamines  d'Auvergne  & 
des  autres  provinces  étant  portées  à  Lyon  ,  ou  à 

Ee  iij 
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Bordeaux  i  y  acquittent  les  droits  locaux  qui 
y  ont  cours ,  fuivant  les  tarifs  particuliers. 

Les  Etamines  étrangères  de  tout  autre  pays 
que  de  l'Angleterre  ,  étant  apportées  dans  le 
royaume ,  y  doivent  à  l'entrée  trente  pour  cent 
de  leur  valeur,  &  ne  peuvent  être  introduites 
que  par  les  bureaux  de  Calais  6i  de  Saint-Val- 
îery  ,  où  elles  reçoivent  des^  plombs  qui  conC- 
ratent  leur  origine  6c  lé  payement  de  ce  droit. 
C'eft  ce  qui  réfulte  des  difpofitions  des  arrêts 
des  8  novembre  1687  ,  17  février  1688  >  3 
juillet.  1691  5  8  août  17^9  ,  &  27  mars  173 1. 

.Les  Etamines  d'Angleterre  font  prohibées  de 
même  que  toutes  les  étoffes  ,  de  quelqu'efj^èce 
qu'elles  foient ,  des  fabriques  de  cet  état ,  (ui- 
vant  les  arrêts  des  6  feptembre  1701,  &  18 
feptembre  1763. 

Les  Etamines  des  fabriques  du  royaume  ex- 
portées à  l'ctranger  ne  doivent  aucun  droit 
de  iortie,  non  plus  que  toute  autre  étoffe  na- 
tionale ,  en  rempliffant  les  conditions  &l  obfer- 
"vant  les  formaliiés  prefcrites  par  les  arrêts  des 
12  o£tobre  &:  19  novembre  1743.    ^ 

Les  Etamines  fabriquées  dans  lis  cinq  groffes 
fermes ,  &  qui  en  fortent  pour  pafTer  dans  les 
provinces  réputées  étrangères,  doivent  fix  livres 
du  cent  pefant. 

Celles  d'Auvergne  réexportées  des  cinq  grof- 
fes  fermes  dans  les  provinces  réputées  étran- 
gères ,  ne  doivent  que  quatre  livres  du  cent 
pefant. 

Pour  droit  de  fortie,  les  Etamines  de  toute 
efpèce  fans  diftinclion  de  leur  origine ,  pourvu 
qu'elles  foient  nationales ,  étant  envoyées  dans 
les  trois  évççhés,  fout  exemptes,  comme  toutes 
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les  étoffes  de  laine,  de  tous  droits  ,  &  de  ceux 
de  fortie  du  tarif  de  1664  ,  à  la  charge  de  fortir 
par  les  bureaux  de  Châlons  &c  Sainte-Menehould, 
fuivant  l'arrêt  du  25  janvier  17 16. 

Voyez  le  tarif  de  iCG^.,  imprimé  à  Rouen  en 
iy68 ,  avec  un  commentaire  ;  les  arrêts  des  /j 
octobre  &  ic)  novembre  1^4^  ,  Sic  (  Article   de 

M. D*  * *y 

ÉTANG.  Amas  d'eau  foutenu  par  une 
chauffée ,  &  dans  lequel  on  nourrit  du  poiffon. 

Chacun  peut ,  de  fon  autorité  privée  ,  faire 
des  Etangs  fur  fes  héritages,  pourvu  qu'il  n'en- 
treprenne point  fur  le  chemin  public,  ni  fur  les 
droits  d'autrui.  Telles  font  les  difpofuions  de 
l'article  179  du  titre  8  de  la  coutume  d'Orléans; 
de  Tarticle  4  du  chapitre  16  de  la  coutume  de 
Nivernois  ;  de  l'article  2  du  chapitre  6  de  celle 
de  Montargis  ,  61  de  l'article  3  du  titre  16  de 
celle  de  Berry  ,  &  elles  doivent  être  fuivies  dans 
les  coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofition  con- 
traire. 

Suivant  les  coutumes  de  Bauche  ,  de  Mezlè- 
res,  d'Egran,  de  Vallan,  de  la  Ferté  Imbault  & 
de  Menetou ,  le  roturier  ne  peut-  point  faire 
d'Etang  fans  la  permiffioiT  du  feigneur  haut  juf- 
ticier. 

En  Dauphiné  chacun  peut  faire  un  Etang  » 
pourvu,  i*^.  que  la  chauffée  foit  fur  le  fonds  de 
la  personne  qui  l'entreprend  :  2^.  que  l'Etang  oc- 
cafionne  plus  de  bien  au  public  que  de  préjudice 
au  particulier  :  3°.  que  ceux  dont  les  fonds  font 
inondés  foient  dédommagés. 

Au  refte  ,  cette  permiffion  de  faire  un  Etang 
n'entraîne  pas  celle  d'y  conduire  les  eaux  de  pluie 
ou  de  rivières  fans  le  confentement  des  leigneuts 

Ee  iv 
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à  qui  elles  appartiennent.  Le  parlement  de  Gre- 
noble l'a  ainfi  jugé  par  dsfFérens  arrêts  des  8 
juillet  1656,  24  juillet  1659  &  9  juillet  1672. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  novembre  1455  ?  la 
même  cour  autorifa  les  religieufes  de  Satelles  à 
continuer  leur  Etang  de  Roche,  quoique  les 
eaux  de  cet  Etang  inondaffent  un  terrein  chargé 
d'une  rente  envers  le  dauphin  ,  mais  ce  fut 
à  condition  qu'elles  fe  chargeroient  de  cette 
rente. 

Il  fut  aufn  jugé  au  parlement  de  Paris  le  27 
novembre  1460,  que  celui  qui  vouloit  faire  un 
Etang  pouvoit  y  comprendre  le  fonds  d'autrui 
moyennant  récompenfe,  &  en  fe  chargeant  de 
la  rente  impofée  fur  le  fonds  au  profit  du  fei- 
gneur  direâ. 

Papon  rapporte  un  autre  arrêt ,  par  lequel  le 
même  parlement  jugea ,  le  24  février  1539,  que 
les  curés  ne  pouvoient  prétendre  le  droit  de 
dixme  fur  un  Etang  nouvellement  formé  dans 
un  lieu  où  ils  perçevoient  auparavant  la  dixme 


en  grains. 


L'article  18  du  titre  3  i  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669,  fait  dé- 
fenfe  à  tout  particulier  d'aller  fur  les  mares , 
Etangs  ou  fofîes  lorfqu'ils  font  glacés ,  de  faire 
des  trous  dans  la  glace  ,  &  d'y  porter  des  flam- 
beaux, brandons  ou  autres  feux,  à  peine  d'être 
punis  comme  pour  crime  de  vol. 

Le  propriétaire  d'un  Etang  peut  fuivre  fon 
poiiTon  qui  a  remonté  par  une  crue  ou  débor- 
dement d'eau  ,  jufques  dans  la  foffe  ou  auge  de 
l'Etang  fupérieur ,  6z  il  peut  faire  vider  cette 
fofie  dans  la  huitaine  ,  le  propriétaire  de  l'Etang 
fupérieur  ét^nr  préfent  ou  duement  appelé.  Mais 
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ce  droit  de  fuite  ceffe  à  l'égard  du  poiffon  qui 
efl  remonté  jufque  dans  l'Etang  fupérieur. 

La  pêche  des  Etangs  qui  appartiennent  aux 
communautés  de  paroifle ,  doit  être  affermée 
fans  frais  aux  plus  offrans  &  derniers  enchérif- 
feurs  par  les  juges  des  lieux  ,  en  préfence  des 
procureurs  d'office  &  des  fyndics  des  paroiffes 
après  des  publications  préalables  ,  pour  être  le 
fermage  employé  aux  réparations  des  églifes  ou 
autres  affaires  urgentes  des  communautés.  C'eft 
ce  qui  rélulte  de  l'article  17  du  titre  25  de  l'or- 
donnance des  eaux  &:  forêts. 

L'article  fuivant  défend  à  tout  particulier 
autre  que  les  adjudicataires,  qui  ne  peuvent  être 
que  deux  dans  chaque  paroiffe  ,  de  pêcher  dans 
les  rivières  ,  Etangs  &  pêcheries  qui  appartien- 
nent aux  communautés  ,  à  peine  de  trente  livres  ' 
d'amende  &  d'un  mois  de  prifon  pour  la  pre- 
mière fois,  &  de  cent  livres  d'amende  &c  d'être 
banni  de  la  paroiffj^  en  cas  de  récidive. 

Voyez  les  coutumes  £  Orléans  ,  de  Nlvernoîs  y 
de  Berry ,  &c.  les  arrêts  de  Papon  ;  Salvaing  ,  de 
rufage  des  fiefs  ;  Ckorier  fur  Guy  pape  ;  la  hiblio" 
îJûque  de  Bouchel  ;  les  arrêts  de  Brillon  ;  Cordon- 
nance  des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août  i6'6c)^  &c« 
Foyei  auffi  les  articles  Pêche  ,  RivikRE,&c, 

ÉTANT.  Terme,  d'eaux  &  forêts.  On  ap- 
pelle l>ois  en  Etant ,  des  bois  qui  font  debout  & 
iur  pied.  L'ordonnance  défend  au  garde-mar- 
teau de  marquer  ,  &  aux  officiers  de  vendre  au- 
cun arbre  en  Etant ,  fous  prétexte  qu'il  auroit 
été  fourché  &  ébranché  par  la  chute  des  Chablis. 

ÉTAPE.  C'ed  dans  une  ville  ,•  le  lieu  où  l'oii 
décharge  les  marchandifes ,  les  denrées  qu'on 
~  y  apporte  de  dehors. 
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Il  eft  défendu  aux  marchands  de  vîn  ,  Toîtdes 
villes,  foit  forains  ,  &  à  tout  autre  particulier  , 
^e  tenir  magafin  de  vin  dans  les  trois  lieues  voi- 
foes  des  viiles.ÔC  fauxbourgs  où  il  y  a  Etape  , 
ainfi  que  de  décharger  leur  vin  ,  &  de  le  vendre 
en  gros  ou  par  barrils  ,  brocs  6c  bouteilles  dans 
la  même  iteadue ,  le  tout  à  peine  de  confifca- 
tion  &  d^une  amende  de  cinq  cens  livres ,  qui  ne 
peut  être  modérée  par  les  juges  (*).  C'eft  ce 
^îi  réfulte  des  articles  i  &:  2  du  titre  6  de  l'or- 
donnance des  aides  de  Paris. 

Ces  diipofuions  ont  pour  objet  de  favorifer 
le  commerce  dans  les  vilies  oii  il  y  a  Etape  de 
Yin,  &  d'ailurer  la  perception  des  droits  d'aide. 

Au  refte,  les  défenfes  dont  il  s'agit  ne  s*ap- 
pliquent qu'au  vin  d'achat:  chacun  peut  ericaver, 
ci-ans  l'étendue  des  trois  lieues ,  le  vin  de  fon 
cru,  &  le  vendre  en  la  manière  accoutumée. 

Les  bourgeois  des  villes  où  il  y  a  Etape  jouii^ 
fent  de  la  même  liberté  à  réo;ard  des  vins  qu*ils 
recueillent  dans  les  mairons  iituées  dans  cette 
étendue  ,  foit  qu'ils  poiTèdent  ces  maifons  à  titre 
de  propriété  ou  qu'ils  les  tiennent  à  loyer.  Tel- 
les font  les  diipofuions  des  articles  3  &  4  du 
titre  cité. 

Etape,  lignifie  auiTi  l'amas  de  vivres  &  de 
fpurages  que  l'on  diitribuç  aux  troupes  qui  vont 
^'^Lm  lieu  dans  un  autre.  Il  fe  dit  encore  du  lieu 
oà  l'on  fait  cette  diilribntion. 

Louis  Xlll  rendit  à  Saint-Germain-en-Laye  le 


(*)  L*ordonnance  cies  aydes  *^e  P^ouen  ne  perce  c^ue  300 
Evres  ÉTamcnde.  'Il  rb*y  efl:  cjueAion  cjue  He  la  vHle  ,  des 
•feiTîbo'irgs  ÔL  de  la  banlieue  de  Rouen  qu-i  font  les  icuh 
hzMx  de  ia  Norjn.uidie  oubsdioiis  de  g.  os.  Te  j-eî^oiveac. 
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f  4  août  1613  ,  une  ordonnance  portant  qu'il 
feroit  établi  quatre  principales  brifées  dans  le 
royaume;»  une  de  la  frontière  de  Picardie  à 
Bayonne  ;  une  autre  de  la  frontière  de  la  baffe- 
Breragne  à  Màrfeille  ;  une  du  milieu  du  Lan^ 
guedoc  jufqu'au  milieu  de  la  Normandie ,  &c  une 
autre  de  l'extrérmité  de  la  Saintonge  aux  confins 
de  la  Breffe  ;  qu'il  feroit  tiré  de  moindres  brifées, 
trava|^nt  les  provinces  qui  fe  trouveroient  en- 
fermées entre  les  quatre  principales ,  &  que 
dans  ces  brifées  il  y  auroit  de  traite  en  traite, 
certains  logemens  &c  maifons  laifTées  vrdes  par 
les  gouverneurs  de  provinces,  baillis,  féné- 
chaux ,  gouverneurs  particuliers ,  maires  &  éche- 
vins  des  villes ,  lefquels  logemens feroient  mis  en 
état  pour  loger  les  gens  de  guerre  de  cheval  ou 
de  pied  ,  paffant  d'une  province  dans  une  autre. 

Cet  arrangement  rendit  le  paffage  &  le  loge- 
ment des  troupes  moins  onéreux  aux  provinces  ; 
mais  comnae  le  foldat  devoit  vivre  en  route,  au 
moyen  de  la  iolde  fixée  à  huit  fous  par  foldat , 
fuivant  cette  ordonnance,  les  troupes  chargées 
de  leur  fubfidance  ne  manquoient  pas  les  occa- 
fions  d'enlever  des  légumes,  des  volailles,  & 
tout  ce  qui  pouvoit  contribuer  à  rendre  leur 
nourriture  meilleure. 

Pour  obvier  à  ces  abus  ,  Louis  XIV  jugea  à 
propos  de  faire  fournir  la  fubfiflance  ,  tant  en 
rations  de  pain  ,  vin  ,  cidre  ou  bière  &  viande  , 
que  de  fourages  dans  chaque  lieu  deiliné  au  lo- 
gement. Cet  établiffement  produifit  dans  les  pro- 
vinces tout  l'avantage  qu'on  en  pouvoit  atten- 
dre. Les  habitans  de  la  campagne  y  trouvèrent 
leur  intérêt  dans  une  confommation  utile  de 
leurs  denrées  :  les  troupes  fvires  de  trouver  en 
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arrivant  à  leur  logement,  une  fubfiftance  prêté 
&  abondante  ,  n'eurent  plus  de  motifs  de  rien 
prendre  ;  la  difcipline  devint  régulière  dans  les 
marches  ,  &  la  facilité  de  faire^aller  les  troupes 
d'une  frontière  à  l'autre ,  fans  aucune  difpofi- 
tîon  préliminaire  pour  affurer  leur  fubfiftance , 
ne  contribua  pas  peu  au  fecret  des  projets  &  à 
la  vivacité  des  opérations  dans  les  guerres  que 
ce  monarque  eut  à  foutenir.  ^ 

Les  princes  voifins  ont  regardé  les  Etapes 
comme  un  avantage  infini  que  la  France  avoit 
en  fait  de  guerre  fur  leurs  états ,  qui  par  la  conf- 
titution  de  leur  gouvernement ,  &  par  la  diifé- 
rence  de  leurs  intérêts ,  ne  font  pas  fufceptibles 
d'un  pareil  établiffement. 

Malgré  cette  grande  utilité,  les  Etapes  furent 
cependant  fupprimées  par  une  ordonnance  du 
25  avril  1718  ,  au  moyen  de  l'augmentation  de 
paye  que  l'oa  accorda  aux  troupes  ^  &  on  re- 
tomba dans  les  inconvéniens  que  l'on  avoit  évi- 
tés par  cet  établifîement;  mais  le  roi  les  a  réta- 
blies par  une  autre  ordonnance  du  15  juillet 

L'Etape  ne  doit  être  fournie  qu'aux  préfens 
&  efFedifs,  fans  qu'on  puifle  rien  exiger  pour  les 
abfens ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Pour  affurer  la  régulariré  des  revues ,  ôc  pré-- 
venir  les  doubles  emplois  ,  les  commiffaires  des 
guerres  envoient  au  fecrétaire  d'état  de  la  guerre 
des  extraits  des  revues  qu'ils  font  pour  fervir  à 
la  fourniture  des  Etapes ,  dans  lefquels  ils  font 
mention  des  jours  que  les  troupes  commencent 
à  marcher. 

Au  défaut  de  la  revue  du  commiffaire  ,  le 
tréforier  des  troupes  du  lieu  du  départ,^  trant 
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crlt  au  dos  de  la  route  l'extrait  de  la  dernière 
revue ,  qu'il  fait  vifer  par  le  gouverneur  ou  com- 
niandant5&  par  le  major  de  la  place  d'où  la  troupe 
part ,  ou  par  l'intendant  ou  fes  fubdélégués  dans 
les  villes  intérieures  du  royaume  ,  &  cet  extrait 
fert  de  règle  pour  la  fourniture  de  l'Etape ,  au 
défaut  delà  revue  du  commiffaire  des  guerres. 

Il  y  a  caffation  &  prifon  pendant  un  an  pour 
les  commandans  de  corps ,  major  ,  aide-major 
ou  officiers  chargés  du  détail ,  qui  font  palier 
pour  préfens  des  officiers  abfens  ,  ou  qui  pren- 
nent l'Etape  pour  des  charges  vacantes  ,  ou 
enfin  qui  font  pafler  des  officiers  en  des  qua- 
lités qu'ils  n'ont  pas  ,  pour  avoir  un  plus  grand 
nombre  de  rations  d'Etape. 

Le  légiflateur  a  prononcé  un  banniffement  de 
fix  ans  6c  trois  cens  livres  d'amende  applicable 
au  profit  de  l'hôpital  général  de  la  généralité  , 
contre  les  maires,  échevins,  confuls&  marguil- 
lierJ  qui  compoferoient  avec  les  officiers  d'une 
troupe  pour  convertir  l'Etape  en  argent,  ou  qui 
enverroient  au  fecrétaire.  d'état  de  la  guerre  ,  6c 
à  l'intendant  de  la  généralité,  la  copie  de  la 
route  d'une  troupe,  recrue  ou  remonte ,  qui  n'y 
auroit  pas  pafféPbu  féjourné.  . 

Tout  commandant,  major  &C  officier  chargé 
du  détail  ,  ou  l'officier  condudeur  de  recrue  ou 
de  remonte ,  qui  convertit  quelque  place  d'E- 
tape en  argent ,  doit ,  fuivant  l'ordonnance  , 
être  caffé  &  mis  en  priian  pour  un  an. 

ÉTAT.  C'eft  la  dilpofition  dans  laquelle  fe 
trouve  une  chofe  ,  une  affaire. 

On  dit ,  C[U*  un  procès  eji  en  Etat^  pour  dire, 
que.  les  deux  parties  ont  fait  les  procédures  ÔC 
les  produdions  nécefîaires  pour  le  faire  juger. 
Et  G^xun  procès  cji  mis  hors  cTEtat  ;  pour  dire  , 
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qu'on  a  fait  quelque  nouvelle  procédure  qui  en 
recule  le  jugement. 

État,  fignifîe  aufîi  mémoire  ,  inventaire. 
Ainii  on  appelle  Etat  de,  compte  un  mémoire  dans 
lequel  on  détaille  la  recette  &  la  dépenfe  du 
comptable ,  fes  reprifes ,  &c. 

On  appelle  bref  Etat ,  un  compte  par  fimple  mé- 
moire, à  la  différence  d'un  compte  qui  eft  rendu 
félon  la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance. 

A  la  chambre  des  comptes  on  appelle  Etat 
final  ^  le  féfultat  que  le  rapporteur  écrit  à  la  fin 
du  compte ,  en  conformité  des  parties  qui  ont 
été  allouées  ou  rayées  dans  le  compte. 

Dans  la  même  cour ,  on  appelle  Etat  au  vrai , 
un  Etat  arrêté  ,  foit  au  conieil,  foit  au  bureau 
des  finances ,  qui  exprime  la  recette  &  la  dé- 
penfe réellement  faites  par  le  comptable  ,  à  la 
différence  de  VEtat  dit  roi ,  qui  eft  un  mémoire 
de  la  recette  &  de  la  dépenfe  que  le  comptable 
avoit  à  faire. 

Par  arrêt  du  30  oftobre  1767  ,  le  confeil  a 
ordonné  l'exécution  du  règlement  du  confeil 
royal  des  finances,  du  i  5  fepternbre  1661  ,  con- 
cernant ks  Etats  du  roi,  &  a  prefcrit  la  forme 
qu'on  feroit  tenu  d'obferver  à  favenir  dans  la 
compofition  &  rédaction  de  ces  Etats. 

Suivant  cet  arrêt,  il  ne  doit  plus  être  expé- 
dié que  huit  Etats  de  difiribution  des  finances  ; 
favoir  ,  un  premier  Etat  du  roi  pour  les  rentes 
fur  l'hôtel-de-ville  ,  foit  perpétuelles,  foit  via- 
gères ,  à  l'égard  duquel  il  doit  en  être  ufé  comme 
par  le  paffé  : 

Un  fécond  Etat  du  roi  pour  les  recettes  géné- 
rales des  finances  des  généralités  ,  des  pays 
conquis  &  des  pays  d'états ,  divifé  par  chapi- 
tres, dont  le  premier  doit  contenir  les  généra- 


.1 
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lires ,  Î€  fécond  les  pays  conquis ,  le  troifième 
les  pays  d'états ,  6c  le  quatrième  les  maréchaul^ 
fées  :  les  trois  premiers  chapitres  doivent  être 
divifés  en   autant    de  parties    qu'il  y  a  de  bu- 
reaux de  recette  particulière  &  de  diocèfes  ,  & 
dans  chacune   de  ces  parties ,  il   ne  doit  être 
porté  que  le  payement  à  faire  aux  recettes  gé- 
nérales par  les  receveurs  particuliers,  ainfi  que 
leurs  gages  &  les  épices  de  leurs  comptes  ,  fans 
qu'il  puifTe  y  être  couché  aucune  partie  prenante, 
attendu  qu'elles  doivent  toutes  être  acquittées 
par  les  recettes  générales  :  il  doit  auiîi  être  fait 
une  expédition  de  chacun  de  ces  chapitres  poiir 
le  receveur  général  ,  &  une  autre  pour  être  en- 
voyée au  bureau  des  finances  de  la  généralité.  * 
Un  troifième  Etat  du  roi  pour  les  gages  des 
maîtres  de  pofte  : 

Untquatrième  Etat  du  roi  pour  les  domaines 
&  bois  de  fa  majefté  :  il  doit  aulîi  être  divile  par 
chapirres  pour  chaque  générajité,  &  chaque 
chapitre  en  -deux  parties,  dont  Tune  doit  con- 
tenir ce  qui  concerne  les  domaines ,  &  l'autre 
ce  qui  concerne  les  bois. 

Un  cinquième  Etat  du  roi  contenant  deux 
chapitres;  le  premier  pour  les  ponts  &  chauf- 
fées ,  &  le  (econd  pour  les  turcies  &  levées  : 

Un  fixième  Etat  j)oiir  les  fermes  générales, 
lequel  doit  contenir  par  chapitres  particuliers 
les  charges  établies  fur  les  fermes  générales , 
celles  qui  le  font  fur  les  gabelles ,  les  rentes  ali- 
gnées fur  les  fermes ,  les  charges  afîignées  fur 
les  traites  ,  les  gages  des  officiers  des  cours  ÔC 
chanjeileries ,  6c  les  dépenfes  pour  le  pavé  de 
Paris  : 

Un  feptième  Etat  pour  les  charges  &  dépen- 
fes concernant  les  monnoies  de  France  : 
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Enfin  un  huitième  Etat  contenant  les  revenus 
de  fa  majefté  ,  &  les  charges  de  ces  mêmes  re* 
venus  généralement  quelconques,  autres  que 
celîes  qui  font  portées  dans  les  Etats  ci-deffus 
défignés. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  juin  1772,  le  con- 
feil  a  caffé  &  annullé  une  ordonnance  du  bureau 
des  finances  de  la  généraUté  de  Paris ,  qui  avoit 
ordonné  que  les  parties  prenantes  employées 
dans  les  Etats  du  roi  de  la  généralité  de  Paris 
pour  rentes  &  droits,  &c.  feroient  tenues  de 
faire  enregiflrer  dans  ce  bureau  les  titres  en 
vertu  defquels  elles  jouiflbient  de  ces  rentes  & 
t  autres  droits ,  &  il  a  été  défendu  au  même  bu- 
reau des  finances  de  donner  aucune  fuite  à  cette 
ordonnance  pour  toute  autre  partie  pre- 
nante que  les  ofiiciers  pourvus  de  charges  par 
provifions  de  fa  majefté  (  *  ), 

Et  AT,  fe  dit  de  la  condition  d'une  perfonne 
en  tant  qu'elle  .eft  légitime  ou  bâtarde ,  noble 
ou  roturière.  "  Et  l'on  appelle  quejllon  d'Etat , 
une  conteftation  où  Ton  révoque  en  doute  la 
filiation  de  quelqu'un ,  où  fon  Etat ,  5c  fes  ca- 
pacités perfonnelles. 

Suivant  les  lois  du  royaume ,  la  preuve  de  la 
naiffance  d'une  perfonne  doit  fe  faire  par  les  re- 
giftres  de  baptême ,  ou  s'ils  fe  trouvent  perdus  , 
par  les  regiftres  ou  papiers  domefliques  du  père 
&  de  la  mère  décédés. 

Lorfqu'un  particuUer  réclame  un  Etat ,  il  ne 


(*)  Par  arrêt  du  ^9  avril  17^8  ,  le  confeil  avoir  Hcja 
cafîe  plufieurs  ordonnances  fernblables  rendues  par  les 
bureaux  des  finances  d'Amiens  ,  de  la  Pxochelle,  de  Moulins 
&  de  Limoges. 

peut 
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peut  pas  être  admis  à  la  preuve  de  cet  Etat, 
qu'il  n'ait  en  fa  faveur  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ou  une  pofTelîion  reconnue  de 
l'Etat  qu'il  réclame  ,  &  qu'il  ne  s'agiffe  plus  que 
de  fortifier  cette  preuve.Telle  eil  la  jurifprudence 
coudante  des  tribunaux.  C'eilainfi  que  par  arrêt 
du  II  mars  1735,  le  parlement  infirma  une 
fentence  des  juges  de  Chinon  qui  avoit  autorifé 
un  particulier  à  faire  preuve  par  témoins  qu'il 
étoit  fils  du  fleur  de  Safilly,  Le  motif  qui  fit  re- 
jeter cette  preuve  fut  que  le  particulier  que  les 
juges  de  Chinon  y  avoient  admis ,  n'étoit  point 
en  pofTeflion  de  l'Etat  qu'il  réclamoit ,  6z  n'avoit 
en  fa  faveur  aucun  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

Le  même  parlement  décida  tout  autrement 
dans  l'affaire  d'une  demoifelle  fille  du  préfident 
f  errand  :  il  admit  cette  demoifelle  à  prouver  fon 
Ëtat  par  témoins  :  mais  c'efl  que  fa  naifiance  «Se 
l'accouchement  de  la  préfidenteFerrand  fa  mère 
étoient  juftifiés  tant  par  les  regiflres  de  la  paroifie 
Saint-Sulpice,  que  par  un  procès^fc|ûal  faitie 
même  jour  à  la  requête  du  préfiderHprand  fon 
père.  Ainfi  la  preuve  teflimoniale  r/avoit  pro- 
prement pour  objet  que  d'établir  que  la  demoi- 
felle dont  on  conteftoit  l'Etat ,  étoit  précifément 
la  fille  dont  la  préfidente  Ferrand  étoit  accou- 
chée. Cette  preuve  ayant  été  faite,  la  demoifelle 
Ferrand  fut  maintenue  définitivement  dans  fon 
Etat  par  arrêt  du  24  mars  1738. 

On  appelle  lettres  d'Etat,  des  lettres  de  grande 
chancellerie  contre-fignées  d'un  fecrétaire  d'état, 
que  le  roi  accorde  aux  ambaffadeurs  ,  aux 
officiers  de  guerre  &  autres  perfonnes  qui  font 
abfentes  pour  lefervice  de  l'état,  par  lefquelles 
TomcJC,XIU.  Ff 
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le  roi  ordonne  de  furfeoir  toutes  les  pourfuîtes 
qui  poiirroient  être  faites  en  juflice  contr'eiix  en 
matière  civile ,  durant  le  temps  porté  par  ces 
lettres. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  1669  ,  titre  5 
des  lettres  d'Etat,  &  la  déclaration  du  23  dé- 
cembre 1702  ,  veulent  qu'il  ne  ioit  accordé  de 
ces  fortes  de  lettres  qu'aux  perfonnes  employées 
dans  des  affaires  importantes  pour  le  fervice  du 
roi ,  ce  qui  s'applique  à  tous  les  officiers  mili- 
taires faifant  un  fervice  adueL 

L'Ordonnance  de  1669  avoit  réglé  que  ceux 
qui  fe  pourvoiroient  pour  obtenir  des  lettres 
d'Etat,  feroient  tenus  à  peine  de  nullité,  de 
juiîifier  de  leur  fervice  aÔuel  par  un  certificat 
du  fecrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de 
la  guerre  ;  mais  cette  obligation  a  été  fuppri- 
mée  par  la  déclaration  de  1702,  fur  le  fon- 
dement que  les  lettres  d'Etat  que  follicitenr 
les  olTîciers  militaires  ,  doivent  être  fignées  par 
ce  fecrétaire  d'Etat  comme  celles  qu'obtiennent 
les  ofHcierS  de  mer  doivent  être  lignées  par  le 
fecrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine (*  ). 

Les  lettres  d'Etat  ne   s'accordent  ordinaire- 
ment que  pour  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  dé 
l'obtention  ,  &   ne   peuvent  être  renouvelées; 
que   quinze  jours  avant  l'expiration  des  précé-ij 
dentés,  ôi  il  faut  pour  cela  qu'il  y  ait  de  la  part 
de  l'impétrant  continuation  de  fervice- 

(*)  Les  lettres  ci'éiac ,  porte  l' article  2  ds  U  déclaration 
de  f/Oj.  ,  ne  pourront  être  orpédiécs  qu'après  qu'elles 
auront  é:é  fignées  ce  notre  exprès  commanJenienr  ,  par 
celui  de  nos  (ccrécaires  d'ctat  dans  le  dépaaement  duquel 
|CS  impccrans  feront  employés. 
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Quand  les  lettres  d'Etat  font  débattues  d'o« 
breprion  ou  de  fubreption,  les* parties  doivent  fe 
retirer  par  devers  le  roi  pour  leur  être  pourvu  ; 
les  juges  ne  peuvent  pafter  outre  à  l'inllruftion 
6^  jugement  des  procès  au  préjudice  de, la  figni- 
fîcation  de  ces  lettres. 

Elles  n'empêchent  pas  néanmoins  les  créan« 
ciers  de  faire  failir  réellement  les  immeubles  de 
leurs  débiteurs  &  de  faire  regitirer  la  laifie, 
mais  on  ne  peut  point  procéder  au  bail  judiciaire  ; 
&  Il  les  lettres  ont  été  fignifiées  depuis  le  bail ,  les 
criées  peuvent  être  continuées  julqu'au  congé 
d'adjuger  inclufivement.  Les  oppofans  au  décret 
ne  peuvent  fe  fervir  de  telles  lettres  pour  arrê- 
rer  la  pourfuite  ,  ni  le  bail  ou  adjudication. 

Les  oppofans  à  une  faifie  mobilière  ne  peu- 
vent pas  non  plus  s'en  fervir  pour  retarder  la 
vente  des  meubles  faifis. 

Les  lettres  d'Etat  n'ont  point  d'effet  dans  les 
affaires  où  le  roi  a  intérêt,  ni  dans  les  affaires  cri- 
minelles ,  ce  qui  comprend  le  faux  tant  principal 
qu'incident. 

Celui  qui  a  obtenu  des  lettres  d'Etat  ne  peut 
s'en  fervir  que  dans  les  affaires  où  il  a  perfonnel- 
lement intérêt,  fans  que  fon  père  ,  ia  mère ,  ou 
d'autres  parens ,  ni  (es  co-obligés,  cautions  ÔC 
certifîcateurs ,  puiffent  s'aider  de  ces  mêmes 
lettres. 

Néanmoins  les  femmes  ,  quoique  féparées  de 
de  bien ,  peuvent  fe  fervir  des  lettres  d'Etat  de 
leurs  maris  ,  dans  les  procès  qu'elles  ont  de  leur 
chef  contre  d'autres  prrfonnes  que  leurs  maris. 

Les  tuteurs  honoraires  &  onéraires  &  les  cu- 
rateurs ne  peuvent  fe  fervir  pour  eux  ,  des  let- 
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très  qu'ils  ont  obtenues  par  ceux  qui  font  fous 
leur  tutelle  &c  curatelle^ 

Les  lettres  d'Etat  ne  peuvent  empêcher  qii'iî 
ne  ioit  paffé  outre  au  jugement  d'un  procès  ou 
inftance  ,  lorfque  les  juges  ont  commencé  à 
opiner  avant  la  fignifîcation  des  lettres. 

On  ne  peut  à  la  faveur  des  lettres  d'Etat ,  fe 
difpenfer  de  payer  le  prix  d'une  charg.e  ni  celui 
d'un  bien  adjugé  par  juftice ,  ni  fe  difpenfer  de 
configner  ou  de  rembourfer  l'acquéreur  en  ma^ 
tière  de  retrait  féodal  ou  lignager,  ni  de  rendre 
compte,  ni  s'en  fervir  pour  arrêter  un  par- 
tage. 

Elles  n'ont  pas  lieu  non  plus  en  matière  de 
reftitution  de  dot,  payement  de  douaire  &  con- 
ventions matrimoniales  ,  payement  de  légitime  > 
alimens,  médicamens,  loyers  de  maifon^  gag^^ 
de  domeftiques,  journées  d'artifans,  reliquats 
de  compte  ,  de  tutelle ,  dépôt  néceffaire ,  &C 
maniement  de  deniers  publics^  lettres  &  billets 
de  changes ,  exécution  de  fociétés  de  comuierce  ^ 
caution  judiciaire  ,  frais  funéraires  ,  arrérage^  de 
rentes  feigneuriales  &c  foncières  ,  &  redevances 
de  baux  emphitéotiques* 

Ceux  qui  interviennent  dans  un  procès ,  ne 
peuvent  faire  fignifier  des  lettres  d'Etat  pour 
arrêter  le  jugement ,  que  leur  intervention  n'ait 
été  reçue ,  &c  s'ils  interviennent  comme  donna- 
taires  ou  celîionnaires ,  autrement  que  par  con- 
trat de  mariage  ou  partage  de  famille ,  ils  ne 
peuvent  faire  fignifier  de  lettres  que  fix  mois 
après,  à  compter  du  jour  que  la  donation  a 
été  infmuée,  ou  que  le  tranfport  a  été  figni- 
fié  ;  ôc  11  le  titre  de  créance  eft  ious  feing  privé  , 
ils  ne  peuvent  fe  iervir  de  lettres  d'Etat  qu'un  aa 
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après  que  le  titre  a  été  produit  &  reconnu  en 
ïtiûice« 

Les  lettres  d'Etat  ne  peuvent  être  oppofées  à 
THôtel-Dieu ,  ni  à  l'Hôpital  général ,  ni  à  celui 
des  enfans  trouvés  de  Paris.  , 

Etat  ,  "fe  dit  en  matière  bénéficiale  dans  le 
fp.ns  de  récréance  ou  provifion.  L'article  i8  du 
îitre  ï  5  de  l'ordonnance  de  1667,  porte  que  iî 
<iurant  le  cours  de  la  procédure ,  celui  qui  avoit 
îa  pofTefîion  atluelle  du  bénéfice  décède ,  l'Etat 
&  la  main-levée  des  fruits  fe  donnera  à  l'autre 
partie  fur  une  limple  requête  qui  fera  faite  judi- 
ciairement à  l'audience  ,  en  rapportant  l'extrait 
du  regiflre  mortuaire ,  &  les  pièces  indicatives 
de  la  iitifpendance  fans  autres  procédures. 

i^oyei  RÉCRÉANCE  ,  PROVISION. 

Ê  T  A  T  s ,  fe  dit  de  l'aiTemblée  des  députés 
ides  différens  ordres  de  citoyens  qui  compofent 
une  nation ,  ivne  province  ou  une  ville.  On  ap- 
pelle Htats  généraux ,  l'aiTemblée  des  députés 
différens  ordres  de  toute  une  nation.  Les  Etats 
particuliers  ,  font  l'aiTemblée  des  députés  des 
différens  ordres  d'une  province  ou  d'une  ville 
feulement. 

Ces  aiTemblées  font  nommées  Etats ,  parce 
qu'elles  repréfentent  les  différens  Etats  ou  or- 
dres de  la  nation  ,  province  ou  ville  dont  les  dé- 
putés for.'"  aiTemblés. 

Voyez  les  articles  Assemblée  des  États 
GÉNÉRAUX,  Artois,  Bretagne,  Langue- 
I50C  ,  &c. 

ÉTATHONORABLE.  Terme  employé 
Jans  îa  Jurifprudence  Belgique,  pour  exprimer 
v.vk  établi ffement  qui  fixe  le  fort  d'un  homme 
pour  lOLijours  ,  ou  pour  un  tems  illimité, 
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L'Etat  honorable  doit  être  confidéré  fous 
deux  points  de  vue ,  par  rapport  à  la  puiffance 
paternelle  qu'il  fait  ceffer,  &  par  rapport  aux 
diipofitions  teflamentaires  dont  il  eft  la  con- 
dition. 

Nous  difons  d'abord  que  dans  le  droit  belgi- 
que  5  l'Etat  honorable  fait  ceffer  la  puiffance  pa- 
ternelle ;  c'eff  en  effet  ce  que  décident  formelle- 
ment plufieurs  coutumes  de  Flandre ,  &C  entr'au- 
tres  celles  de  Douai ,  chapitre  7 ,  article  2  ;  de 
la  Gouvernance  de  Douai ,  chapitre  1 1  ,  arti- 
cle I  ;  de  Lille ,  titre  4  ,  article  2;  de  la  châtel- 
lenie  de  Lille  ^  titre  13,  article  i. 

En  eff-il  de  même  en  Hamaut  ?  Les  chartes 
générales  de  cette  province  paroiffent  au  pre- 
mier abord  adopter  l'affirmative ,  car  elles  ôtent 
aux  pères  l'ufufruit  des  biens  adventices  de  leurs 
enfans,  quand  ils  (  les  enfans)y^  marieront ,  ou 
prendront  Etat  honorable  ,  ou  qu  ils  feront  dgés  de 
vingt-cinq  ans.  Ce  font  les  termes  de  l'article  5 
du  chapitre  32. 

Mais  ce  texte  n'eff  pas  affez  formel  pour  que 
l'on  puiffe  en  faire  la  bafe  d'une  opinion  certaine 
fur  cette  matière  ;  la  durée  de  Tulufruit  en  quef- 
tion  n'eff  pas  effentiellement  liée  à  celle  de  la 
puiffance  paternelle  ,  puifque  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  qui  met  fin  à  l'un  ,  fuivant  l'article  qu'on 
vient  de  citer  ,  ne  fait  pas  ceffer  l'autr.- ,  iuivant 
la  jurifprudence  confiante  de  cette  province  à 
l'appui  de  laquelle  on  peut  citer  l'article  6  du 
chapitre  1 1  ,  &  l'article  i  du  chapitre  iio  âes 
chartes  générales;  le  chapitre  10  de  la  coutume 
de  Mons ,  &  le  chapitre  6  de  celle  de  Chimay. 
D'après  cela  ,  il  eÛ  évident  qu'on  ne  peut  rela- 
tivement à  l'Etat  honorable  tirer  aucune  confc- 
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quence  parfaitement  fiire  de  la  durée  de  Vudi- 
fruit  des  biens  adventices  à  celle  de  la  puiflance 
paternelle. 

Faifons  donc  abflra6lion  du  texte  que  nous 
venons  de  rapporter ,  &:  décidons  la  quedion 
par  les  principes  généraux  de  la  matière. 

Si  par  Etat  honorable  ,  on  entendoit  les  gran- 
des dignités  qui  émancipoient  de  p'ein  droit 
chez  les  Romains,  ou  celles  qui  produifent  en- 
core le  même  effet  dans  la  plus  grande  partie  du 
royaume,  il  n'y  auroit  pas  la  moindre  difficulté. 
mais  dans  le  droit  belgique  ,  ces  mots  ne  font 
pas  reilreints  à  une  fignifîcation  fi  étroite ,  ils 
défignent  généralement  un  Etat  qui  donne  à 
l'homme  une  condition  permanente  dans  la  fo- 
•ciété.  Wames ,  célèbre  jurirconfulte  Flamand  ^ 
en  diftingue  trois  efpèces  ;  favoir  TEtat  de  ma- 
riage ,  TEtat  de  prêtrife  &  l'Etat  religieux. 
On  peut  en  ajouter  un  quatrième  ,  celui  d'un 
officier  de  juftice  ;  telle  efl  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Flandre  ,  qui  regarde  même  la 
commiffion  d'un  bailli  de  village ,  comme  un 
Etat  honorable ,  ainfi  que  nous  l'apprend  M.  de 
Baralle,  article  92. 

Que  l'Etat  de  mariage  émancipe  dans  le  Hai- 
naut ,  c'eft  ce  que  décident  nettement  l'article 
6  du  chapitre  94  des  chartes  générales  ;  que  la 
profeffion  religieufe  produile  le  même  effet , 
c'ell  ce  qui  rcjfulte  néceffairement  de  la  mort  ci- 
vile qui  en  ei\  la  fuite  ,  6c  qui  femblable  à  la  dé- 
portation ufitée  chez  les  Romains,  fiiit  ceiTer  la 
qualité  de  citoyen  &:  tous  les  droits  qui  en  dé- 
pendent «  Le  religieux ,  dit  l'article  1 1  du  cha- 
»  pitre  90  des  chartes  générales,  dès  rinftant 

Ff  iv 


45<5  É  T  A  T. 

»  qu'il  a  fait  profeffion ,  efl:  tenu  pour  mort  en 

»  loi». 

Il  n'y  a  donc  de  difHculté  que  par  rapport  à 
l'Etat  de  prêtre  &  à  celui  d'officier  de  juftice. 

M.  \Yaimel  du  Parc  foutient  dans  la  cinquante- 
feptiecne  de  fes  condiltations  ,  que  la  prêtrife 
n'émancipe  point  dans  la  courume  d'Artois ,  qui 
efl  muette  comme  celles  du  Hainaut:  ilfe  fonde 
fur  les  lois  romaines,  après  la  difcuiîion  defquel- 
les  il  ajoute  :  îîlorfqu'une  coutume  exige  vingt- 
»cinq  ans  pour  être  majeure  émancipé  de  droit, 
»^  il  faut  que  cette  maiorité  foit  effective,  ou  que 
»  l'enfant  foit  émancipé  ,  &  mis  hors  de  puif- 
»  fance  paternelle  par  les  voies  réellement  pref- 
»  crites  par  la  coutume  ,  parce  que  les  coutumes 
»  doivent  être  accomplies  ,  in  forma  fpecificd  ^  & 
»ne  s'accompliiTent  point  par  fiction  ou  par 
»  éauioollence  ». 

On  voit  que  ce  magiftrat  confond  la  majorité 
&  l'émancipation  :  il  y  a  cependant  une  grande 
dilîérence  entre  l'une  &  TautrcNous  convenons 
avec  M.  '^^aimel  du  Parc,  que  dans  les  coutu- 
mes d'Artois  &  de  Kainaut ,  la  prêtrife  ne  rend 
pas  majeur  celui  qui  eft  élevé  à  cet  ordre ,  & 
confequemment  qu'elle  ne  l'empêche  pas  de  ré- 
clamer le  bénéfice  de  reftitution  en  entier,  non- 
feulement  parce  que  ces  coutumes  n'en  renfer- 
ment pas  de  difpofition  ,  mais  encore  parce  que 
le  droit  commun  des  provinces  Eelgiqr.es  ne 
donne  point  à  cet  Etat  des  effets  auffi  étendus. 

Mais  nous  ne  pouvons  foufcrire  à  ce  que  fou- 
tient ce  magiftrat  par  rapport  à  l'émancipation  : 
les  ufages  généraux  àQS  pays-bas  ,  que  nous  de- 
vons toujours  confulter  avant  les  lois  romaines , 
attribuent  à  la  prêtrife  la  vertu  de  rompre  les 
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liens  de  puiffance  paternelle  :  c'eft  ce  qu'attef- 
tent  Gudelin  ,  &  les  deux  Voët  ,i&  c'eft  ce  que 
décident  formellement  les  coutumes  des  ville  & 
châtellenie  de  Lille,  des  ville  &:  gouvernance 
de  Douai,  de  Gand,  d'Audenarde  ,  d'Aloft,  de 
T^rmonde  ,  d'Affenede  ,  de  Bouchaute  ,  de 
RoufTelaer,  d'Ecloo ,  &c. 

Ce  que  nous  difons  de  la  prêtrife ,  on  doit 
également  le  dire  d'un  office  de  judicaturc  ;  &C 
ce  point  eft  d'autant  moins  douteux  ,  que  les 
fimples  charges  municipales  émancipent  dans 
tous  les  Pays-bas:  témoins  Voet  en  ion  commen- 
taire fur  le  digefte  ,  livre  i  ,  titre  7  ;  &  Matthieu 
enfon  traité  de  auciionibus  y  livre  2,  chapitre  5. 

Confidérons  maintenant  l'Etat  honorable  fous 
le  fécond  point  de  vue  annoncé  au  commence- 
ment de  cet  article. 

Il  arrive  fouvent  qu'un  teftateur  en  laiflant  un 
legs  à  quelqu'un ,  y  met  la  condition  que  le  lé- 
gataire n'en  aura  la  délivrance  que  lorfqu'il  aura 
pris  un  Etat  honorable  ,  ou  que  s'il  meurt  avant 
d'avoir  pris  un  Etat  honorable  ,  il  fera  obligé  de 
le  reftituer  à  telle  perfonne. 

Deghev/iet  remarque  en  fes  inflitutions  au 
droit  Belgique ,  que  fuivant  une  opinion  généra- 
lement reçue  dans  les  pays-bas  ,  il  ne  faut  pas 
un  état  auffi  relevé  pour  recueillir  un  legs  ,  que 
pour  faire  ceffer  la  puiffance  paternelle.  Cette 
différence  efl  très-jufte  ,  la  condition  d'une  per- 
fonne qui  veut  recueillir  Teffet  des  hbéralités 
d'un  défunt  efl:  fans  contredit  plus  favorable  que 
celle  d'un  enfant  qui  veut  fecouer  le  joug  de 
l'autorité  paternelle. 

Mais  ce  qu'ajoute  le  même  auteur  immédiate- 
ment après  n'eft  pas  aufn  exad.  Le  parlement  de 
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Flandre^  dit-il,  a  tenu  en  1691  que  pour  re- 
cueillir un  leg^  à  titre  d'Etat  honorable  ,  un  en- 
seigne d'infanterie  efl  fliiiirant,  5c  il  cite  les 
arrêts  manulcrits  de  M.  de  Baralle.  Ces  arrêts 
ont  été  imprimés  il  y  a  quelques  années ,  6c 
voici  tout  ce  qu'on  y  trouve  ilir  cette  matie¥ê , 
page  261  :  «un  enfeigne  dans  le  fervice  n'eftpas 
»un  Etat  honorable  ♦>.  Ce  n'eil:  pas  la  feule 
înexaftitude  que  l'on  rencontre  dans  Deghewiet. 
On  a  demandé  li  l'Etat  de  béguines  ,  efpèce 
de  religieufes  ,  ou  plutôt  de  filles  dévotes  tolé- 
rées dans  les  Pays- bas,  doit  paffer,  en  fait  de 
difpofitions  tellamentaires ,  pour  un  Etat  hono- 
rable. Bertrand  Lothen  fes  réfolutions  théologo- 
belgiques  ,  tient  formellement  quod  beguinœ  non 
fint  in  fiant  y  ce  qui  paroît  trancher  la  queftion.  ' 
Néanmoins,  dit  encore  Deghewiet,  le  parle- 
ment de  Flandre  a  décidé  par  arrêt  du  5  mars 
1692  ,  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  recueiUir 
un  legs  ,  l'Etat  de  béguine  doit  paiTer  pour  ho- 
norable. Mais  eft-il  donc  vrai  que  ce  loit  là  ce 
que  cet  arrêt  a  jugé  ?  On  peut  fans  contredit  en 
douter  ,  lorfqu'on  voit  dans  le  recueil  de  M.  le 
Préfident  d'Hermaville ,  un  arrêt  du  4  mars 
1692  ,  qui  a  décidé  pofitivement  tout  le  con- 
traire. Il  n'eft  pas  probable  qu'une  cour  fouve* 
raine  ait  rendu  d'un  jour  à  Tautre  deux  arrêts 
dont  la  contrariété  foit  auflî  frappante  :  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  vraif^mblable  ,  eft  que  l'un  de  ces 
auteurs  s'efl  trompé  ,  &  certainement  le  magif- 
trat  qui  a  préfidé  au  jugement  mérite  plus  de 
confiance  que  le  praticien  qui  en  a  parlé  par 
ouï-dire.  Voyons  donc  l'efpèce  de  l'arrêt  du  4 
mars  1692  ,  telle  que  la  rapporte  M.  d'Her- 
maville. 
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Une  femme  avoit  lé^é  quelques  biens  à  fa 
nièce  fous  la  condition  de  ne  pouvoir  les  aliéner 
ni  en  difpofer  avant  qu'elle  fût  mariée  ,  ou 
pourvue  d'un  Etat  honorable.  La  nièce  avoit 
pris  le  voile  de  béguine ,  &c  elle  l'avoit  confervé 
jufqu'à  fa  mort  arrivée  avant  l'époque  de  fa  ma- 
jorité. Ses  héritiers  ont  attaqué  la  difpofition 
qu'elle  avoit  cru  pouvoir  faire  des  biens  que  fa 
tante  lui  avoit  légués  ;  l'arrêt  cité  l'a  déclarée 
nulle  ,  au  rapport  de  M.  de  Flines ,  &  par  là,  dit 
Tarrêtifte  ,  on  a  jugé  que  l'état  de  béguine  n'é- 
toit  pas  un  Etat  honorable  dans  l'intention  de  la 
teftatrice.  En  effet,  continue-t-il ,  toutes  les 
femmes  font  comprifes  fous  deux  Etats;  le  pre- 
mier eft  un  engagement  foit  dans  le  mariage , 
foit  dans  la  profelfion  religieufe  ;  cet  Etat  ell 
couramment  regardé  comme  honorable  dans  le 
fens  des  coutumes  &  des  teftateurs  :  le  fécond 
eft  une  condition  libre  dans  laquelle  une  fille  eft 
conftituée  par  fa  majorité,  foit  qu'elle  attende 
une  occafion  pour  fe  marier ,  foit  qu'elle  le  dé- 
voue à  un  célibat  volontaire  :  dans  cette  pofiîion 
elle  eftUbre  de  prendre  un  Etat  honorable  ,  mais 
on  ne  peut  pas  dire  quelle  Tait  pris.  On  s'eft  néan- 
moins relâché  fur  ce  point  de  la  rigueur  des  prin- 
cipes ,  &C  l'on  a  tenu  qu'il  fuffifoit  pour  remplir 
la  condition  d'Etat  honorable  appofée  à  un  legs 
ou  h  une  inftitution,  d'avoir  atteint  Tâge  de  ma- 
jorité 6C  de  déclarer  alors  que  l'on  veut  vivre  en 
céhbat;  mais  on  ne  pouvoit  appliquer  cette  ju- 
rifprudence  àl'efpece  de  l'arrêt  du  4  mars  1692, 
parce  que  la  légataire  étoit  morte  en  minorité  : 
fa  qualité  de  béguine  étoit  la  feule  que  Ton  pût 
préienter  en  elle  comme  un  Eiat  honorable, 
mais  la  liberté  que  coiuerveat   ces  fortes   de 
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perfonnes  formoit  un  obftacle  infurmontable  k 
ce  qu'on  la  regardât  comme  vraiment  telle  :  une 
béguine  mineure  ne  diffère  en  rien  d'une  fille 
mineure  qui  vit  dans  le  monde  en  célibat;  le 
voile  qu'elle  porte  ne  la  rend  pas  religieufe ,  les 
vœux  folennels  pourroient  feuls  produire  cet 
effet,  &  comme  elle  n'en  fait  pas,  on  ne  peut 
la  confidérer,  relativement  à  fes intérêts  civils, 
que  comme  une  perfonne  féculiere. 

On  vient  de  dire  que  la  majorité  fuffit  feule 
pour  remplir  la  condition  d'Etat  honorable  ap- 
pofée  à  un  tefîament.  C'eil  en  effet  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Flandre  , 
le  17  mars  1691,  fur  les  conclufions  de  M.  le 
procureur  général  de  Baralle  :  c'eft  le  quatre- 
vingt-douzième  du  recuil  de  ce  magiOrat.  Les 
parties  étoient  la  veuve  Pierrot  ,  Pierre  Poulain 
&  Claude  Rouffel. 

La  veille  de  cet  arrêt ,  c'eft-à-dire  le  16  mars 
ï6c)2,  il  en  ctoit  intervenu  un  autre  qui  avoit 
jugé  la  même  queftion.  Voici  comme  l'efpece  en 
eu.  rapportée  par  M.  de  Flines  :  le  nommé  Leleu 
avoit  donné  par  fon  tefîament  à  François  & 
Hugues  Leleu  fes  neveux ,  une  fomme  de  mille 
«o^ins  y  a  leur  payer  &  fournir  lor [qu'ils  pren~ 
droicnt  Etat  honorable  ^  f aï  faut  à  chacun  cinq  cens 
fiorins  ,  iccux  héritiers  l'un  de  Vautre,  L'un  des  lé- 
gataires étant  mort  en  minorité  fans  avoir  pris 
a  etabliffement ,  l'autre  devenu  majeur  a  pré- 
tendu toucher  la  fomme  entière  de  mille  florins , 
tant  parce  qu'il  étoit  l'héritier  naturel  de  fon 
frère  ,  que  parce  que  le  teftateur  avoit  voulu  ex- 
preffément  qu'ils  fuffent  héritiers  l'un  de  l'autre. 
Là-deffus  il  s'eft  élevé  deux  queftions,  la  pre- 
mière s'il  pouvoit  demander  la  dcHvrance  de 
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fon  legs  avant  d'avoir  pris  un  Etat  honorable , 
&  par  la  feule  confidération  de  fa  majorité  :  la 
féconde  fi  fon  frère  étant  décédé  fans  établifle- 
ment ,  lui  avoit  tranfinis  la  part  qu'il  avoit  dans 
le  legs.  L'arrêt  a  prononcé  l'affirmative  fur  l'un 
&  l'autre  point  :  on  a  confidéré  par  rapport  au 
fécond  que  la  claufe  d'Etat  honorable  n'étoit 
pas  une  condition  proprement  dite ,  mais  feule- 
ment un  délai  apporté  par  le  teftateur  à  l'exé- 
cution de  fon  legs ,  &  Ton  a  fuivi  ponduelle- 
ment  la  déciiion  de  la  loi  5  ,  au  code ,  quando 
dus  legati  ccdit.  Cette  loi  eft  conçue  en  ces 
termes  :  Ex  h'is  verbis ,  de  lege  aeliae  feverinae  de- 
cem  quae  accipere  debebit  ciimadlegitimum  fla- 
tum  pervenerit ,  non  conditïo  fidei  commïffo  vd 
legato  inferta ,  fed  pctitio  in  tcmpus  Ugitimœ  œtatis 
dilata  videtur  :  &  ideb  fi  œliâ  feverina ,  die  leo^ati 
cedcntc  ,  vitdfuncia  cjly  ad  heredemfuum  aciionem 
tranfrnittit  j  fcilicet  ut  eo  tcmporc  folutio  fiât  ,  quo 
feverina  Ji  rébus  humanis ,  fubjiracla  non  fuijjet  , 
yicejlmum  quintum  annum  œtatis  implejfet. 

Voyez  les  coutumes  de  Lille ,  de  Douai ,  de 
îiainaut  ;  les  confultations  de  M,  W aimai  du  Parc  ; 
les  infiitutions  au  droit  belgique  de  Deghewiet  ;  les 
arrêts  de  MM,  d'Hermaville,  de  Bar  aile ,  de  F  Unes; 
les  confultations  canoniques  de  Wames  y  &c. 
Voyez  auffi  les  articles  Émancipation  ,  Puis- 
sance PATERNELLE  ,  CONDITION  ,  LeGS  ,  Fl- 
DÉICOMMIS,  &C.  {Article  de  M,  MerLIN  , 
Avocat  au  parlement  de  Flandre  ). 

É  T AT-  MAJOR.  C'eft ,  dans  l'art  militaire , 
un  nombre  particulier  d'officiers  diftingués  du 
refte  du  corps. 

L'Etat-major  d'une  armée  françoife  eft  com- 
pofé  d'un  général;  d'un  nombre  de.lieutçnans 
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généraux  &  de  inaréchaux  de  camps ,  propor» 
tionné  à  la  force  de  Tarmée ,  &c  des  officiers  & 
perfonnes  chargées  en  chef  des  differens  détails, 
lavoir  : 

Le  maréchal  général  des  logis  de  l'armée, 
qui  eft  chargé  des  marches,  campemens,  loge- 
mens,  fourrages  au  vert,  correipondances  par 
efpions  &C  inftrudions  pour  les  officiers  géné- 
raux 2v  particuliers  chargés  de  quelque  expédi- 
tion. 

Cet  officier  a  fous  lui  les  aides  m.aréchaux 
généraux  des  logis  de  l'armée,  le  capitaine  des 
guides ,  les  fourriers  ou  marqueurs ,  dont  les 
fondions  font  de  marquer  les  logemens  des  offi- 
ciers de  l'Etat- major  au  quartier  général,  ceux 
des  officiers  généraux  dans  les  villages  voifins 
du  camp  ;  &  les  ingénieurs-géographes  qui  doi- 
vent lever  les  plans  de  tous  les  camps  occupés 
par  l'armée. 

Le  major  général  de  l'infanterie  ,  qui  efl 
chargé  du  détail  du  fervice  ,  de  la  difcipline  de 
l'infanterie  &  de  la  pohce  du  camp.  Le  major 
du  régiment  des  gardes  françoifes,  par  une  pré- 
rogative de  fa  charge,  eft  de  droit  major  gé- 
néral de  l'infanterie  de  l'armée  où  il  fe  trouve 
avec  ce  régiment.  Dans  les  autres ,  le  roi  nomme 
un  major  général  de  l'infanterie. 

Le  maréchal  général  des  logis  de  la  cavalerie, 
chargé  des  mêmes  détails  pour  la  cavalerie.  Ces 
deux  officiers  ont  auffi  leurs  aides. 

Le  major  général  des  dragons,  chargé  des 
mêmes  détails  pour  les  dragons. 

L'intendant  de  l'armée  qui  eft  chargé  du  tré- 
for,  des  vivres,  du  fourrage  au  lec,  de  la 
viande,  des  hôpitaux,  des  commifTaires  des 
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guerres,  de   la  pofte ,  &  du  prévôt  général. 
Le  commandant  de  l'artillerie  qui  a  fous  lui 
deux  commandans ,  un  major  ÔC  un  commifîaire 
du  parc. 

Le  commandant  des  ingénieurs. 
Le  général  de  la  cavalerie  &  celui  des  dra- 
gons, qui  font  chargés  du  détail  intérieur  de 
leurs  corps. 

Le  munitionnaire  général  ,  le  tréforier,  le 
médecin  en  chef,  le  chirurgien  major  &  le  di- 
re£i:eur  de  la  poile ,  font  encore  membres  de 
FEtat-major  de  Tarmée  ,  aufTibien  que  ceux  qui 
coopèrent  à  chaque  partie  du  détail ,  6c  dont 
on  vient  de  voir  l'énumération. 

L'ordonnance  du  25  mars  1776,  concernant 
l'infanterie  françoife  &  étrangère,  a  réglé  que 
TEtat-major  de  chaque  régiment  feroit  compofé 
d'un  colonel  commandant,  d'un  colonel  en  fé- 
cond ,  d'un  lieutenant-colonel ,  d'un  major ,  d'un 
quartier-maître  tréforier ,  de  deux  porte-dra- 
peaux, d'un  adjudant,  d'un  chirurgien-major,' 
d'un  aumônier ,  d'un  tambour-major  &  d'un  ar- 
murier. 

Comme  les  régimens  d'infanterie  allemande, 
irlandoife  ,  italienne  &C  corfe  ont  une  juftice 
particulière,  le  roi  entretient  dans  l'Etat-major 
de  chacun  de  ces  régimens  un  «prévôt  qui  re- 
çoit vingt  fous  par  jour,  &  qui  doit  être  har 
bille  fur  la  maffe  du  corps. 

Par  trois  autres  ordonnances  du  même  jour 
25  mars  1776,  le  roi  a  régîé  que  l'Etat-major 
de  chaque  régiment  de  cavalerie ,  de  dragons 
&  de  huffards  feroit  compofé  d'un  melire  de 
camp  commandant ,  d'un  meftre  de  camp  en 
fécond,  d'un  lieutenant -colonel,  d'un  major. 
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d'un  quartier-maître  tréforier ,  de  deux  porte-" 
étendards,  d'un  adjudant,  d'un  chirurgien-ma- 
jor, d'un  aumônier,  d'un  maître  maréchal,  d'un 
maître  fellier  Se  d'un  armurier. 

Il  y  a  beaucoup  de  places  &  de  citadelles 
dans  lefquelles  il  y  a  un  Etat-major  compolé 
d'un  gouverneur  ou  commandant  de  la  place , 
d'un  lieutenant  de  roi,  d'un  major,  d'un  ou  de 
plufieurs  aide-majors,  &cc. 

L'article  2  du  titre  2.  de  l'ordonnance  du  pre- 
mier mars  1768  ,  veut  que  les  gouverneurs  ou 
commandans  des  places  prêtent  main-forte  pour 
l'exécution  des  décrets  de  la  juftice  toutes  les 
fois  qu'ils  en  font  requis  :  ils  doivent  d'ailleurs 
foutenir  les  employés  des  fermes  du  roi  dans 
leurs  fondions ,  &  leur  donner  un  officier  ma- 
jor de  la  place  pour  les  accompagner  lorfqu'ils 
veulent  faire  leurs  vifites  dans  les  cafernes  ou 
autres  logemens  des  foldats. 

Les  mêmes  gouverneurs  ou  commandans  font 
aufîi  chargés  de  veiller  à  ce  que  tous  les  offi- 
ciers, foldats,  cavaliers  ou  dragons,  qui  font 
dans  les  hôpitaux ,  y  vivent  en  bon  ordre  con- 
formément aux  ordonnances. 

Les  officiers  majors  des  places  ne  doivent 
faire  entr'eux  aucun  arrangement  qui  puiffe 
nuire  à  la  célérité  6c  à  l'exaâitude  du  fervice  : 
c'eft  pourquoi  dans  les  places  où  il  n'y  a  qu'un 
officier  de  chaque  grade,  un  d'eux  ne  doit  ja- 
mais être  chargé  par  mois  ni  par  femaine  des 
fondions  auxquelles  ils  font  tous  obhgés  de 
contribuer ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Telles 
font  les  difpolitions  de  l'article  3. 

Quant  aux  places  plus  confidérables  011  il  y 
a  plufieurs  aides-majors  t<  fous  aide-majors, 

l'article 
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l'article  4  Veut  que  le  commandant  dlftribue 
enrr'eux,  le  plus  également  qu'il  eft  poflible,  le 
foin  de  l'ouverture  &  de  la  fermeture  des  por- 
tes, &  tous  les  détails  du  fervice. 

Il  doit  pareillement  partager  entr'eux,  fuivant 
l'article  5 ,  les  diiFérens  quartiers  de  la  ville  , 
afin  que  chacun  d'eux  prenant  une  connoiffance 
particulière  de  la  partie  qui  lui  efl  affignée,  y 
veille  plus  efficacement  à  la  police,  au  bon  or- 
dre ,  &  à  la  régularité  des  gardes  qui  s'y  trouvent^ 

Les  gouverneurs  des  places  fujets  à  réfidence, 
&  les  commandans  des  villes,  citadelles  &  châ- 
teaux, ne  peuvent  s'en  abfenter  pour  plus  de 
quatre  jours  fans  un  congé  figné  du  roi  6c  con- 
tre-%né  du  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
mei^-  de  la  guerre  :  ils  ne  peuvent  même  s'ab- 
fenter  pour  un  jour  en  quelque  cas  que  ce  puifle 
être 5  û  le  lieutenant  de  roi  ou  le  major  de  la 
place  n'y  eft  préfent ,  &  en  état  de  commander 
en  le'-ïi"  abfence.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles 
1 1  &  1 2  du  titre  cité. 

LeS  autres  officiers  de  l'Etat-major  font  aflii- 
jettisî  par  l'article  13,  aux  mêmes  règles  pour 
faire  autorifer  leur  abfence;  &  ils  font  en  outre 
obligés  de  demander  la  permiffion  au  comman- 
dant de  la  place. 

Les  officiers  des  Etats-majors  des  places  & 
les  incrénieurs  font  chargés ,  par  l'article  premier 
du  titre  3  5  ,  de  veiller  à  l'exécution  des  ordon- 
nances concernant  la  confervation  des  fortifica- 
tions ,  &  à  ce  qu'il  ne  foit  bâti  aucune  maifon  ni 
clôture  de  maçonnerie  dans  les  fauxbourgs  & 
aux  avenues  des  places,  à  moins  que  ce  ne  foit 
à  une  diftance  de  2^0  toifes  de  la  paliffade  du 
chemin  couvert  :  il  efl  défendu  à  toute  perfonne 
Tome  XXIII.  G  g 
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de  quelque  qualité  &  condition  qu'elle  fondée 
contrevenir  aux  intentions  du  roi  à  cet  égard, 
fous  peine  de  défobéiflance ,  &  de  la  démolition 
des  maifons  ou  jardins  conilruits  fans  aucun  dé- 
dommagement. 

Ils  doivent  pareillement  tenir  la  main ,  fuivant 
l'article  2 ,  à  ce  qu'il  ne  foit  fait  aucun  chemin  ^ 
levée  ou  chauffée ,  ni  creufé  aucun  foffé  à  la 
diftance  de  500  toifes  de  leur  place,  fans  que 
l'alignement  en  ait  été  concerté  auparavant  avec 
l'ingénieur  en  chef  de  la  place. 

L'article  12  défend  aux  officiers  de  l'Etat- 
major  de  faire  labourer  ni  femer  fur  les  rem- 
parts, baffions,  chemins  couverts,  glacis  &  au- 
tres ouvrages  des  places  ;  il  leur  efl  feulement 
permis  d'en  faire  couper  l'herbe  deux  fois  l'an  ^ 
en  prenant  les  précautions  néceffaires  pour  ne 
caufer  aucun  dommage. 

L'article  premier  du  titre  36  veut,  que  du 
produit  de  tous  les  émolumens  que  fa  majeflé 
veut  bien  accorder  aux  lieutenans  de  roi ,  ma- 
jors, aides-majors  &  fous-aides-majors  de  fes 
places,  il  foit  fait  une  feule  &  unique  maffe 
pour  être  partagée  entre  ces  officiers  ,  de  ma- 
nière que  le  lieutenant  de  roi  ait  le  double  du 
major,  le  major,  le  double  d'un  aide-major, 
&  l'aide-major  le  double  d'un  fous-aide-major. 

L'article  5  du  même  titre,  défend  aux  offi- 
ciers des  Etats-majors  des  places  de  recevoir 
aucune  rétribution  des  troupes  de  la  garnifon 
fous  prétexte  de  fauteuils ,  chevaux  de  ronde  , 
écrivain ,  droits  de  forîie  de  prifon ,  abonne- 
ment de  café,  &  pour  quelqu'autre  caufe  que 
ce  puiffe  être. 

Il  eft  pareillement  défendu ,  par  l'article  6  y 
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jBiix  mêmes  officiers  de  lever  ni  exiger  aucune 
chofe ,  foit  en  nature  ou  en  argent ,  fur  les  bois, 
le  vin,  la  bière ,  &  les  autres  denrées  qui  fe 
confomment  dans  les  villes  ou  places,  &  qui  y 
entrent  ou  en  fortent  :  ils  ne  peuvent  pas  non 
plus  obliger  les  bouchers  à  leur  donner  les  lan- 
guesi^  de  bœufs  ni  des  autres  beftiaux  tués  dans 
les  boucheries ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  autorifés 
à  percevoir  ces  droits  par  des  arrêts  du  confeil 
du  roi,  ou  par  d'autres  décidons  particulières 
de  fa  majefté. 

ÉTATS-UNIS  DE  l'Amérique  Septen- 
trionale. On  appelle  ainii  une  nouvelle  ré- 
publique qui  vient  de  fecouer  le  Joug  de  la 
domination  angloife  &  qui  eft  compofée  des 
treize  Etats  fuivans  ;  favoir ,  New-Hampshire  ^ 
la  baie  de  MaiTachufTet,  Rhode-Ifland,  Connec- 
ticut  ,  New-Yorck,  New-Jerfey  ,  Penfylvanie  , 
les  comtés  de  New  -  Caftle  ,  de  Kent  &  de 
Suflex  fur  la  Delavare  ,  Maryland ,  Virginie  , 
Caroline  fepcentrionale  ,  Caroline  méridionale 
&  Géorgie. 

Le  roi  eft  le  premier  prince  de  l'Europe  qui 
ait  reconnu  cette  nouvelle  fouveraineté.  11  eft 
réfulté  de  cette  reconnoiflance  un  traité  d'au- 
tant plus  important ,  qu'il  intérefte  eflentielle- 
ment  le  commerce  du  royaume.  Les  puiflances 
contractantes  ont  pris  pour  bafe  de  leur  arran- 
gement l'égalité  6c  la  réciprocité  la  plus  par- 
faite. Elles  ont  en  cela  eu  pour  objet  d'éviter 
toutes  les  préférences  onéreufes  ,  fources  de 
difcufllons  &  de  mécontentemens  ;  de  laifl'er  à 
chaque  partie  la  liberté  de  faire  ,  relativement 
au  commerce  &  à  la  navigation ,  les  règlemens 
intérieurs  qui  peuvent  lui  convenir  ;  de  ne  fonder 
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les  avantages  du  commerce  que  fur  fon  wtlîlt^ 
réciproque  &  fur  les  lois  d'une  jufte  concur- 
rence ;  &  de  conferver  ainfi  de  part  &  d'autre 
la  liberté  de  faire  participer ,  chacun  félon  foa 
gré,  les  autres  nations  aux  mêmes  avantages. 
Pour  remplir  ces  vues,  les  plénipotentiaires  ref- 
peftifs  de  la  France  &  des  Etats-unis  ont  arrêté 
le  6  février  1778  ,  les  trente  ôc  un  articles  fui- 
.Vans  : 

«  Article  premier.  Il  y  aura  une  paix 
»  ferme,  inviolable  &  univerfelle ,  &une  amitié 
»  vraie  &  iîncère  entre  le  roi  très-chrétien  ,  ies 
»  héritiers  &  fuccefl'eurs  ,  &  entre  les  Etats- 
»  unis  de  l'Amérique  ,  ainfi  qu'entre  les  fujets 
»  de  fa  majefté  très-chrétienne  &:  ceux  defdits 
»  Etats  ;  comme  aufli  entre  les  peuples  ,  îles  , 
M  villes  &C  places  fitués  fous  la  juridiûion  du  roi 
»  très-chrétien  &  defdits  Etats -unis,  &  entre 
»  leurs  peuples  &habitans  de  toutes  les  claffes, 
»  fans  aucune  exception  de  perfonnes  &  de 
»  lieux.  Les  conditions  mentionné^  au  préfent 
»  traité  feront  perpétuelles  &  permanentes  entre 
»  le  roi  très-chrétien,  fes  héritiers  &  fucceffeurs, 
»  &  lefdits  Etats-unis. 

»  IL  Le  roi  très-chrétien  &  les  Etats-unis , 
»  s'engagent  mutuellement  à  n'accorder  aucune 
»  faveur  particulière  à  d'autres  nations  ,  en  fait 
>>  de  commerce  &  de  navigation,  qui  ne  de- 
»  vienne  auflitôt  commune  à  l'autre  partie  ;  & 
»  celle-ci  jouira  de  cette  faveur  gratuitement , 
»  û  la  concelîion  eft  gratuite  ,  ou  en  accordant 
»  la  même  compenfation  ,  fi  la  concefïion  eu. 
H  conditionnelle. 

»  m.  Les  fujets  du  roi  très-chrétien  ne  paye- 
»  ront  dans  les  ports ,  havres ,  rades ,  contrées^ 
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»îîes,  cités  &  lieux  des  Etats-unîs  ou  d'aucun 
»  d'entr'eux ,  d'autres  ni  plus  grands  droits  & 
»  impots,  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent  être  , 
»  6c  quelque  nom  qu'ils  puiffent  avoir,  que  ceux 
»  que  les  nations  les  plus  favorifées  font  ou  fe- 
»  ront  tenues  de  payer  ;  &:  ils  jouiront  de  tous 
»  les  droits,  libertés  ,  privilèges,  immunités  & 
»  exemptions  en  fait  de  négoce  ,  navigation  & 
f>  commerce  ,  foit  en  payant  d'un  port  defdits 
*>  Etats  à  un  autre  ,  foit  en  y  allant  ou  en  reve- 
>^  nant  de  quelque  partie  ou  pour  quelque  partie 
»  du  monde  que  ce  foit ,  dont  les  nations  fufdites 
wjôuifîent  ou  jouiront. 

»  IV.  Les  fujets  ,  peuples  &  habitans  defdits 
»  Etats-unis  &  de  chacun  d'iceux,  ne  payeront 
»  dans  les  ports  ,  havres ,  rades,  îles  ,  villes  ôc 
»  places  de  la  domination  de  fa  majeflé  très- 
»  chrétienne  en  Europe ,  d'autres  ni  plus  grands 

,  »  droits  ou  impôts  ,  d^  quelque  nature  qu'ils 
»  puiflent  ctre ,  &  quelque  nom  qu'ils  puiffent 
»  avoir ,  que  les  nations  les  plus  favorifées  font 
»  ou  feront  tenues  de  payer  ;  &  ils  jouiront  de 
>»  tous  les  droits,  libertés,  privilèges,  immu- 
»  nités  &  exemptions  en  fait  de  négoce  ,  navi- 
»  gation  &  commerce  ,  foit  en  pafTant  d'un  port 
»  à  un  autre  defdits  Etats  du  roi  très-chrétien 
»  en  Europe  ,  foit  en  y  allant  ou  en  revenant  de 
w  quelque  partie  ou  pour  quelque  partie  du 
H  monde  que  ce  foit ,  dont  les  nations  fufdites 
»  jouiffent  ou  jouiront. 

»  V.  Dans  l'exemption  ci-deïïiis  eu  nommé- 
^♦ment  comprife  l'impofition  de  cent  fous  par 
n  tonneau  ,  établie  en  France  fur  les  navires 

^»  étrangers ,  fi  ce  n'eft  lorfque  les  navires  des 
i>  Etats -unis  chargeront  des  marchandifes  de 
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n  France  dans  un  port  de  France  pour  un  autre 
»  port  de  la  même  domination  ;  auquel  cas  lef- 
»  dits  navires  defdits  Etats-unis  acquitteront  le 
»  droit  dont  il  s'agit  ,  aufîi  long-temps  que  les 
)»  autres  nations  les  plus  favoriiees  feront  obli- 
»  gées  de  l'acquitter  :  bien  entendu  qu'il  fera 
»  fibre  auxdits  Etats-unis  ou  à  aucun  d'iceux  , 
»  d'établir  quand  ils  le  jugeront  à  propos ,  un 
»  droit  équivalent  à  celui  dont  il  eft  queiiion 
»  pour  le  même  cas  pour  lequel  il  eft  établi 
»  dans  les  ports  de  fa  majeflé  très  -  chré- 
»  tienne. 

»  VI,  Le  roi  très-chrétien  fera  ufage  de  tous  les 
»  moyens  qui  font  en  fon  pouvoir  pour  protéger 
»  6c  défendre  tous  les  vaiffeaux  &  effets  appar- 
i>  tenans  aux  fujets  ,  peuples  &  habitans  defdits 
>>  Etats  -  unis  &  de  chacun  d'iceux  qui  feront 
»  dans  fes  ports ,  havres  ou  rades ,  ou  dans  les 
»  mers  près  de  fes, pays  ,  contrées,  îles,  villes 
»  &:  places ,  &  fera  tous  fes  efforts  pour  re- 
»  couvrer  &  faire  reftituer  aux  propriétaires 
»  légitimes ,  leurs  agens  ou  mandataires ,  tous 
»  les  vaiffeaux  &  effets  qui  leur  feront  pris  dans 
»  rétendue  de  fa  jurididion  :  Et  les  vaiffeaux 
»  de  guerre  de  fa  majeflé  très  -  chrétienne  ou 
»  les  convois  quelconques ,  faifant  voile  fous 
9f  fon  autorité  ,  prendront  en  toute  occafion  , 
»  fous  leur  protedion ,  les  vaiffeaux  appartenans 
»  aux  fujets  ,  peuples  &  habitans  defdits  Etats- 
»  unis  ou  d'aucun  d'iceux,  lefquels  tiendront  le 
y%  même  cours  &  feront  la  m.ême  route  ;  &  ils 
5>  défendront  lefdits  vaiffeaux  aufîi  long-:temps 
»  qu'ils  tiendront  le  même  cours  ÔC  fuivront  la 
»  même  route  ,  contre  toute  attaque  ,  force 
»  ou  violence ,  de  la  même  manière  qu'ils  lont 
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>>  tenus  de  défendre  &  de  protéger  les  vaiffeaux 
w  appartenans  aux  fujets  de  fa  majefté  très- 
ff  chrétienne. 

»  Vif.  Pareillement  lefdits  Etats-unis  Se  leurs 
»  vaiffeaux  de  guerre  faifant  voile  fous  leur 
»  autorité ,  protégeront  &  défendront  ,  con- 
*>  formément  au  contenu  de  l'article  précédent, 
»  tous  les  vaiffeaux  &  effets  appartenans  aux 
>>  fujets  du  roi  très  -  chrétien  ,  &C  feront  tous 
»  leurs  efforts  pour  recouvrer  &  faire  redituer 
»  lefdits  vaiffeaux  &c  effets  qui  auront  été  pris 
»  dans  l'étendue  de  la  jurididion  defdiîs  Etats- 
»  unis  &  de  chacun  d'iceux. 

»  VIIL  Le  roi  très-chrétien  emplolra  fes  bong 
»  offices  &  fon  entremife.  auprès  des  roi  ou 
»  empereur  de  Maroc  ou  Fez  ,  des  régences 
^>  d'Alger ,  Tunis  &  Tripoli ,  ou  auprès  d'aucun 
»  d'entr'elles  ,  ainfl  qu'auprès  de  tout  autre 
»  prince  ,  Etalon  puiffance  des  côtes  de  Bar- 
»  barie  en  Afrique  ,  &  des  fujets  defdits  roi , 
>#  empereur.  Etats  &  puiffance,  &  de  chacun 
>f  d'iceux  ,  à  l'effet  de  J&urvoir  auffi  pleinement 
w  &  auffi  efficacement  qu'il  fera  poffible  ,  à  l'a- 
»  vantage ,  commodité  &  fureté  defdits  Etats- 
»  unis  &C  de  chacun  d'iceux  ,  ainfi  que  de  leurs 
»  fujets  ,  peuples  6c  habitans  ,  leurs  vaiffeaux 
»  &  effets  contre  toute  violence ,  infulte  ,  atta- 
w  que  ou  déprédation  de  la  part  defdits  princes 
»  &  Etats  barbarefques  ou  de  leurs  fujets. 

»  IX.  Les  fujets  ,  habitans  ,  marchands  , 
»  commandans  des  navires,  maîtres  6c  gens  de* 
»  mer  des  Etats ,  provinces  6c  domaines  des 
>>  deux  parties,  s'abiViendront  6c  éviteront  réci- 
»  proq'iement  de  pêcher  dans  toutes  les  places 
H  poffédées  ou  qû  feront  poffcdées  par  l'autre 

Gg  iv 


'47>  ETAT. 

»  partie.  Les  fujets  de  fa  majefté  très-chrétienné 
»  ne  pécheront  pas  dans  les  havres ,  baies  , 
»  criques ,  rades  ,  côtes  &  places  que  lefdits 
w  Etats- unis  pofsèdent  ou  pofsèderont  à  l'ave- 
>>  nir  ;  &  de  la  mcme  manière  les  fujets,  peu- 
»  pies  &c  hahitans  defdits  Etats-Unis  ne  pêche- 
»  vont  pas  dans  les  havres  ,  baies ,  criques  , 
»  rades  ,  côtes  &c  places  que  fa  majgfté  très- 
»  chrétienne  pofsède  aduellement  ou  pofsèdera 
»  à  Tavenir  :  Et  fi  quelque  navire  ou  bâtiment 
»)  étoit  iurpris  péchant ,  en  violation  du  préfent 
i>  traité  ,  ledit  navire  ou  bâtiment  &C  fa  cargaifon 
»  feront  confifqués  ,  après  que  la  preuve  en 
j>  aura  été  faite  dûment  :  bien  entendu  que  l'ex- 
w  clufion  flipulée  dans  le  préfent  article  n'aura 
»  Heu  qu'autant  &  fi  long-îemps  que  le  roi.  & 
»  les  Etats  -  unis  n'auront  point  accordé  à  cet 
»  égard  d'exception  à  quelque  nation  que  ce 
»puiffe  être-  # 

X.  Les  Etats-unis,  leurs  citoyens  &  hahitans 
»  ne  troubleront  jamais  les  fujets  du  roi  très- 
»  chrétien  dans  la  joiÉfance  &  exercice  du 
%>  droit  de  pêche  fur  les  bancs  de  Terre-neuve  , 
M  non  plus  que  dans  la  jouifTance  indéfinie  & 
w  exclufive  qui  leur  appartient  fur  la  partie  des 
it»  côtes  de  cette  île ,  défignée  dans  le  traité 
»  d'Utrecht ,  ni  dans  les  droits  relatifs  à  toutes 
i>  &  chacune  des  îles  qui  appartiennent  à  fa 
»  ma;eflé  très  -  chrétienne  ;  le  tout  conformé- 
i>  ment  au  véritable  fens  des  traités  d'Utrecht  &C 
»  de  Paris, 

♦>  XL  Les  fujets  &  habitons  defdits  Etats-unis , 
>*  ou  de  l'un  d'eux ,  ne  feront  point  réputés  au- 
»  bains  en  France  ,  &  conféquemment  feront 
tt  çjcempts  du  droit   d'aubaine  ou  autre  dïQii 
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w  femblable  ,  quelque  nom  qu'il  puiffe  avoir  : 
»  pourront  difpofer  par  teftament ,  donation  ou 
»  autrement  ,  de  leurs  biens  ,  meubles  &  im- 
»  meubles  en  faveur  de  telles  perfonnes  que  bon 
»  leur  femblera  ;  &  leurs  héritiers  fujets  defdits 
»  Etats-unis  ,  réfidans  foit  en  France  ou  ailleurs  , 
»  pourront  leur  fuccéder  ah  intejlat ,  fans  qu'ils 
»  aient  befoin  d'obtenir  des  lettres   de  natura- 
»  lité ,  &  fans  que  TefFet  de  cette    conceffion 
»  leur  puiffe  être  conteflé  ou  empêché  ,  fous 
»  prétexte  de  quelques  droits  ou  prérogatives 
>»  des  provinces ,  villes  ou  perfonnes  privées  : 
»  Ef  feront  lefdits  héritiers ,  foit  à  titre  parti- 
3f>  culier,  foit  ab  intejlat  y  exempts  de  tout  droit 
»  de  détradlion  ou  autre  droit  de  ce  genre,  fauf 
»  néanmoins  les  droits  locaux ,  tant  &  fi  long- 
»  temps  qu'il  n'en  fera  point  établi  de  pareils 
»  par  lefdits  Etats-unis  ou  aucun  d'iceux^Les 
»  fujets  du  roi  très-chrétien  jouiront   de  leur 
»  côté ,  dans  tous  les  domaines  defdits  Etats  , 
»  d'une  entière  ^  parfaite  réciprocité  ,  relati- 
»  vement  aux  ftipulations  renfermées  dans  le 
»  préfent  article. 

»  Mais  il  eil  convenu  en  même -temps  que 
»  fon  contenu  ne  portera  aucune  atteinte  aux 
»  lois  promulguées  en  France  contre  les  mi- 
»  grations  ,  ou  qui  pourront  être  promulguées 
»  dans  la  fuite  ,  lefquelles  demeureront  dans 
>>  toute  leur  force  6c  vigueur  :  les  Etats-unis  , 
»  de  leur  côté,  ou  aucun  d'entr'eux,  feront 
5>  libres  de  ftatuer  fur  cette  matière  telle  loi 
»  qu'ils  jugeront  à  propos. 

»  XII.  Les  navires  marchands  des  deux  par- 
»  ties  qui  feront  dellinés  pour  des  ports  appar- 
w  tenaus  à  une  puiffance  ennemie  de  l'autre  allié , 
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»  &:  dont  le  voyage  ou  la  nature  des  marchan- 
»  difes  dont  ils  feront  chargés  donneroient  de 
»  juiles  foupçons  ,  feront  tenus  d'exhiber,  foit 
>»  en  haute  mer,  foit  dans  les  ports  &  havres , 
»  non- feulement  leurs  paffeports,  mais  encore 
»  les  certificats.'  qui  conftateront  expreffément 
»  que  leur  chargement  n*eft  pas  de  la  qualité 
H  de  ceux  qui  font  prohibés  comme  contre- 
»  bande. 

»  Xm.  Si  l'exhibition  defdits  certificats  con- 
>►  duit  à  découvrir  que  le  navire  porte  des  mar- 
»  chandifes  prohibées  &  réputées  contrebande  , 
»  confîgnées  pour  un  port  ennemi ,  il  ne  fera 
>►  pas  permis  de  brifer  les  écoutilles  defdits  na- 
ff  vires  ,  ni  d'ouvrir  aucune  caiffe ,  coffre ,  malle, 
»>  ballots  ,  tonneaux  &  autres  caifles  qui  s'y 
»  trouveront ,  ou  d'en  déplacer  &  détourner  la 
»  moindre  partie  des  marchandifes  ,  foit  que  le 
»5  navire  appartienne  aux  fujets  du  roi  très- 
H  chrétien  ou  aux  habitans  des  Etats  -  unis  , 
»  jufqu'à  ce  que  la  cargaifon  ait  été  mife  à  terre  , 
«  en  préfence  des  officiers  des  cours  d'amirauté, 
»  &  que  l'inventaire  en  ait  été  fait  ;  mais  on  ne 
»  permettra  pas  de  vendre  ,  échanger  ou  aliéner 
H  les  navires  ou  leur  cargaifon  en  manière  quel- 
»  conque ,  avant  que  le  procès  ait  été  fait  & 
»  parfait  légalement ,  pour  déclarer  la  contre- 
»  bande ,  ôc  que  les  cours  d'amirauté  auront 
»  prononcé  leur  confifcation  par  jugement  , 
»  fans  préjudice  néanmoins  des  navires ,  ainfî 
j>  que  des  marchandifes  qui  en  vertu  du  traité 
»  doivent  être  cenfés  libres.  Il  ne  fera  pas  per- 
»  mis  de  retenir  ces  marchandifes,  fous  prétexte 
M  qu'elles  ont  été  entachées  par  les  marchan- 
»  difes  de  contrebande ,  &:  bien  moins  encore 
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>♦  de  les  confifquer  comme  des  prifes  légales  r 
»  dans  le  cas  oii  une  partie  feulement ,  &  non 
»  la  totalité  du  chargement  ,  confifleroit  en 
»  marchandifes  de  contrebande ,  &  que  le  com- 
»  mandant  du  vaiffeau  confente  à  les  délivrer 
»  au  corfaire  qui  les  aura  découvertes,  alors  le 
»  capitaine  qui  aura  fait  la  prife ,  après  avoir 
»  reçu  ces  marchandifes ,  doit  incontinent  re- 
»  lâcher  le  navire  ,  &  ne  doit  Tempêcher  en 
»  aucune  manière  de  continuer  fon  voyage  ; 
»  mais  dans  le  cas  où  les  marchandifes  de  con- 
»  trebande  ne  pourroient  pas  être  toutes  char- 
»  gées  fur  le  vaiffeau  capteur ,  alors  le  capitaine 
»  dudit  vaiffeau  fera  le  maître ,  malgré  l'offre 
»  de  remettre  la  contrebande ,  de  conduire  le 
»  patron  dans  le  plus  prochain  port,  conformé- 
»  ment 'à  ce  qui  eft  prefcrit  plus  haut. 

»  XIV.  On  eft  convenu  au  contraire  que  tout 
»  ce  qui  fe  trouvera  chargé  par  les  fujets  ref- 
*w  pedfifs  fur  des  navires  appartenans  aux  ennemis 
>f  de  l'autre  partie  ou  à  leurs  fujets  ,  faia  con- 
»  fifqué  fans  diftinftion  des  marchandifes  prohi- 
*>  bées  ou  non  prohibées  ,  ainfi  &  de  même  que 
»  fi  elles  appartenoient  à  l'ennemi,  à  l'exception 
»  toutefois  des  effets  &  marchandifes  qui  auront 
»  été  mis  à  bord  defdits  navires  avant  la  décla- 
»  ration  de  guerre ,  ou  même  après  ladite  dé- 
»  claration ,  fi  au  moment  du  chargement  on  a 
>>  pu  l'ignorer ,  de  manière  que  les  marchan- 
>>  difes  des  fujets  des  deux  parties ,  foit  qu'elles 
»  fe  trouvent  du  nombre  de  celles  de  contre- 
w  bande  ou  autrement  ;  lefquelles ,  comme  il 
»  vient  d'être  dit,  auront  été  miies  à  bord  d'un 
>♦  vaiffeau  appartenant  à  l'ennen^i  avant  la  guerre, 
»)  ou  même  après  ladite  déclaration  lorlqu'on 
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^  l'ignoroît ,  ne  feront  en  aucune  manière  fu- 
»  jettes  à  confifcation  ,  mais  feront  fidèlement 
»  &  de  bonne  foi  rendues  fans  délai  à  leurs 
»  propriétaires  qui  les  réclameront  ;  bien  en- 

V  tendu  néanmoins  qu'il  ne  (oit  pas  permis  de 

V  porter  dans  les  ports  ennemis  les  marchan- 
>»  difes  qui  feront  de  contrebande.  Les  deux 
»  parties  contra£lanies  conviennent  que  le  terme 
»  de  deux  mois  paiTé  depuis  la  déclaration  de 
w  guerre  ,  .leurs  fujets  refpeâ:ifs  ,  de  quelque 
^>  partie  du  monde  qu'ils  viennent ,  ne  pourront 
»  plus  alléguer  l'ignorance  dont  il  eu  queftion 
>f  dans  le  préfent  article. 

»  XV.  Et  afin  de  pourvoir  plus  efficacement  à  la 
^>  fureté  des  fujets  des  deux  parties  contraftantes, 
i>  pour  qu'il  ne  leur  foit  fait  aucun  préjudice  par 
»  lesvaiffeaux  de  guerre  de  Tautre  partie ,  ou  par 
»  des  armateurs  particuliers  ,  il  fera  fait  dé- 
»  fenfes  à  tous  capitaines  des  vaiffeaux  de  fa 
w  majefté  .très-chrétienne  &  defdits  Etats-unis," 
w  &  à  t^us  leurs  fujets ,  de  faire  aucun  dom- 
»  mage  ou  infulte  à  ceux  de  l'autre  partie  ;  & 
»  au  cas  oii  ils  y  contreviendroient ,  ils  en  fe- 
»  ront  punis  ,  &  de  plus  ils  feront  tenus  & 
w  obligés  en  leurs  perfonnes  &  en  leurs  biens  , 
^  de  réparer  tous  les  dommages  Sc  intérêts. 

»XVI.  Tous  vaiiTeaux  &  marchandifes,  de 
»  quelque  nature  que  ce  puiffe  être  ,  lorfqu'ils 
»  auront  été  enlevés  des  mains  de  quelques  pi- 
»  rates  en  pleine  mer  ,  feront  amenés  dans  quel- 
5>  que  port  de  l'un  des  deux  Etats  ,  &  feront 
»  remis  à  la  garde  des  officiers  dudit  port ,  afin 
y)  d'être  rendus  en  entier  à  leur  véritable  pro- 
^priétaire,  auffitôt  qu'il  aura  dûment  ÔC  fuiîi- 
»  famment  fait  confter  de  fa  propriétét 
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»XVII.  Les  vaîffeaux  de  guerre  de  fa  majefté 
très-chrétienne  &  ceux  des  Etats-unis ,  de  même 
^^  que  ceux  que  leurs  fujets  auront  armés  en  guerre  , 
^^  pourront  en  toute  liberté  conduire  oii  bon  leur 
*^  femblera  les  prifes  qu'ils  auront  faites  fur  leurs 
^*  ennemis  ,  fans  être  obligés  à  aucuns  droits ,  foit 
>>  des  fleurs  amiraux  ou  de  l'amirauté  ,  ou  d'aucuns 
>^  autres ,  fans  qu'aufli  lefdits  vaifTeaux  ou  lefdites 
^^  prifes ,  entrant  dans  les  havres  ou  ports  de  fa 
»  majedé  très-chrétienne  ,  ou  defdits  Etats-unis  , 
^  puifTent  être  arrêtés  ou  faifis ,  nique  les  officiers 
^>  des  lieux  puiflent  prendre  connoifïance  de  la 
>>  validité  defdites  prifes  ,  lefquelles  pourront  for- 
>>  tir  &  être  conduites  franchement  &  en  toute 
»  liberté  ,   aux   lieux  portés  par  les  commifTions 
»  dont  les  capitaines  defdits  vaifleaux  feront  obli- 
>>  gés  de  faire  apparoir.  Et  au  contraire  ne  fera 
»  donné  afyle  ni  retraite  dans  leurs  ports  ou  ha- 
»  vres,  à  ceux  qui  auront  fait  des  priles  fur  les 
»  fujets  de  fa  majefté  ou  defdits  Etats-unis  ;  dc 
»  s'ils  font  forcés  d'y  entrer  par  tempête  ou  péril 
»  de  la  mer ,  on  les  fera  foriir  le  plutôt  qu'il  fera 
»  pofTible. 

>>XV1II.  Dans  le  cas  oii  un  vaiffeau  appartenant 
»à  l'un  des  deux  Etats,  ou  à  leurs  fujets,  aura 
»  échoué ,  fait  naufrage  ou  foufFert  quelqu'autre 
»  dommage  ,  fur  les  côtes  ou  fous  la  domination 
»  de  l'une  des  deux  parties,  il  fera  donné  toute 
»  aide  &  afliftance  amiable  aux  perfonnes  naufra- 
»  gées  ou  qui  fe  trouveront  en  danger,&  il  leur  fera 
»  accordé  des  lauf  conduits ,  pour  affurer  leuf 
»  pafTage  &  leur  retour  dans  leur  patrie. 

»XIX.  Lorfque  les  (ujets  &  habitans  de  \\\n6 
f>  des  deux  parties  avec  leurs  vaifleaux  ,  foit  pu- 
x>  blics   ôc  de  guerre ,  foit  particuliers  Hc  mar- 
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»  chands,  feront  forcés  par  une  tempête  ,  par  la 
»  pourfuite  des  pirates  &  des  ennemis ,  ou  par 
»  quelqu'autre  néceiTité  urgente ,  de  chercher 
»  refuge  &  un  abri  ,  de  fe  retirer  &  entrer  dans 
»  quelqu'une  des  rivières  ,  baies  ,  rades  ou  ports 
»  de  l'une  des  deux  parties  ,  ils  feront  reçus  & 
»  traités  avec  humanité  &C  honnêteté  ,  &  jouiront 
»  de  toute  amitié,  proteûion  &  afTiftance  ,  &  il 
»  leur  fera  permis  de  fe  pourvoir  de  rafraîchifle- 
»  mens ,  de  vivres  &  de  toutes  chofes  néceffaires 
»  pour  leur  fubfiftance,  pour  la  réparation  de  leurs 
»  vaiffeaux  ,  &  pour  continuer  leur  voyage  ,  le 
»  tout  moyennant  un  prix  raifonnable  ;  &  ils  ne 
»  feront  retenus  en  aucune  manière  ,  ni  empê- 
»  chés  de  fortir  defdits  ports  ou  rades,  mais  pour- 
»  ront  fe  retirer  &  partir  quand  &c  comme  il  leur 
»  plaira  ,  fans  aucun  obftacle  ni  empêchement. 

XX.  Afin  de  promouvoir  d'autant  mieux  le 
»  commerce  des  deux  côtés ,  il  eil  convenu  que 
»  dans  le  cas  oii  la  guerre  furviendroit  entre  les 
»  deux  nations  fufdites  ,  il  fera  accordé  fix  mois 
»  après  la  déclaration  de  guerre,  aux  marchands 
»  dans  les  villes  &  cités  qu'ils  habitent ,  pour  raf- 
»  fembler  &  tranfporter  leurs  marchandifes  ;  & 
»  s'il  en.eft  enlevé  quelque  chofe,  ou  s'il  leur  a 
»  été  fait  quelqu'injure  durant  le  terme  prefcrit 
»  ci-deffus,  par  Tune  des  deux  parties ,  leurs  peu- 
»  pies  ou  fujets ,  il  leur  fera  donné  à  cet  égard 
»  pleine  &  entière  fatisfaftion. 

XXI.  Aucun  fujet  du  roi  très-chrétien  ne 
yy  prendra  de  commiflion  ou  de  lettres  de  marque 
»  pour  armer  quelque  vaifTeau  ou  vaiffeaux ,  à 
»  l'effet  d'agir  comme  corfaire  contre  lefdits 
»  Etats-unis  ou  quelques-uns  d'entr'eux,  ou  con- 
»  tre  les  fujets  ,  peuples  ou  habitans  d'iceux ,  ou 
»  contre  leur  propriété,  ou  celle  des  habitans  d'au- 
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J>  cun  d'entt'eux ,  de  quelque  prince  que  ce  foit 
»  avec  lequel  lefdits  Etats-unis  feront  en  guerre. 
»  De  même  aucun  citoyen  ,  fujet  ou  habitant  des 
»  fufdits  Etats-unis ,  &  de  quelqu'un  dVntr'eux  , 
»  ne  demandera  ni  n'acceptera  aucune  commiflîon 
»  ou  lettres  de  marque  pour  armer  quelque  vaif- 
»  feauou  vaiffeaux,  pour  courre-fus  aux  (iijets  de 
»  fa  majefté  très-chrétienne,  ou  quelqu'un  d'en- 
»  tr'eux,  ou  leur  propriété  ^  de  quelque  prince  ou 
y>  Etats  que  ce  ibit  avec  qui  fadite  majefté  fe 
y>  trouvera  en  guerre  ;  &  fi  quelqu'un  de  l'une  ou 
»  de  l'autre  nation  prenoit  de  pareilles  commif- 
f>  fions  ou  lettres  de  marque ,  il  fera  puni  comme 
pirate. 

»>  XXII.  Il  ne  fera  permis  à  aucun  corfaire 
>►  étranger  ,  non  appartenant  à  quelque  fujet  de  fa 
y  majefté  très-chrétienne  ,  ou  à  un  citoyen  defdits 
»  Etats-unis ,  lequel  aura  une  commifîion  de  la 
>»  part  d'un  prince  ou  d'une  puiflance  en  guerre 
y>  avec  l'une  des  deux  nations,  d'armer  leurs  vaif- 
»  féaux  dans  les  ports  de  l'une  des  deux  parties  , 
»  ni  d'y  vendre  les  prifes  qu'il  aura  faites ,  ni  dé- 
»  charger  en  autre  manière  quelconque  les  vaif- 
»  féaux,  marchandifes  ou  aucune  partie  de  leur 
»  cargaifon  ;  il  ne  fera  même  pas  permis  d'ache- 
>>  ter  d'autres  vivres  que  ceux  qui  lui  feront  né- 
»>  ceffaires  pour  fe  rendre  dans  le  port  le  plus 
»  voifm  du  prince  ou  de  l'état  dont  il  tient  fa  com- 
»  miflion. 

»  XXIII.  Il  fera  permis  à  tous  &  un  chacun  des 
»fujets  du  roi  très-chrétien,  &  aux  citoyens, 
»  peuples  &  habitans  des  fufdits  Etats-unis,  de 
»  naviguer  avec  leurs  bâtimens  avec  toute  hberté 
M  &  fureté  ,  fans  qu'il  puiffe  être  fait  d'exceptioa 
p  à  cet  égard ,  à  riiifon  des  propriétaires  des  mar- 
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^^  chandifes  chargées  fur  lefdits  bâtimèns  venant 
^^  de  quelque  port  que  ce  foit ,  6c  deftinés  pour 
^^  quelque  place  d'une  puiffance  aduellement  en-* 
nemie ,  ou  qui  pourra  l'être  dans  la  fuite  de  fa 
majefté  très-chrétienne  ou  des  Etats-unis.  Il  fera 
permis  également  aux  fujets  &c  habitans  fufmen- 
tionnés  ,  de  naviguer  avec  leurs  vaifleaux  & 
marchandifes  ,  &  de  fréquenter  avec  la  même 
liberté  &  fureté,  les  places,  ports  &  havres 
des  puiflances  ennemies  des  deux  parties  con- 
traçantes ,  ou  d'une   d'entr'elles ,  fans  oppofi- 
tion  ni  trouble ,  &  de  faire  le  commerce  ^  non- 
feulement  diredement  ^   des  ports  de  l'ennemi 
fufdit  à  un  port  neutre  ,  mais  auiîl   d'un  port 
ennemi  à  un  autre   port  ennemi,  foit  qu'il  fe 
trouve  fous  fa  jurididion  ou  fous  celle  de  plu- 
fieurs  ;  &  il  eft  ftipulé  par  le  préfent  traité  que 
les  bâtimèns  hbres  affureront  également  la  li- 
berté des  marchandifes,  &C  qu'on  jugera  libres 
toutes  les  chofes  qui  fe  trouveront  à  bord  des 
navires  appartenans  aux  iujets  d  une  des  parties 
**  contrariantes ,  quand  même  le  chargement ,  ou 
partie  d'icelui ,  appartiendroit  aux  ennemis  de' 
l'une  des  deux  ;  bien  entendu  néanmoins  que  la 
^  contrebande  fera  toujours  exceptée.  11  eil  égale- 
ment convenu  que  cette  même  liberté  s'étendroit 
aux  perfonnes  qui  .pourroient  fe  trouver  à  bord 
du  bâtiment  libre,  quand  même  elles  ferolent 
^^  ennehiies  de  l'une  des  deux  parties  contra£lan- 
**  tes,  &C  elles  ne  pourront  être  enlevées  defdits 
^^  navires ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  militaires ,  & 
**  aduellement  au  fervice  de  l'ennemi. 

»  XXIV.  Cette  liberté   de  navigation  &  de 

commerce  doit  s'étendre  fur  toutes  fortes  de 

^^  marchaadifes,  à  l'exception  feulement  de  celles 

qui 
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>>  qui  font  défignées  fous  le  nom  de  contrebande  : 
>>  fous  ce  nom  de  contrebande  ou  de  marchand!- 
»  fes  prohibées  ,  doivent  être  compris  les  armes, 
»  canons ,  bombes  avec  leurs  fufées  &  autres  cho-» 
»  fes  y  relatives,  boulets  ,•  poudre  à  tirer,  mê- 
»  ches,  piques,  épées  ,  lances,  dards  ,  hallebar- 
»  des,  mortiers  ,  pétards  ,  grenades  ,  falpêtre  , 
»  fufils ,  balles ,  boucliers ,  cafques,  cuirafTes,  cotes- 
>>  de-mailles  &  autres  armes  de   cette  efpèce  , 
>>  propres  à  armer  les  foldats ,  porie-moufquetons , 
»  baudriers ,  chevaux  avec  leurs  équipages  ,  6c 
>^  tous  autres  inftrumens  de  guerre  quelconques  : 
»  Les  marchandifes  dénommées  ci-après ,  ne  feront 
»  pas  compnfes  parmi  la  contrebande  ou  chofes 
>>  prohibées  ;  favoir  ,  toutes  fortes  de  draps   &C 
»  toutes  autres  étoffes  de  laine ,  lin ,  foie ,  coton 
»  ou  d'autres  matières  quelconques  ;  toutes  fortes 
»  de  vêtemens  avec  les  étoffes  dont  on  a  coutume 
»  de  les  faire ,  l'or  &  l'argent  monnoyé  ou  non, 
»  l'étaim  ,  le  fer ,  laiton  ,  cuivre ,  airain ,  charbon  , 
y^  de  même  que  le  froment  6c  l'orge ,  6c  toute 
»  autre  forte  de  blés  6c  légumes  ;  le  tabac  6c  tou- 
»  tes  les  fortes  d'épiceries ,  la  viande  falée  6c  fu- 
»  mée  ,  poifTon  falé  ,  fromage   6c  beurre  ,  bierre, 
»  huiles ,  vins ,  fucres  &  toute  efpèce  de  fel  ,  6c 
»  en   général  toutes  provifions  fervant   pour  la 
»  nourriture  de  l'homme ,  &  pour  le  foutien  de  la 
»  vie  9  de  plus  toutes  fortes  de  coton  ,  de  cban- 
»  vre  ,  lin,goudron ,  poix,  cordes  ,  cables ,  voiles, 
>♦  toiles  à  voiles  ,  ancres ,  parties  d'ancres ,  mâts , 

1>>  planches  ,  madriers  6c  bois  de  toute  efpèce  ,  & 
»  toute?  autres  chofes  propres  à  la  conilruftion  6c 
»  réparation  des  vaiffeaux ,  6c  autres  matières 
»  quelconques  qui  n'ont  pas  la  forme  d'un  inilru- 

II  >>  ment  préparé  pour  la  guçrre,  par  terre  comme 
\  TomcXXni.  H  h 
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^Vpar  mer,  ne  feront  pas  réputées  contrebande  & 
^  encore  moins  celles  qui  font  déjà  préparées  pour 
♦^  quelqu'autre  ufage  :  toutes  les  chofes  dénom- 
^  mées  ci-deffus  doivent  être  comprifes  parmi  les 
^  marchandifes  libres ,  de  même  que  toutes  les 
**  autres  marchandifes  &  effets  qui  ne  font  pas 
^^  compris  &  particulièrement  nommés  dans  î'é- 
»  numération  des  marchandifes  de  contrebande , 
H  de  manière  qu'elles  pourront  être  tranfportées 
♦>  &  conduites  de  la  manière  la  plus  libre  par  les 
»fujets  des  deux  parties  contractantes  dans  des 
»  places  ennemies ,  à  l'exception  néanmoins  de 
»  celles  qui  fe  trouveroient  aduellementafliégées  y 
->>  bloquées  ou  inverties. 

XXV.  Afin  d'écarter  &  de  prévenir  de  part 
a  &  d'autre  toutes  diffentions  &  querelles  ,  il  a 
»  été  convenu  ,  que  dans  le  cas  oii  l'une  des  deux 
f>  parties  fe  trouveroit  engagée  dans  une  guerre, 
»  les  vaifleaux  &  bâtimens  appartenans  aux  fujets 
»  ou  peuple  de  l'autre  allié,  devront  être  pour- 
♦)  VLis  de  lettres  de  mer  ou  paife-ports,  lefquels 
»  exprimeront  le  nom,  la  propriété  &  le  port  du 
»  navire ,  ainfi-  que  le  nom  &  la  demeure  du  maître 
♦>  ou  commandant  dudit  vaiffeau  ,  afin  qu'il  appa- 
»  rouTe  par-là  que  le  même  vaiffeau  appartient 
»  réellement  &  véritablement  aux  lujets  de  l'une 
^  des  deux  parties  contractantes,  lequel  paffeport 
•>  devra  être  expédié  félon  le  modèle  annexé  au 
•»  préfent  traité  :  ces  pafTeports  devront  également 
^  être  renouvelés  chaque  année,  dans  le  cas  où  le 
»  va:iTeau  retourne  chez  lui  dans  l'efpace  d'une 
5>  année.  Il  a  été  convenu  également  que  les  vaif^ 
»  féaux  lulmeutionnés,  dans  le  cas  oii  ils  feroient 
»  chargés,  devront  être  pourvus  non-feulement 
»  de  paiTeports ,  mais  auiu  de  certificats  conte- 
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*^  nant  le  détail  de  la  cargaifon  ,  le  lieu  d'où  le 
♦*  vaifleau  eft  parti  &  la  déclaration  desmarchan- 
♦>  difes  de  contrebande  qui  poiirroient  fe  trouver 
»  à  bord;  lefquels  certificats  devront  être  expé- 
»  diés  dans  la  forme  accoutumée  ,  par  les  officiers 
»  du  lieu  d'où  le  vaiffeau  aura  fait  voile  ;  &  s'il 
»  étoit  jugé  utile  ou  prudent  d'exprimer  dans  lef- 
^  dits  paffeports  la  perfonne  à  laquelle  les  mar- 
>^  chandifes  appartiennent ,  on  pourra  le  faire  li- 
>^  brement  (  *). 

(*)  Les   lettres  de   mer  ou  pajfe  ports  dont  il  efl  fait 
mention  dans  cer  article  doivent  être  ainjî  conçus  ; 

A  tous  ceux  qui  les  préfences  veiroiu  j  Toit  notoire  que 
»  faculté  Si.  peimiliion  a  été  accordée  à  maître 

M  ou  commandant  du  navire  appelé  de  la   ville 

»  de  de  la  capacité  de  tonneaux  ou  cn- 

»  viron  ,    (e    trouvant  préfentement  dans  le   por:  &   havre 
i>  de  &  deftiné  pour  chargé  de 

)>  qu'après  que  fou  navire  a  été  vifîîé  ,   &  avant  fon  départ 
p  il  prêtera  îerment  entre  les  mains  des  officiers  de  Marine  , 
M  que  ledit  ravire  appartient  a   un  ou  plufieurs  fujets  de 
D  dont  l'aâie  fera  mis  à  la  fin  des  p^^tes  ;^de  mê- 

D  me  qu'il  gardera  &  fera  garder  par  fon  é^Hge  les  ordoa* 
»  nances  &  règlemens  maritimes,  &  remettnBRie  lifte  fignée 
w  &  confirmée  par  témoins  ,  contenant  les  noms  &  fur- 
»  noms ,  les  lieux  de  naiffance  &  la  demeure  des  perfonnes 
»  compofant  l'équipage  de  fon  navire  ;  &  de  tous  ceux  qui 
»  s'y  embarqueront  ,  lefouels  il  ne  recevra  pas  à  bord  fans 
»  la  coiinoifîance  &  permifïîon  des  officiers  de  marine  :  & 
»  dans  chaque  port  ou  havre  où  il  entrera  avec  fon  navire, 
»  il  montrera  la  présente  permiffon  aux  officiers  6c  juges  de 
»>  marine  ,  &  leur  fera  un  rappor:  fidèle  de  ce  qai  s'eit  pafï^ 
»  durant  fon  voyage  j  &  il  portera  les  couleurs,  armes  te 
»  enfeignes  du  (  roi  ou  des  états- unis.  )  durant  fondit  voyage 
»  en  témoin  de  quoi  nous  avoas  figné  les  préfentes,  les  avons 
»  fait  contrc-figncr  par  &  y  avons  fait  appofer  le 

»  fccau  de  nos  armes.  Donné  *  le  de 

»  l'an  de  srâce  le 
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XXVI.  Dans  le  cas  où  les  vaiffeaux  des  fujet^ 
»  &  habitans  de  Tune  des  deux  parties  contrac- 
*>  tantes  ,  approcheroient  des  côtes  de  Tautre  , 
»  fans  cependant  avoir  le  deffein  d'entrer  dans  le 
»  port ,  où  après  être  entré,  (ans  avoir  le  deffeinde 
»  décharger  la  cargaifon  ou  rompre  leur  charge  , 
»  on  fe  conduira  à  leur  égard  fuivant  les  règlemens 
»  généraux  prefcrits  ou  à  prefcrire ,  relativement 
f>à  Tobjet  dont  il  efl  queftion. 

XXVII.  Lorfqu'un  bâtiment  ,  appartenant 
»  auxdits  fujets,  peuple  &c  habitans  de  Tune  des 
»  deux  parties  ,  fera  rencontré  naviguant  le  long 
»  des  côtes  ou  en  pleine  mer,  par  un  vaiffeaude 
t>  guerre  de  l'autre  ,  ou  par  un  armateur,  ledit 
9f  vaifTeau  de  guerre  ou  armateur ,  afin  d'éviter 
»  tout  défordre  ,  fe  tiendra  hors  de  la  portée  du 
w  canon  ,  &  pourra  envoyer  fa  chaloupe  à  bord 
»  du  bâtiment  marchand,  &  y  faire  entrer  deux 
n  ou  trois  hommes ,  auxquels  le  maître  ou  com- 
^>  mandant  du  bâtiment  montrera  fon  pafleport  , 
»  lequel  devra  être  conforme  à  la  formule  annexée 
»  au  préffl^^raité ,  8c  conftatera  la  propriété  du 
»  bâtimen^Pèc  après  que  ledit  bâtiment  aura  ex- 
»  hibé  un  pareil  pafleport,  il  lui  fera  libre  de  con- 
»  tinuer  fon  voyage ,  &  il  ne  fera  pas  permis  de  le 
»  moleiler  ni  de  chercher  en  aucune  manière  ,  de 
»  lui  donner  la  chafle  ou  de  le  forcer  de  quitter  la 
»  courfe  qu'il  s'étoit  propofée. 

XXVIIl.  Il  efl:  convenu  que  lorfque  les  mar- 
»  chandifes  auront  été  chargées  fur  les  vaifleaux 
tf  ou  bâtimens  de  l'une  des  deux  parties  contrac- 
»  tantes,  elles  ne  pourront  plus  être  afllijetties  à 
»  aucune  vifite  ,  toute  viflte  &,  recherche  devant 
»  être  faites  avant  le  chargement ,  &les  marchan- 
»  difes  prohibées  devant  être  arrêtées  6c  faifics 
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^^-fitr  lia  plage  avant  de  pouvoir  être  embar- 
arquées,  à  moins  qu'on  n'ait  des  indices  ma- 
»  nifefles  ou  des  preuves  de  verfemens  fraudu- 
M  leux.  De  même  aucun  des  fujets  de  fa  majeflé 
>^ très-chrétienne- ou  des  Etats-unis,  ni  leurs 
»  marchandifes ,  ne  pourront  être  arrêtés  ni  mo* 
»  leflés  pour  cette  caufe  ,  par  aucune  efpèce 
»  d'embargo  y  &  les  feuls  fujets  de  l'Etat,  aux- 
5>  quels  leldites  marchandifes  auront  été  prohî- 
»  bées ,  &  qui  fe  feront  émancipés  à  vendre  èc 
»  aliéner  de  pareilles  marchandifes  ,  feront  dù- 
î*  ment  punis  pour  cette  con»avention; 

»XXIX.  Les  deux  parties  contra£^antes  fe 
»^font  accordées  mutuellement  la  faculté  de 
»  tenir  dans  leurs  ports  refpedifs  des  con- 
»  fuis  ,  vice-confuls  ,  agens  &  commiflaires  ^ 
»  dont  les  fondions  feront  réglées  par  une  con* 
»  vention  particulière. 

wXXX.  Pour  d'autant  plus  favorifer  &  facili- 
Hter  le  commerce  que  les  fujets  des  Etats-unis 
»  feront  avec  la  France,  le  roi  très-chrétien  leur 
M  accordera  en  Europe  un  ou  plufteurs  ports 
»  francs,  dans  lefquels  ils  pourront  amener  & 
>♦  débiter  toutes  les  denrées  &  marchandifes 
»  provenant  des  treize  Etats-unis  :  fa  majeité 
»  confervera  d'un  autre  côté ,  aux  fujets  defdits 
»  Etats,  les  ports  francs  qui  ont  été  &  font  ou- 
»  verts  dans  les  îles  françoifes  de  l'amérique  ; 
wde  tous  lefquels  ports  francs  lefdits  fujets  des 
»  Etats-unis  jouiront,  conformément  aux  règle- 
»  mens  qui  en  déterminent  l'ufage. 

»  XXXI.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  de  part 
M  &  d'autre ,  &  les  ratifications  feront  échangées 
ndans  l'efpace  de  fix  mois  ou  plus  tôt  fi  faire  fe 
>»  peut  :  en  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  ret 
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»pecHfs  ont  figné  les  articles  ci-deflîis,  tant  ea 
»  langue  françoife  qu'en  langue  angloife,  décla- 
»rant  néanmoins  que  le  préfent  traité  a  été  ori- 
»ginairement  rédigé  &  arrêté  en  langue  fran- 
»çoire,  6c  ils  y  ont  appofé  le  cachet  de  leurs 
»  armes. 

>.Fait  à  Paris, &c. 

La  ratification  dont  il  s'agit  a  depuis  eu  lieu 
<le  la  part  des  puifTances  relpedives  ,  en  con- 
formité de  l'anicle  qu'on  vient  de  lire. 

Par  une  déclaration  du  26  juillet  1778  enre- 
giftrée  au  parlement  le  4  août  fuivant ,  le  roi  a 
confirmé  l'abolition  du  droit  d'aubaine  &  les  au- 
tres dilpoiîtions  énoncées  en  l'article  1 1  du 
traité  qu'on  vient  de  rapporter. 

ÉTIQUET  ou  ÉTIQUETTE.  Ce  mot  s'em- 
ploie dans  le  langage  ordinaire  pour  exprimer 
un  petit  morceau  de  papier  qu'on  met  fur  quel- 
que chofe  pour  en  rappeler  le  prix  ou  la  qualité. 

Etiquette  fignifîe  aufîi  quelquefois  un  bulle- 
tin. L'article  55  de  l'ordonnance  de  Blois,  dé- 
fend à  tous  maréchaux  de  logis  &  fourriers  de 
bailler  Etiquette  aux  gens  de  guerre  pour  loger 
chez  des  eccléfialîiques ,  à  peine  de  punition 
corporelle. 

En  termes  de  palais  ,  Etiquette  a  plufîeurs 
Significations.  Il  fe  dit,  au  grand  confeil, des  pla- 
cets  ou  mémoires  qu'on  donne  au  premier  huif-  ' 
fier  pour  appeler  les  caufes  à  l'audience. 

Dans  la  coutume  de  Troyes,  on  appelle  £'ri- 
quatc  l'affiche  que  le  iergent  attache  à  la  porte 
de  l'auditoire  du  juge  devant  lequel  on  pourfuit 
le  décret.  »  Et  fi  eil  tenu ,  porte  l'article  1 26 
»  de  cette  coutume,  le  iergent  exécuteur  met- 
*»  tre  par  écrit  en  un  bulet  ou  attiqucc  devant 
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••  l'auditoire  du  lieu  où  l'on  fait  lefdites  quatre 
H  criées  &  l'adjudication,  déclaration  de  l'héri- 
W'tage  ou  héritages  failis,  le  nom  de  celui  ou. 
H  ceux  auxquels  appartiennent,  de  celui  qui  les 
»  fait  crier ,  &  pour  quelle  fomme  ». 

Etiquette  fe  dit  particulièrement  de  ces  par- 
chemins qu'on  met  fur  des  facs  de  procès ,  ÔC 
fur  lefquels  on  écrit  les  noms  des  parties,  des 
rapporteurs ,  des  procureurs ,  &  la  qualité  de 
FafFaire ,,  comme  fi  c'eft  une  caufe  d'audience 
ou  un  procès  par  écrit» 

L'opinion  commune  eft  que  ce  mot  vient  dé 
ce  qu^autrefois  on  écrivoit  les  procédures  en 
latin,  &  qu'on  mettoit  pour  infcription  fur  le 
fac  i  ejl  kîc  quœJÎLo  inter  N*  &  N  y  &  que  les 
clercs ,  par  ignorance  &  par  une  prononciation 
vicie ufe,  ont  fait  de  cette  formule  le  mot  Eti- 
quet  ou  Etiquette.  On  pourroit  croire  aufîi  que 
ce  terme  vient  de  ce  qu'on  attache  aux  facs  les 
billets  qui  portent  ce  nom ,  &  de  ce  qu'ancien^ 
nement  on  difoit  attiquer  pour  attacher  ;  de  forte 
que  Ton  aura  formé  Etiquette  du  mot  attiquet. 
Aufîi  a-t-on  vu  plus  haut  que  la  coutume  de 
Troyes  fe  fert  de  cette  dernière  expreffion  au 
lieu  de  la  première. 

Avant  l'ordonnance  de  1667,  on  appeloit 
encore  Etiquette  un  mémoire  que  l'on  remet- 
*  toit  entre  les  mains  du  commifi'aire-enquêteur,. 
&  qui  contenoit  les  noms  des  témoins  avec  le 
détail  des  points  fur  lefquels  ils  dévouent  être 
interrogés.  Mais  cette  pratique  a  ceffé  depuis 
que  Ton  a  défendu  aux  juges  d'interroger  les 
témoins  dont  ils  reçoivent  les  dépofitions.  Voyez 
à  ce  fujet  l'article  Déposition. 

Comme  l'ordonnance  de   1667  n'eft  point 
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reçue  au  parlement  de  Flandre ,  les  Etîquets 
font  encore  en  ufage  dans  les  enquêtes  qui  fe 
font  dans  le  reffort  de  cette  cour.  L'article  lo 
du  chapitre  70  des  chartes  générales  du  Hainaut, 
porte  à  ce  fujet  que  les  avocats  ne  pourront 
allonger  leurs  Etiquets  de  faits  nouveaux  &  non 
articulés  par  eux  avant  le  jugement  d'admifïion 
à  preuve  ;  mais  feulement  défigner  les  articles 
de  leurs  écrits  fur  lefquels  ils  voudront  faire  en- 
tendre leurs  témoins,  avec  tous  les  éclaircifle- 
mens  &  les  détails  de  circonftances  que  leurs 
caufes  exigeront. 

Lorfqu'on  remet  les  Etiquets  au  commiflaire- 
enquêteur^  celui-ci  doit  les  parapher  &  les 
figner. 

Mais  doit-il^  avant  de  procéder  à  l'enquête, 
en  faire  donner  communication  à  l'adverfaire 
<le  celui  qui  les  a  produits?  Il  faut  diftinguer  fi 
ce  dernier  a  fourni  ou  non  un  intendit ,  c'eft-à- 
dire ,  un  mémoire  général  de  tous  les  faits  fur 
lefquels  il  veut  que  ks  témoins  foient  interro- 
.gés.  S'il  l'a  fourni  avec  une  déclaration  expreffe 
qu'il  ne  fera  point  entendre  {es  témoins  au-delà 
de  ce  que  contient  cet  écrit ,  il  n'eft  point  obligé 
de  communiquer  fes  Etiquets;  dans  tout  autre 
cas  il  peut  y  être  forcé,  &  cette  communica- 
tion efi  même  regardée  comme  un  préliminaire 
eflentiel  à  l'audition  des  témoins.  Ces  deux 
points  font  ainfi  réglés  par  un  arrêté  du  parle- 
ment de  Flandre  du  28  juillet  1694  (*). 

«  I  I  ■         <  ■         ■■      Il        i  I  1  II         I      I  I  !■  ■  I  I  .   ■  III  I  « 

(*  j  Formule  cfun  Etiquet  d'Enquête. 
Produic  en  Tcnquête  du  ï6  décembre  1777.  Signé.... 
Etiquet  pour  N....  demandeur  contre  N"....  défendeur. 
Pardevanc   M,.,,  confeillcr  au  parlemenr ,  commilTaire 
cil  ceue  çaufe. 
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Ce  ferolt  une  queftion  intéreffanre  de  (avoir 
fi,  dans  une  enquête  tenue  par  un  commiffaire 
du  parlement  de  Flandre  dans  un  endroit  du 
refTort  du  parlement  de  Paris,  il  faudroit  em- 
ployer des  Etiquets  conformément  au  ftyle  du 
parlement  de  Flandre,  ou  li  les  témoins  de- 
vroient  être  entendus  fuivant  les  formes  prefcrl- 
tes  par  l'ordonnance  de  1667. 

Il  faut  diftinguer  le  cas  où  le  commiffaire  fe- 
roit  membre  du  parlement  au  nom  duquel  il 
tiendroit  l'enquête ,  d'avec  celui  où  ce  commif- 
faire feroit  un  juge  ou  autre  officier  du  lieu  ,  dé- 
légué pour  entendre  les  témoins. 

Dans  le  premier  cas,  les  Etiquets  feroient 
néceffaires ,  parce  que  l'enquête  ne  pourroit  être 
revêtue  d'une  autre  forme  que  de  celle  qui  e(l 
prefcrite  par  les  règles  particulières  au  tribunal 


Monficur  le  confciller  commifnrire  eft  fupplié  d'entendre 
les  témoins  dont  les  noms  font  ici  fuivans. 

Jean  Bapti(le  N,.,.  bourgeois  de.»,,  âgé  de.,., 

Dépofera  que  depuis  fa  plus  tendre  enfance  ,  il  connoit 
parfaitement  la  maifon  ,  (îtuée  rue.. .  appartenante  à....  qu  il 
a  toujours  vu  cette  maifon  affujetcie  à  recevoir  les  eaux 
coulant  du  toit  de  la  maifon  adjacente  ,  laquelle  eft  actuel- 
lement occupée  par....  &c. 

D *nera  pour  raifons  de  fcience ,  celles  qui  réfultcront 
de  fa  dcpontion  ,  &  particulièrement  que...  &  autres  fur 
lefquelles  M.  le  confeiller  commiffaire  eft  fupplié  de  l-ln- 
tetrof^er. 

Concluant  comme  en  matière  d'Etiquet  &  au  ïurplus 
comme  au  procès. 

François  N....  négociant  à.,.,  dgé  de.,,* 

Dépofera  abfolument  les  mêmes  faits  que  Jean-Baprifie 
N....  &  donnera  pour  raifon  de  fcience  qu'il  a  demeuré 
pendant  dix  ans  dans  la  maifon  occupée  aujourd'hui  par.... 

Concluant,  &c. 
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qui  Tauroît  ordonnée.  C'eft  ce  que  pone  en 
termes  exprès  le  chapitre  17  de  la  première 
partie  de  l'ancien  ftyle  du  parlement  de  Paris* 
Commiffarii  dati  pcr  curiam  ad  ïnquinndum  vtl 
référendum  curice ,  per  omnia  inquirendo  &  in  ofî^ 
G.0  inqu'ijitionis ,  fequentur  &  fequi  dzbent  fiylunt 
luria  parlamentl  à  quâ  mijji  funt  y  &  non  loci  il^ 
Kus  in  quo  inquinint. 

Dans  le  fécond  cas ,  il  femble  qu*on  doive 
bîfler  au  commiffaire  la  liberté  d'opter  entre 
la  forme  du  trilxmal  dont  il  eft  délégué ,  &  celle 
du  lieu  oii  il  inftrumente. 

D'abord ,  il  eft  conftant  qu'il  peut  fe  confor- 
mer au  ftyle  du  juge  qui  l'a  délégué;  on  peut 
même  dire  qu'à  la  rigueur  il  ne  pourroit  abfolu- 
ment  pas  s*en  écarter.  Suivant  le  droit  des  gens , 
un  juge  qui  a  befoin  d'éclairciffement  fur  un  fait 
qui  s'efl  paffé  hors  de  fon  territoire ,  a  droit  de 
déléguer  pour  fare  cetre  inflru£lion.  Dès  que 
ce  juge  délègue ,  il  fe  forme  un  mandat  entre  lui 
&  fon  délégué  ;  il  eft  de  la  nature  du  mandat 
d'être  exécuté  fuivant  l'intention  du  mandant  i 
celui  qui  doit  juger  dcit  régler  la  forme  de  pro- 
céder, &  le  mandataire  doit  néceffairement  la 
iiiivre  de  point  en  point.  Or ,  il  eft  naturel  que 
le  juge  déléguant  defire  que  llnflrudion  ^li  fe 
fait  pour  lui  foit  revêtue  de  la  forme  dont  il  eft 
înfîruit ,  qui  lui  efl:  propre  &  analogue  aux  prin- 
cipes &  aux  lois  qui  le  gouvernent  :  s'il  s*agit, 
par  exemple ,  d'un  fait  continu  qui  s'eft  paffé  en 
difFérens  pays ,  dans  chacun  defquels  il  faut  dé- 
léguer des  commiiîaires ,  inftruira-t-on  une  inf- 
îance  de  cinq  à  fix  manières  différentes?  Cela 
feroit  auflî  ridicule  qu'embaraffant  pour  le  juge 
qui  doit  prononcer  fur  le  fond  dJaprès  les  diver- 
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(es  înftruâîons  qu*il  fait  faire.  On  oppofera  fans 
doute  la  règle  locus  régit  acium ,  mais  cette  règle 
peut  avoir  plufieurs  exceptions ,  &  le  cas  dont 
nous  parlons  doit  néceflairement  en  former 
une,  puifqu'aux  termes  de  la  loi  première,  au 
digefte  de  officio  ejus  cui  mandata  ejl  jurifdiciio  ^ 
le  délégué  n'a  rien  qui  lui  foit  propre,  & 
n'exerce  que  la  jur:di6:ion  de  celui  dont  il  tient 
fa  commiriion. 

Ainii ,  on  le  répète ,  non-feulement  un  com- 
miffaire  étranger  peut  procéder  à  une  enquête 
dans  la  forme  du  tribunal  qui  l'a  délégué ,  mais 
même  ,  à  parler  fuivant  la  rigueur  des  principes, 
il  ne  pourroit  en  adopter  une  autre.  C*eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris  des  1 4  mai  i  ^  3  2  &  7  mai  1550,  rapportés 
par  Papon,  titre  des  reproches  de  témoins,  ar- 
ticle 7  &  10.  On  en  trouve  un  femblable  du 
parlement  de  Touloufe  dans  M.  Mainard,  livre 
4,  chapitre  94.  Mais,  comme  obferve fort  judi- 
cieufement  M.  Bouhier ,  on  a  été  trop  pointil- 
leux dans  ces  décifions  :  les  commiffaires  étran- 
gers ne  pouvoient  guères  fuivre  un  ftyle  qu'ils 
dévoient  ignorer,  ôc  qui  dans  le  fond  efl  aiTez 
arbitraire. 

Voyez  h  flyk  du  parlement  de  Douai  ;  les  înf^ 
tîtutions  au  droit  Belgique  de  Deghewiet  ;  le^  char-' 
tes  générales  du  Hainaut  ;  Majcardus  de  générait 
fiatutorum  Interpretatione ,  &c.  Voyez  auffi  les 
articles  Comparution,  Douai,  Enquête, 
Intendit,  Compellations,  &:c.  (  Cet  article 
ejl  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flart" 
dre  ). 

ÉTOFFE.  Ce  mot  fe  dit  en  général  de  toutes 
fortes  d'ouvrages  d'or ,  d'argent ,  de  foie ,  de 
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laine ,  poil ,  &Cr  comme  les  draps,  les  velours  î 
les  fatins ,  &g. 

Des  lettres-patentes  du  13  février  176  j  ,  en- 
regifVrées  au  parlement  le  26  mars  fuivant ,  onz 
maintenu  les  habitans  des  campagnes  &  ceux  de 
tous  les  lieux  oii  il  n'y  a  point  de  communautés, 
dans  la  faculté  de  fabriquer  toutes  forte  s  d'Etof- 
fes^ &  de  leur  donner  tous  les  apprêts,  en  fe 
conformant  aux  règlemens. 

Il  a  en  même- temps  été  permis  à  toute  per- 
fonne  d'acheter  en  tout  lieu,  même  dans  ceux 
où  il  y  a  des  communautés  de  fabricans ,  les 
matières ,  outils  &  uftenfiles  propres  pour  toute 
cfpèce  de  fabrication  ,  fans  q^ie  ces  fabricans 
puffent  s  y  oppofen 

Une  autre  difpofition  des  lettres-patentes  dont 
il  s'agit ,  eft  que  quand  les  Etoffes  fabriquées 
dans  les  campagnes  &  les  lieux  011  il  n'y  a  point 
de  communautés  font  deftinées  à  être  expofées 
en  vente  dans  les  endroits  où  il  y  a  des  com- 
munautés de  marchands ,  elles  doivent  être  por- 
tées aux  bureaux  des  marchands,  &  par  eux 
vilitées  &  marquées  conformément  aux  règle- 
inens  ,  fans  que  les  gardes- jurés  des  fabricans 
puflent  prétendre  à  cette  vifite. 

L'objet  de  ces  lettres-patentes  a  été  de  faire 
cefTer  tous  les  obftacles  qui  pouvoient  nuire  aux 
progrès  de  l'induitrie  àes  habitans  des  campai 
gnes. 

Les  fraudes  qui  s'étoient  introduites  dans  la 
fabrication  ,  l'aunage  &  le  mefurage  des  Etoffes 
-mifes  dans  le  commerce ,  ont  donné  lieu  à  l'ar- 
rêt du  confeil  revêtu  de  lettres-patentes  du  14 
février  1 77  2  ,  dont  voici  les  difpofitions  : 
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Article    premier. 

»  Les  fabricans  feront  tenus  de  marquer  à  la 
>♦  tête  &  à  la  queue  de  chacune  des  pièces  d'E- 
»  toffes  qu'ils  expoferont  en  vente ,  le  nombre 
»  d'aunes  qu'elles  contiendront ,  de  façon  que 
f>  l'acheteur  puifle  facilement  connoître ,  lors  de 
»  l'acquifition  de  ladite  pièce  ^  l'aunage  qu'elle 
»  eft  déclarée  porter. 

»  IL  Tous   ceux  qui  achèteront   ou  feront 
n  acheter  par  leurs  commifîionnaires  des  Etoffes, 
•9f  foit  avant ,  foit  après  le  foulage  ,  foit  avant 
»  ou  après  la  teinture  &  les  autres  apprêts,  dans 
*j  les  lieux  de  la  fabrique  ,  ou  dans  ceux  des 
yf  marchés  ou  entrepôts ,  dans  le  cas  où  ils  ne 
»  s'en  rapporteront  pas  à  l'aunage  annoncé  par 
»  le  fabricant  fur  lefdites  Etoffes,  feront  obligés 
»>  de  les  faire  auner  à  l'inftant  de  la  vente ,  en 
♦>  préfence  du  fabricant  ou  de  fon  prépofé  ,  par 
»  un  auneur  juré,  s'il  y  en  a  fur  les  lieux  ,  ou 
f>  de  les  faire  tranfporter  au  bureau  de  vifite  le 
»  plus  prochain,  pour,  en  préfence  du  vendeur 
»  ou  de  fon  prépofé ,  ou  eux  duement  appelés  , 
»  être  procédé  par  les  gardes-jurés  dudit  bu- 
5»  reau ,  à  la  vérification  de  l'aunage  ;  &  dans 
»  l'intervalle  du  temps  de  la  vente  à  celui  du 
M  tranfport  audit  bureau ,  lefdites  Etoffes  re^e- 
*>  ront  entre  les  mains  du  fabricant ,  ou  dans  les 
»  magafins  ou  entrepôts  du  lieu  de  la  vente. 

»  m.  A  l'égard  de  ceux  qui  recevront  des 
»  Etoffes  ,  foit  avant,  foit  après  le  foulage,  foie 
»  avant,  foit  après  la  teinture  &  les  autres  aprêts, 
f>  lefquelles  leur  auront  été  adreffées  par  les  fa- 
.  >♦  bricans  ou  leurs  prépofés ,  fuivant  les  ordres 
»  qu'eux  ou  leurs  commiflionnaires  auront  don- 
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»  nés ,  dans  le  cas  oii  ils  ne  s'en  rapporteront 
f>  pas  à  l'aunage  porté  fur  la  faûure  du  fabri- 
»  cant ,  ils  feront  tenus  de  faire  conftater  l'ar- 
>f  rivée  des  balles  ou  ballots  qui  contiendront 
w  lefdites  Etoffes ,  par  un  certificat  des  gardes- 
f>  jurés  de  leur  Corps  dans  les  lieux  où  il  y  a 
»  communauté ,  ou  par  le  juge  de  police  dans 
»  les  endroits  où  il  n'y  a  pas  de  communauté , 
j*  &  de  faire  faire  au  plus  tard  dans  la  quinzaine 
w  après  la  réception  defdites  Etoffes,  la  vérifica- 
»  tion  de  l'aunage  par  un  auneur-juré,  ou  par 
w  des  experts  nommés  par  le  juge,  en  préfence 
w  de  deux  marchands ,  ou  à  défaut ,  en  pré- 
w  fence  de  deux  témoins  qui  feront  nommés  par 
»  le  juge. 

»  IV.  Si  lors  de  la  vérification  de  l'aunage 
9f  defdites  Etoffes,  il  fe  trouve  moindre  que  l'au- 
w  nage  annoncé  par  le  fabricant  ,  l'acheteur 
♦>  pourra  fe  pourvoir  devant  le  juge  des  manu- 
M  fadures ,  auquel  fera  remis  une  expédition  du 
»  procès-verbal  de  la  vérification  d'aunage  ,  à 
»  l'effet  d'obtenir  fon  recours  contre  le  ven- 
>f  deur ,  lequel  recours  ne  pourra  avoir  lieu  que 
»  dans  le  cas  où  l'acheteur  auroit  exadlement 
»  rempli  les  difpofitions  des  articles  II  ÔC  lll  ci- 
»  deffus. 

»  V.  Si  lors  de  la  vérification  defdites  Etoffes , 
f>  l'acheteur  foupçonne  qu'elles  foient  excédées 
»  à  la  rame ,  ou  énervées  par  quelqu*autre  ma- 
»  niere  ,  il  pourra  ,  après  néanmoins  en  avoir 
»  obtenu  la  permifTion  du  juge,  faire  remouiller 
»  leldites  Etoffes ,  en  prélénce  du  fabricant  ou 
»  de  Ton  prépofé ,  ou  l'un  ou  l'autre  duement 
»  appelés ,  fi  la  vérification  fe  fait  dans  le  lieu 
tf  de  la  fabrique  ou  de  l'entrepôt ,  lors  de  la 
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I»  vente  ou  en  préfence  de  deux  marchands 
»  ou  de  deux  témoins  nommés  par  le  juge , 
»à  défaut  de  marchands  ,  fi  la  vérification 
»  fe  fait  dans  le  lieu  de  la  réception  defdites 
»  Etoffes. 

>>  VI.  Le  remouillage  fe  fera  de  la  manière 
9f  fuivante.  On  trempera  les  pièces  pendant  trois 
n  ou  quatre  heures  au  plus  dans  de  l'eau  froide 
»  ou  au  plus  tiède,  dans  laquelle  eau  elles  feront 
»  plufieurs  fois  remuées  à  la  main  ieulement, 
»  ou  avec  un  moulinet ,  jufqu'à  ce  qu'elles  en 
»  foient  bien  pénétrées  ;  on  les  retirera  enfuite, 
w  &  après  les  avoir  laiflees  égoûter  ^  on  les 
»  aunera  mouillées;  on  les  fera  enfiûte  fécher^ 
y>  après  quoi  elles  feront  années  de  nouveau  i 
»  &  il  fera  délivré  un  certificat  des  deux  au- 
»  nages. 

»  VIL  Les  fabricans  des  Etoffes  qui ,  après  ïe 
»  remouillage  ci-deffus  prelcrit ,  (e  trouveront 
»  plus  courtes  d'une  aune  fur  trente ,  ou  de 
n  deux  tiers  fur  vingt  de  longueur ,  payeront  dix 
♦>  livres  d'amende  ;  &  fi  elles  fe  trouvent  plus 
»  courtes  d'un  quart  en  fus ,  ils  payeront  vingt 
f>  livres  en  outre  &  par-deffus  la  bonification 
H  qu'ils  (eront  obligés  de  faire  à  l'acheteur  ,  de 
y>  la  valeur  du  courtige  ;  &  à  l'égard  des  Etoffes 
♦>  qui ,  après  le  remoulllage  fe  trouveront  être 
»  trop  étroites  de  trois  pouces  fur  la  largeur 
»  d'une  aune  ,  6c  proportionriément   pour  les 
n  Etoffes  qui  ont  plus  ou  moins  d'une  aune  de 
»  largeur  ,  les  Fabricans  de  ces  Etoffes  payeront 
»  vingt  livres  d'amende  pour  le  p»  emier  pouce 
f>  de  diminution  en  fus  des  trois  pouces  ,  &  ainfi 
»  de  luite  pour  chaque  autre  pouce  dont  la  pièce 
H  fera  diminuée  en  largeur ,  ôc  le  vendeur  fera 
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»  condamné  à  reftituer  à  l'acheteur ,  le  prix  de 
»  ladite  EtofFe. 

»  VIII.  Les  frais  de  vérification  &  de  remouil- 
»  lage  ,  &  tous  les  autres  en  réfultans ,  feront  à 
»  la  charge  de  la  partie  qui  fuccombera  :  &  les 
»> gardes  jurés  feront  tenus,  en  cas  de  défaut 
»d'exa6litude  dans  la  marque  de  l'aunage  ap- 
»pofée  fur  l'Etoffe  ,  d'en  appofer  une  nouvelle, 
»en  conféquence  de  la  vérification  qui  aura  été 
»  faite. 

Les  Etoffes  de  foie  ou  mêlées  de  foie  ,  d'or 
&  d'argent  (*)  ne  peuvent  entrer  par  mer  dans 
le  royaume  que  par  Marfeille ,  &  par  terre  , 
que  par^e  Pont-de-Beauvoifm  ,  à  peme  de  con- 
fifcation  6c  de  trois  mille  livres  d'amende  ,  fui-» 
vant  la  déclaration  du  roi  du  1 1  juin  17 14  ,  & 
les  arrêts  des  18  mai  172.0  ,  &  27  mars  173 1  : 
ces  Etoffes  doivent  enfuite  être  conduites  direc- 
tement à  Lyon  ,  pour  y  être  plombées  &  mar- 
quées &  acquitter  les  droits  auxquels  elles  font 
affujetties  avant  de  pouvoir  être  commercées. 

A  l'égard  des  Etoffes  de  laine  mêlées  de  laine  , 
foie  ,  poil,  fil,  coton  ou  autres  matières  venant 
de  l'étranger  ,  elle  ne  peuvent  fuivant  l'arrêt  du 
27  mars  1731  ,  être  introduites  dans  le  royau- 
me que  par  les  bureaux  de  Calais  &  faint  Val- 
lery  ,  aufîi  à  peine  de  confifcation  &  de  trois 
mille  livres  d'amende. 

Suivant  vm  autre  arrêt  du  confeil  du  18  fep- 
tembre  1763  ,  les  Etoffes  de  foie  de  fabrique 
étrangère  qui  ne  font  pas  prohibées  par  les  rè- 
glemens  ,  peuvent  entrer  dans  les  provinces  de 
Flandre  &  du  Hainaut  par  les  bureaux  de  Lille 

(  *)  Il  fauc  excepter  celles  d'Anglecerre  qui  font  piohibées. 
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6c  dé  Valenciennes  ,  en  payant  pour  chaque 
livre  pefant ,  vingt  livres  conformément  à  l'arrêt 
du  13  novembre  1688.  Après  ce  payement  il 
doit  être  appofé  dans  ces  bureaux ,  aux:  deux 
bouts  de  chaque  pièce  d'Etoffe,  un  plomb  happé 
ayant  d'un  côté  ces  mots ,  Etoff'cs  étranghns  ,  6c 
de  l'autre  ,  pajjees  à  Lille  ou  à  Valenciennes, 

Si  l'on  veut  faire  fortjr  ces  Etoffes  des  pro- 
vinces de  Flandre  ou  de  Hainaut  pour  quelque^ 
autre  lieu  du  royaume  ,  il  faut  qu'elles  paffent 
par  les  bureaux  d'Amiens ,  de  Peronne  ou  de 
faint  Quentin ,  &  qu'elles  foient  expédiées  par 
acquit  à  caution  pour  le  bureau  de  la  douane 
de  Paris  ,  à  l'effet  d'y  être  vifitées  par  l'infpec- 
leur  des  manufadhires  ,  &  d'y  être  enfuite  ap- 
pofé par  lui  un  fécond  plomp  happé  aux  deux, 
bouts  de  chaque  pièce  ,  ayant  de  même  pour 
empreinte  d'un  côté  ,  ces  mots  ,  Etoffes  kran- 
ghres  5  &  de  l'autre  ,  vifite  de  Paris. 

Toutes  les  Etoffes  trouvées  fans  plomb  ou 
marques  de  fabriques  ou  fans  les  plombs  dont 
on  vient  de  parler ,  doivent  être  faifies  &  con- 
fîfquées  avec  amende  de  trois  mille  livres,  tant 
contre  les  voituriers  ou  condudeurs  que  contre 
les  marchands  négocians  &  autres  qui  les  auront 
expofées  en  vente  :  le  même  arrêt  de  1763,  veut 
en  outre  que  dans  le  cas  ou  des  marchands  con- 
treviendroientà  ces  difpofitions,  ils  foient  exclus 
du  corps  des  marchands  &  déclarés  incapables 
de  faire  aucun  commerce. 

Il  efl  défendu  d'introduire  dans  la  ville  ni 
dans  le  territoire  de  Marfeille  aucun  ouvrage  de 
bonneterie  étrangère,  ni  aucune  Etoffe  de  laine 
ou  mêlée  de  laine  ,  à  peine  contre  les  conrre- 
venans  ,  de  confifcation  des  marchandifes  ôc  de 
Tome  XXIII.  1  i 
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trois  mille  livres  d'amende.  C'efl  ce  qui  réfuîte 
d'un  arrêt  du  confeil  du  24  février  1767. 

Voyez  au  furplus  ce  qui  concerne  en  particu- 
lier chaque  Etoffe  principale ,  fous  le  nom  qui 
lui  eft  propre. 

È  T  O  L  E.  Bande  d'étoffe  que  les  prélats  &t 
les  prêtres  fe  mettent  au  cou  quand  ils  font 
certaines  fondions  eccléfiaftiques ,  &  qui  pend 
des  deux  côtés  jufqu'à  mi-jambe. 

L'Etole  eft  aux  curés  ce  qu'eft  l'aiimufTe  aux 
chanoines  &  aux  dignitaires.  Les  premiers  ont 
toujours  prétendu  être  en  droit  de  conferver 
l'Etole  dans  certaines  cérémonies  où  quelques 
Supérieurs  eccléfiaftiques  exigeoient  qu'ils  la 
quittaient  par  déférence  &  par  refped.  En 
1622.  quelques  curés  de  la  ville  de  Rouen  ayant 
refufé  de  le  faire  ,  l'archidiacre  fe  pourvut  par- 
devant  l'official ,  &  il  en  obtint  une  fentence 
contradidoire ,  qui  faifoit  défenfe  aux  curés  de 
porter  l'Etole  pendant  la  vifite  archidiaconale^ 
Les  curés  interjetèrent  appel:  comme  d'abus  au 
parlement  de  Rouen  ;  la  fentence  de  l'official 
fut  infirmée  ,  &  les  curés  maintenus  dans  leur 
pofîélîion  prétendue.  L'archidiacre  fe  pourvut 
au  confeil  privé  ^  tout  le  corps  des  curés  de  la 
ville  intervint  dans  cette  affaire  ;  mais  fans  avoir 
égard  à  cette  intervention  ,  ni  à  l'arrêt  du  par- 
lehient ,  le  confeil  par  arrêt  du  21  février  1627  ^' 
convertit  l'appel  comme  d'abus  en  appel  fimple , 
&  ordonna  que  les  parties  fe  pourvoiroient  par-* 
devant  leurs  juges  fupérieurs  eccléfiaftiques. 

Le  même  archidiacre  éprouva  une  réfiftance 
femblable  de  la  part  du  curé'  de  Sahurs  qui 
s*étoit  rendu  appelant  comme  d'abus  des  fen-" 
tences  rendues  par  l'official  :  le  parlement  cafQ 
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les  procédures  &  condamna  l'archidiacre  aux 
dépens.  Celui-ci  ie  pourvut  au  confeil  privé, 
où  il  obtint  un  arrêt  le  19  février  1630  ,  con- 
forme à  celui  du  21  février  1617.  D'autres 
curés  ayant  fait  le  même  refus ,  Tarchidiacre  fe 
pourvut' par  les  mêmes  voies  ;  6c  par  arrêt  con- 
tradidoire  du  confeil  privé  du  26  mai  1634, 
les  parties  furent  renvoyées  pardevant  l'official 
de  Rouen  ;  &C  par  appel  au  juge  fupérieur  ec- 
cléfiaftique  :  il  fut  défendu  aux  curés  de  fe  pour- 
voir à  l'avenir  pour  pareils  fiijets  au  parlement 
de  Rouen ,  &  à  ce  parlement  de  prendre  con- 
noiflance  des  caufes  de  cette  efpèce. 

Par  l'arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  8 
mars  165 1  ,  il  fut  dit  n'y  avoir  abus  dans  une 
fentence  de  l'official  de  Paris  ,  qui  avoit  con- 
damné le  curé  de  Chelles  à  quitter  l'Etole  en 
entrant  proceffionnellemcnt  dansl'églife  de  Tab- 
baye ,  patrone  de  la  cure. 

L'arrêt  rendu  au  même  parlement  le  3 1 
juillet  1674,  confirma  la  fentence  de  l'official 
de  Chartres ,  portant  défenfe  à  deux  curés  du 
dioccfe  de  porter  l'Etole  en  préfence  de  leur 
archidiacre  ,  lorfqu'il  feroit  fa  vifite  dans  leur 
cghfe. 

ÉTRANGER.  On  appelle  ainfi  celui  qui 
eft  né  de  parens  Etrangers  6c  hors  des  pays  de 
la  domination  françoilé,  foit  qu'il  réfide  conti- 
nuellement dans  le  royaume  ou  qu'il  n'y  foit 
que  fimple  voyageur. 

Un  enfant  né  dans  un  pays  étranger  d'un 
père  françois  qui  n'a  point  abdiqué  fa  patrie, 
n'eft  point  réputé  Etranger  p^rmi  nous  ;  &  il 
en  efl  de  même  à  plus  forte  raifon  ,  de  l'enfant 
qui  naît  en  pleine  mer  ^  de  parens  françois  ^ 

li  ij 
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d'où  il  fuît  que  pour  être  Etranger  ,  il  faut  roiît 
à  la  fois  être  né  en  pays  Etranger  &C  de  parens 
Etrangers. 

Nous  regardons  comme  pays  Etrangers  tous 
ceux  qui  ne  font  pas  fous  la  domination  du  roi  ^ 
quand  même  ils  y  auroient  été  autrefois.  Ceux 
qui  naiiTent  dans  ces  pays  font  Etrangers  :  mais 
il  en  eft  autrement  des  fujets  nés  dans  une  pro- 
vince qui  appartient  à  un  prince  Etranger  , 
lorfque  pour  raifon  de  ce^te  même  province  le 
le  roi  reçoit  l'hommage  de  ce  prince.  Tels 
étoïent  les  habitans  du  duché  de  Bar ,  lorfque 
cette  province  appartenoit  aux  ducs  de  Lor- 
raine. 

Anciennement  on  diftinguoit  deux  fortes 
d'Etrangers  :  les  uns  qu'on  nommoit  aubains  , 
ëtoient  ceux  qui  étoient  nés  dans  les  états  voi- 
fins  ,  &  dont  on  pouvoit  connoître  l'origine  ; 
&  les  autres  qu'on  appeloit  épaves  ,  étoient 
ceux  qui  étoient  originaires  des  pays  éloignes 
de  la  France  &  dont  on  ignoroit  la  véritable 
patrie. 

La  condition  des  uns  &  des  autres  ne  diffé- 
roit  guère  de  celle  des  ferfs.  On  les  obligeoit 
de  payer  une  redevance  annuelle  plus  ou  moins 
forte  fuivant  la  coutume  des  lieux.  S'ils  épou- 
foient  fans  le  confentement  du  feigneur ,  d'au.- 
très  perfonnes  que  des  Etrangers  ,  ils  étoient 
fujets  à  l'amende  ;  &  lorfqu'ils  avoient  obtenu 
ce  confentement  ,  ils  ne  laiflbient  pas  d'être 
tenus  du  for-mariage  y  qui  étoit  la  moitié  ou  Te 
tiers  des  biens.  Ils  ne  pouvoient  tefler  que  jufr 
qu'à  cinq  fous ,  ni  avoir  d'autres  héritiers  légi- 
times que  leurs  enfans  nés  dans  le  royaume. 
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iLorfqu'ils  décédoient  fans  enfans ,  leur  fuccefîion 
appartenoit  au  feigneur. 

La  condition  d^s  Etrangers  eft  beaucoup 
moins  dure  aujourd'hui:  mais  elle  diffère  encore 
de  celle  des  citoyens,  &  ceux-ci  jouiffent  de 
pliifieurs  droits  dont  ceux-là  font  privés. 

C'eft  âinii  que  les  Etrangers  qui  ne  font  pas 
naturalifés  par  lettres  du  prince  duement  enre- 
giflirées ,  ne  peuvent  pofféder  ni  office ,  ni  bé- 
Rcfice ,  ni  faire  aucune  fondion  publique  dans 
le  royaume.  Par  arrêt  du  14  juillet  161  5  ,  rendu 
«ntre  les  nobles  de  Brefle ,  Bugey  ,  Gex  & 
ValrotTîey  ,  &:  les  officiers  du  préfidial  de 
Bourg ,  le  confeil  ordonna  que  les  juftices  de 
ces  feigneurs  feroient  exercées  par  des  fajets 
du  roi. 

Par  lin  autre  arrêt  du  21  février  1729 ,  le 
parlement  de  Metz  a  fait  défenfe  aux  feigneurs 
hauts  ,  moyens  ou  bas  jufticiers ,  d'employer 
des  Etrangers  pour  exercer  leurs  juftices  ;  & 
aux  maires  &  gens  de  juftice  d'admettre  aucun 
Etranger  à  poftuler* 

Dans  les  lettres  de  naturalité  accordées  à 
l'effet  de  pouvoir  tenir  des  bénéfices  dans  le 
royaume,  on  a  foin  d'inférer,  i^.  que  l'impé- 
trant réiîdera  en  France  &:  y  finira  fes  jours  ; 
2,°.  qu'il  ne  pourra  être  pourvu  de  bénéfices 
que  conformément  aux  faints  décrets,  concor- 
dats ,  libertés  &:  franchifes  de  l'églife  gallicane  ; 
5^.  qu'il  ne  pourra  pourfuivre  les  procès  mus 
&  à  mouvoir  au  fujet  de  (es  bénéfices,  que  par- 
devant  les  juges  ordinaires  des  lieux  ;  4*^*  q^^e 
■  dans  le  cas  où  llmpétrant  viendroit  à  décéder 
à  Rome  ,  la  vacance  in  curid  n'aura  point  lieu  ; 
&  A  cet  t^zi^  il  eft  tenu  de  rapporter  ur^  bref 
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de  non  vacado  incurïâ  ;  5°.  qu'il  ne  pourra  nom-^ 
mer  pour  vicaires  que  des  regnicoles,  ni  affermer 
les  revenus  de  fes  bénéfices  qu'à  des  naturels 
françois. 

Tout  bénéfice  poffédé  par  des  Etrangers  , 
fans  difpenle  ou  fans  lettres  de  naturaîité  ,  eft 
vacant  de  droit  ;  &  comme  tel ,  impétî-able  par 
dévolur. 

On  ne  fouffre  pas  en  France  que  les  géné- 
raux Etrangers  des  maifons  religieufes  ,  ni  leurs 
députés  ,  faiïent  des  vifites  dans  le  royaume  fans 
la  permifîion  exprefîe  du  roi. 

.  Suivant  l'article  4  de  l'ordonnance  de  Blois  , 
les  Etrangers,  quelques  lettres  de  naturaîité  ou 
de  difpenfe  qu'ils  aient  obtenues  ,  ne  peuvent 
être  pourvus  d'archevêchés,  d'évêchés,  ni  d'ab^ 
bayes  chefs  d'ordre.  Mais  cette  difpofition  n'eft 
plus  fuivie  à  la  rigueur ,  &  il  y  a  des  exemples 
d'Etrangers  à  qui  Ton  a  conféré  des  dignités  de 
ce  genre.  Il  eft  vrai  que  les  lettres  de  naturaîité 
obtenues  dans  la  forme  ordinaire  font  infuffi-^ 
fautes  pour  habiliter  des  Etrangers  à  pofféder 
^es  dignités  éminentes  ;  mais  le  roi  les  relève  dç 
leur  incapacité  par  une  claufe  particulière. 

Les  évêques  ne  peuvent  pas  non  plus  choifir 
pour  grand-vicaire  un  Etranger  :  cela  leur  eft 
expreffément  défendu  par  l'édit  de  Henri  II  du 
mois  de  feptembre  1 554  ?  fous  peine  de  faifie  de 
leur  temporel.  Ainfi  Denifart  en  publiant  à  l'ar- 
ticle Etranger ,  nombre  8  ,  une  dodlrine  conr. 
traire ,  a  pubhé  une  erreur.  Il  s'eft  fondé  fur  un 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  24  juillet 
1711  ,  qui  a  confirmé  la  nornination  du  fieur 
Saviard  à  la  curé  d'Aubepierre  ,  que  M.  Vater- 
fotdpévêque  Irlandois  ^  avoit  faite  en  qualité 
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Ae  grand  vicaire  de  M.  l'archevêque  de  Sens  : 
«nais  ce  procureur  auroit  du  faire  attention  que 
cet  arrêt  a  été  rendu  dans  des  circonftances 
particulières  5  &  que  d'ailleurs  loin  que  les  ar- 
rêts des  cours  faffent  loi  quand  ils  contrevien- 
nent aux  ordonnances ,  ils  font  au  contrais 
Sujets  à  être  caffés. 

C'eft  en  conformité  de  Pédit  cité  précédem- 
met ,  que  par  arrêt  du  premier  décembre  1 597  y 
le  parlement  de  Provence  enjoignit  à  Tarche- 
vêque  d'Avignon  de  ne  nommer  grands  vicaires 
pour  la  collation  d^s  bénéfices  &  pour  l'exer- 
cice de  la  jurididion  fpirituelle,  que  des  naturels 
François, 

Mais  comme  la  loi  ne  parle  pas  des  fimples 
vicaires ,  on  demande  fi  les  évêques  peuvent 
donner  des  lettres  de  vicariat  à  des  Etrangers  ? 
îl  faut  répondre  que  non.  La  raifon  en  eft  , 
qu'entre  les  fondions  d'un  fimple  vicaire  ,  il  y 
en  a  plufieurs  qu'on  doit  regarder  comme  des 
fonâ:ions  publiques  &  civiles  :  or  on  a  vu  que 
les  Etrangers  ne  pouvoient  exercer  dans  le 
royaume  aucune  fondion  de  cette  efpèce ,  & 
que  cette  règle  doit  môme  s'obferver  relati- 
vement aux  offices  dont  les  feigneurs  ont  la  dif- 
pplition  dans  leurs  jnftices. 

Il  fuit  de  ces  principes  que  les  Etrangers  ne 
peuvent  point  être  reçus  au  ferment  d'avo- 
cat ,  ni  être  principaux  ou  regens  dans  les  uni- 
verfités.  On  doit  même  obfcrver  qu'on  ne  leur 
confère  des  degrés  qu'à  la  charge  de  n'en  pas 
faire  ufage  dans  le  royaume. 

L'article  17  de  l'ordoni^nce  de  Blois  défend 
aux  prélats  ,  fous  peine  de  faifiede  leur  temporel 
au  profit  des  pauvres,  d'aifermer  les  biens  dé- 
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pendans  de  leurs  bénéfices  à  des  Etrangers ,  ai 
rnoins  qu'ils  ne  fbient  naturalifés ,  habitués  &c 
jrnariés  dans  le  royaume.  Bacquet  prétend  dans 
ion  traité  du  droit  d'aubaine  ,  que  cette  règle 
doit  être  étendue  aux  fermes  du  domaine  du 
^i ,  des  aides,  des  gabelles  &c  autres  fermes 
publiques.  Et  par  arrêt  du  12  août  1718,  le 
parlement  a  fait  défenfe  aux  Etrangers  de  s'im- 
mifcer  diredcment  ni  indireâ:ement ,  &  de 
participer  en  leurs  noms  ou  fous  des  noms  in- 
lerpofés  ,  au  manîment.  &;  adminiflration  des 
deniers  royaux ,  fous  les  peines  portées  par  les 
ordonnances.  . 

Plufieurs  lois  ,  &  particulièrement  l'article 
-357  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  défendent  aux 
Etrangers  de  faire  la  banque  dans  le  royaume  , 
à  moins  qu'ils  n'aient  donné  judiciairement  une 
caution  de  cent  cinquante  mille  livres  qu'ils  font 
tenus  de  renouveler  tous  les  cinq  ans. 

Les  Etrangers  qui  intentent  une  adion  contre 
im  fujet  du  roi ,  font  tenus  de  donner  une  cau- 
tion Judicatumfolvi ,  c'eft-à-dire  de  payer  le$ 
dépens  &  les  autres  condamnations  qui  pourront 
intervenir  contre  eux  (*).  Ils  feroient  néanmoins 
dirpenfés  de  donner  cette  caution  s'ils  poiTé-^ 
doient    des  immeubles  dans  le   royaume.  La 

(  *  )  Obfervez  que  cette  «Jécifion  ne  s'étend  pas  â  Ta- 
mendç  a  laquelle  un  Etranger  appelant  peut-être  condamné 
pour  Ton  fol  appel,  La  raifon  en  eft  que  la  caution  ne 
s'oblige  qu'envers  le  défendeur  ôç  que  par  çonféqncm  elle  ne 
peut-écre  tenus  que  des  condamnarions  qui  interviennent  a 
ion  profit  :  or  l'an-icnde  prononcée  contre  l'appellant  appar- 
tenant au  fifc ,  il  faut  ék  conclure  que  !a  caution  qui  ne 
ic(ï  point  obligée  envers  le  fifç  ,  ne  peuç-êcre  tenue  àz 
^ecie  amende. 
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raîfon  en  eft  que  cette  caution  n'eft  exigée  que 
pour  la  fureté  de  celui  qui  eft  appelé  en  juge- 
ment. Au  furplus  quand  un  Etranger  eft  défen- 
deur, il  eft  exempt  de  donner  une  telle  caution. 
Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  13  fé- 
vrier 1581. 

Le  regnicole  défendeur  n'eft  pas  obligé  de 
fournir  fes  défenfes  que  l'Etranger  demandeur 
n'ait  préfenté  &  fait  recevoir  en  la  forme  ordi- 
naire la  a^wiioxi  judicatujn  folvi:  ' 

Quand  deux  Etrangers  plaident  l'un  contre 
l'autre ,  le  défendeur  qui  exige  du  demandeur 
la  caution  judlcatum  folvi ,  doit  en  offrir  une  de 
fon  côté,  ftnon  le  demandeur  doit  être  difpenfé 
d'en  donner, 

Lorfque  l'ordonnance  de  1667  a  abrogé  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile ,  elle  n'a 
eu  en  vue  que  les  fujets  du  roi.  Ainfi  cette  con- 
trainte peut  encore  s'exercer  contre  les  Etran- 
gers relativement  aux  dettes  civiles  qu'ils  con- 
tractent dans  le  royaume.  Le  parlement  l'a  ainli 
jugé  par  arrêt  du  1  feptembre  1684 ,  rapporté 
au  journal  des  audiences.  Cette  jurifprudence 
eft  fondée  fur  ce  que  la  contrainte  par  corps 
çft  pour  ainfi  dire  le  feul  moyen  qu'un  créan- 
cier puifîe  employer  avec  fuccès  contre  des 
débiteurs  Etrangers  ,  attendu  qu'ils  n'ont  com- 
munément aucun  immeuble  dans  le  royaume  -, 
&  qu'ils  peuvent  facilement  en  faire  for  tir  tout 
leur  mobilier. 

On  n'admet,  point  les  Etrangers  au  bénéfice 
<Je  ceffi^n.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  plufieurs  ar- 
rêts. 

Dnns  certains  a£les  ,  tels  que  les  teftamens  , 
les  Etrangers  ne  peuvent  pas  fervir  de  témoins; 
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fi  ce  n'eft  toutefois  pour  les  teftamens  mili- 
taires faits  en  pays  étranger. 

Les  Etrangers  jouiffant  dans  le  royaume  de 
tout  ce  qui  eft  du  droit  des  gens ,  il  faut  en 
conclure  qu'ils  peuvent  y  faire  toutes  fortes 
d'ades  entre-vifs,  attendu  que  ces  aftes  font 
du  droit  des  gens  :  mais  il  en  efl  autrement  des 
ades  à  caufe  de  mort  :  ceux-ci  qui  font  du  droit 
civil  leur  font  interdits.  Ainfi  quoiqu'un  Etran- 
ger puilTe  par 'des  ades  entre -vifs  difpofer  à 
titre  onéreux  ou  gratuit  des  biens  qu'il  a  en 
France ,  il  n'a  pas  la  faculré  d'en  difpofer  par 
teftament  ni  par  aucun  ade  à  caufe  de  mort. 
Les  Etrangers  ne  peuvent  pareillement  rien  re- 
cevoir par  teflament  ni  par  d'autres  ades  à  caufe 
de  mort ,  mais  ils  peuvent  accepter  des  dona- 
tions entre-vifs. 

Quoiqu'en  général  un  Etranger  ne  piùfTe 
tranfmettre  fa  fuccefîion  à  fes  parens  ,  foît 
Etrangers  ,  foit  regnicoles  ,  ni  leur  fuccéder , 
cette  décifion  ne  s'étend  pas  à  fes  enfans  légi- 
times nés  dans  le  royaume  &  qui  y  réfident. 
Non -feulement  ceux-ci  fuccèdent  à  leur  père 
Etranger  ;  ils  rendent  encore  habiles  à  lui  fuc- 
céder leurs  frères  &  leurs  fœurs  nés  en  pays 
Etranger ,  mais  qui  ont  leur  domicile  dans  le 
royaume. 

•  Les  Etrangers  peuvent  fe  fervir  de  la  pref- 
cription  comme  les  fujets  du  roi.  La  raifon  en 
eft  que  la  prefcription  a  été  intoduite  pour  em- 
pêcher que  le  domaine  des  chofes  ne  fut  in- 
certain ,  &  que  cet  objet  ne  feroit  pas  rempli  , 
û  la  prefcription  ne  pouvoit  pas  avoir  lieu  en 
faveur  des  Etrangers  comme  en  faveur  des 
citoyens. 
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Mais  un  Etranger  peut-il  exercer  le  retrait 
lignager  ?  Il  faut  répondre  que  non.  Cette  dé^ 
clfion  eft  fondée  fur  ce  qu'il  faut  pour  exercer 
le  retrait  lignager ,  être  parent  du  vendeur  du 
côté  &  ligne  dont  l'héritage  lui  étoit  propre  , 
&  que  l'Etranger  ne  peut  avoir  aucune  parenté 
civile. 

Au  refte  cette  règle  ne  s'applique  pas  au  re-» 
trait  féodal  :  celui-ci  peut  être  exercé  par 
l'Etranger  feigneur  de  fief,  de  même  que  tous 
les  autres  droits  féodaux.  La  raifon  en  eft  que 
ces  droits  font  réels  plutôt  que  perfonnels  ,  &C 
que  les  coutumes  les  accordent  à  caufe  de  la 
çhofe  j  ils  font  indépendans  de  la  qualité  des 
perfonnes ,  &  il  fuffit  que  l'Etranger  ait  la  pro- 
priété ^u  fief  auquel  ces  droits  font  attachés  , 
pour  qtril  puilTe  en  jouir  &  les  exercer.» 

Lorfqu'on  veut  faire  afîlgner  des  Etrangers 
qui  n'ont  point  de  domicile  en  France  ,  à  com- 
paroir pardevant  un  tribunal  du  royaume  ,  les 
afîignations  doivent  fe  donner  au  domicile  du 
procureur  général  du  parlement  où  reflbrtit  ce 
tribunal.  En  Lorraine ,  ces  aflignations  fe  don- 
nent au  domicile  d\m  officier  qu'on  appelle 
curateur  en  titre. 

Quand  des  Etrangers  qui  ignorent  la  langue 
françoife  font  accufés  de  quelque  délit  ,  l'mter- 
prête  ordinaire  ,  s'il  y  en  a  un.,  ou  celui  que  le 
juge  a  nommé  d'office  ,  doit  conformément  à 
l'article  onze  du  titre  14  de  l'ordonnance  de 
1670  5  expliquer  à  l'accufé  les  interrogations 
du  juge,  &  au  juge  les  réponfes  de  laccufé  , 
^  le  tout  doit  être  écrit  en  langue  françoife. 

Les  jugemens  rendus  en  pays  Etranger ,  & 
les  a£^es  qui  y  font  paffés  ,  o'ont  aucune  hypo- 
thèque dans  le  royaume. 
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Les  Etrangers  naturallfés  jouiflent  à  peu  prèst 
des  mêmes  droits  que  les  autres  fujets  du  roi  : 
cependant  ils  ne  peuvent ,  comme  on  Ta  déjà 
dit  5  pofféder  fans  une  permiffion  expreffe  du 
roi ,  certaines  dignités  éminentes  dans  l'églife  : 
ils  ne  peuvent  pareillement  tefler  qu'en  faveur 
des  François  ou  des  Etrangers  naturalifés  ,  ni 
tranfmettre  leurs  fucceffions  qu'à  ceux  de  leurs 
parens  qui  font  nés  François  ou  qui  ont  été 
nataraîifés.  Au  refte  la  raiîon  pour  laquelle  ils 
ne  peuvent  tefter  en  faveur  d'un  Etranger  ni 
lui  tranfmettre  leurs  fucceflions  ,  vient  moins 
d'un  défaut  de  capacité  en  eux  ,  qu'en  la  per- 
fonne  des  Etrangers  qui  font  incapables  d^  toutes 
di([3ofitions  teftamentaires  &  de  toutes  fuccef^. 
fions  légitimes.  #^ 

Les  François  qui  ont  abandonné  leur  patrie 
fans  aucun  efprit  de  retour  ,  perdent  la  qualité 
Se  les  droits  de  citoyen  (*)  :  mais  on  doit  tou- 
jours préfumer  cet  efprit  de  retour ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  quelque  fait  qui  prouve  une  volowté 
certaine  de  s'expatrier.  On  juge  ,  par  exemple , 
qu'un  François  a  eu  le  deffein  de  s'expatrier 
lorfqu'il  s'^ft  fait  pourvoir  d'un  office  ou  béné- 
fice en  pays  Etranger ,  ou  qu'il  s'y  eft  fait  natu- 
ralifer. 

Obfervez  néanmoins  que  les  peines  que  la 
loi  prononce  contre  les  François  qui  s'expatrient 

»ii  ,  .  I  I  I.        I   I  — .^— ^1»— ^— f»— 

(  *  )  Foicl  ce  que  porte  à  cet  égatd  l'édit  du  mois  d'août 
i66ç  : 

Défendons  a  tous  nos  fujets  de  s'établir  fans  notre  per- 
mifTion  <dans  les  pays  Etrangers  par  mariage ,  acquifition 
d'immeubles,  tranfports  de  leurs  familles  &ibiens,  pour  y 
prendre  étabHiîèment  fiable  &  fans  retour  ,  à  peine  de 
confifçadon  de  corps  &  de  biens  &  d'être  léputéj  Etrangers» 
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toe  peuvent  avoir  lieu  qu'autant  qu'on  a  intenté 
contre  eux  une  accufation  de  défertion,  &  qu'il 
eft  intervenu  un  jugement  en  conféquence. 

Voyez  C ordonnance  de  Biais  ;  Bacquct ,  traité 
du  droit  d^ aubaine  ;  les  lois  civiles  ;  les  ordon- 
nances  du  fnois  d'avril  1 6Gy  ^  &  du  mois  d'août 
16'yo  ;  les  lois  eccléjîajliques  de  France  ;  tédit  da 
mois  defeptembre  i55j\;  Fevret  ,  traité  de  Cabus  ; 
les  arrêts  de  Boniface ,  &c.  Voyez  aufli  les  arti- 
cles Aubaine  ,  Succession  ,  Testament  , 
Hypothèque,  Ajournement,  Protestant, 
ÉVEQUE  ,  &c. 
ÉVALUATION.  Voye^  Estimation. 
É  VAN  G  È  LISTE.  On  appelle  ainfi  au 
palais  ,  le  confeiller  qui  tient  l'inventaire  d'un 
procès  pendant  que  le  rapporteur  en  lit  les 
pièces.  Dans  les.  procès  qui  ont  été  vus  de  petits 
commiffaires  ,  Igs  commiffaires  tiennent  lien 
d'Evangélifles  à  l'égard  du  rapporteur ,  attendu 
qu'ils  ont  déjà  vu  les  pièces. 

A  la  chambre  des  comptes,  on  appelle  Evan- 
gélifies  y  les  deux  confeillers- maîtres  qui  font 
chargés ,  l'un  de  fuivre  le  compte  précédent  , 
l'autre  de  vérifier  les  acquits  ,  pendant  qu'un 
confeiller  auditeur  rapporte  un  compte. 

Ce  terme  à^Evangélifte  avoit  autrefois  une 
autre  fignification  au  palais  ;  il  s'y  difoit  de 
ceux  qui  étoient  chargés  de  vérifier  un  procès 
ou  un  fac ,  pour  s'afTurer  fi  toutes  les  pièces  y 
ctoient. 

EUDISTES.  Ce  font  des  eccléfiaftiques 
féculiers  qui  vivent  en  communauté ,  &:  dont 
l'inftitut  a  pour  objet  de  faire  des  millions  dans 
les  diocèfes. 

Le  fondateur  de  U  fociétc  de  ces  ecclcfiaf- 
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tiques ,  qu'on  appelle  plus  communément  Mif- 
fionnairzs  y  eft  Jean  Eudes ,  père  de  M.  de  Me- 
zerai,  hiftoriographe  de  France.  Ce  fondateur 
naquit  dans  la  paroiffe  de  Rie  proche  Argentan  , 
en  Normandie,  le  14  décembre  1601.  Aprèà 
avoir  fait  its  études  chez  les  jéfuites  de  Caen  , 
il  entra  chez  les  prêtres  de  l'oratoire  &  s'y 
comporta  de  façon  à  mériter  Teftime  particu- 
lière du  cardinal  de  Bérulle. 

En  1626,  touché  des  ravages  que  faifoit  la 
pefle  dans  le  diocèfe  de  Séez ,  &  de  l'abandon 
où  étoient  les  malades  de  leurs  propres  pafteurs, 
il  fe  confacra  à  leur  fournir  tous  les  fe cours 
fpirituels  qui  dépendoient  de  lui.  Il  fut  fait  en- 
fuite  fupérieur  dans  la  maifon  de  l'oratoire. 
Doué  d'un  talent  particulier  pour  la  prédica- 
tion ,  il  fut  employé  pour  différentes  mifTions  ; 
mais  comme  il  comprit  que  les  fruits  que  l'on 
faifoit  dans  ces  occafions  ne  duroient  qu'autant 
que  les  curés  &  les  prêtres  des  paroiffes  tra- 
vailloient  de  leur  côté  à  les  conferver  ,  pour 
former  de  ces  prêtres  vraiment  zélés  &  ver- 
tueux, il  conçut  le  projet  d'un  établiffement  de 
féminaires  :  il  fortit  à  cet  effet  de  l'oratoire  ,  & 
le  premier  féminaire  qu'il  fonda  fut  dans  la  ville 
de  Caen  ,  à  l'efïet  de  quoi  il  obtint  des  lettres- 
patentes  le  26  mars  1643.  ^^  ^^^  ^"^  ^^  ^^^^^ 
de  la  première  maifon  de  fa  compagnie  ,  com- 
pofée  de  huit  prêtres  qu'il  s'étoit  affociés. 

Cet  établiffement  en  fit  defirer  de  pareils  à 
Coutances ,  à  Lifieux  ,  à  Rouen  &  à  Evreux  ; 
&les  communautés  qu'on  érigea  dans  ces  quatre 
villes  avec  celle  de  Caen  pour  former  les  jeunes 
clercs  à  faire  des  miffions  ,  furent  autorifés'fous*? 
le  titre  de  Jésus  ôc  Marié  par  des  lettres-pa- 
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tentes ,  pour  ne  faire  enfemble  qu'une  même 
congrégation. 

La  fociété  dont  il  ^^agit  s'eft  étendue  depuis 
dans  plufieurs  autres  diocèfes  du  royaume.  Les 
Eudiftes  ne  font  aucun  vœu ,  la  charité  eft  le 
feul  lien  qui  les  unit  enfemble  ;  prefque  tous 
ceux  qui  font  incorporés  dans  la  congrégation 
y  reftent  toute  leur  vie ,  quoique  chacun  ait  la 
liberté  d'en  fortir ,  &  qu'on  puifle  aufli  renvoyer 
ceux  dont  on  n'a  pas  lieu  d'être  content,  lis 
font  membres  du   clergé  féculier  ;  leur  habit 
n'eft  pas  différent  de  celui  des  autres  prêtres. 
Ils  ont  un  fupérieur  général  qui  eft  chargé  de 
mettre  de  temps  en  temps  dans  chaque  maifon 
im   nouveau    fupérieur    particulier    agréé   par 
l'évêque  diocéfain ,  &  ils  regardent  ce   chan- 
gement comme  une  règle  fondamentale  de  leur 
fociété.  Ils  enfeignent  ordinairement  la  théologie 
dans  chacune  de  leurs  maifons,  &;  la  philofophie 
dans  plufieurs.  On  fait  prendre  à  nombre  d'en- 
tr'eux  les  degrés  de  bacheher  &  de  dofteur. 
L'objet  de  leur  inflitut  efl ,  comme  nous  l'avons 
dit,  de  former  les  clercs  aux  fondions  de  la 
cléricature  ,  &  de  travailler  à  faire  des  mifTions 
dans  les  villes  &  à  la  campagne.  Ils  peuvent 
pofTéder  des  bénéfices  ;  mais  ceux  qui  en  ont 
en  confacrent  prefque  toujours  le  revenu  ainii 
que  "celui  de  leur  patrimoine,  à  des  dluvres  de 
piété.   Leur  fupérieur  commun  s'élit  dans  une 
affemblée   générale  à   la  pluralité  des  voix   : 
chaque  maifon  de  la  congrégation  eil  fous  la 
jùrididiion  de  l'évêque  diocélain  qui  en  eil  le 
protedeur  né.  (  Artick  ds.  AL  Dareau^  avocat 
au  parlement ,  &c.  ). 
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ÈVÊCHÉ.    On  entend  par  ce  mot  ,  les 

lièges  ou  le  diocèfe  d'un  évêque  ,  le  territoire 
fur  lequel  il  exerce  immédiatement  l'efpèce  de 
juridiÛion  attachée  à  l'épifcopat.  Quoiqu'on 
attribue  au  pape-^e  droit  exclufif  d'établir  des 
Evêchés  ,  cependant  il  ne  peut  exercer  ce  droit 
parmi  nous  qu'après  la  demande  ou  l'autori^ 
fation  du  roi.  La  plupart  des  bulles  même  pour 
la  réunion  ,  la  divifion  ou  la  tranflation  des 
Evêchés,  énoncent  le  confentement  du  monar- 
que ;  celles  qui  n'en  font  point  mention  fup- 
pofent  ce  confentement  ;  &  fi  le  pape  n'avoit 
point  d'égard  à  une  formalité  aufli  efîentielle  , 
on  feroit  en  droit  de  rejeter  fes  bulles  ;  ce  qui 
eft  fouvent  arrivé  dans  ce  royaume. 

Bourg-en-Breffe  ayant  été  érigé  en  Evêché  à 
la  prière  du  duc  de  Savoie  ,  le  roi  de  France  6c 
l'archevêque  de  Lyon ,  qui  n'avoient  pas  con- 
fenti  à  ce  changement,  firent  révoquer  les  bulles 
d'ére£lion  par  Léon  X  6c  par  Paul  IlL 

Tous  les  Evêchés  qui  exigent  dans  nos  co- 
lonies n'ont  été  établis  par  le  faint  fiège  qu'à  la 
réquifiîion  du  fouverain.  L'auteur  du  didion- 
naire  du  droit  canonique  dit  qu'on  ne  fauroit 
prendre  une  idée  plus  jujle  de  ce  qui  fe  pratique 
en  France  fur  ce  point  ,  qu'en  lifant  la  bulle 
d'Innocent  XII  pour  l'éreûion  de  l'Evêché  de 
Blois.     * 

Il  faut,  1°.  que  le  roi  y  confente,  &:  que 
fon  confentement  foit  exprimé  dans  la  bulle. 

2°.  Que  le  peuple  auquel  on  veut  donner  un 
nouvel  évêque  le  demande  ou  en  reconnoiffe  la 
néceffité. 

3^.  Que  l'évêque  ou  le  chapitre  du  diocèfe 

qu'on 
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tju^on  veut  démembrer  y  donnent  aiiffi  leur 
confentement. 

4°*  Que  l'on  obtienne  le  même  acquîefce-» 
ment  de  la  part  des  patrons  de  l'eglife  que  Von 
veut  démembrer  6l  de  celle  qu'on  veut  ériger 
en  cathédrale. 

5"^.  Que  le  nouvel  Evêché  obtienne  une  dota- 
tion convenable  ;  c'efl-à-dire  environ  mille  du- 
cats de  rentes.  ^- 

6°.  Que  le  lieu  où  l'on  place  le  nouveau  fiège 
foit  affez  confidérable  pour  ne  pas  avilir  la 
dignité  épifcopale. 

7^.  Enfin  qu'on  y  ait  appelé  toutes  les  per*» 
fonnes  qui  peuvent  avoir  quelqu'intérêt  pour 
ou  contre  cette  forte  d'établiflement. 

Il  paroît  qu'on  a  eu  égard  à  la  plupart  de 
ces  formalités  lors  du  démembrement  de  l'Evê- 
ché  de  Toul  ;  &  fi  l'on  en  avoit  omis  quelques- 
unes  d'eflentielles  ,  les  parties  intéreffées  fe- 
roient  en  droit  de  fe  pourvoir  &  de  demander 
la  fupprefîion  des  nouveaux  Evêchés  de  Nancy 
&  de  Saint -Diez,  comme  cela  s'efl  déjà  vu 
plufieurs  fois  dans  le  royaume  ,  notamment  à 
l'égard  des  fièges  de  Vence  &c  de  GralTe»  Clé- 
ment VIII  avoit  réuni  ces  deux  Evêchés; 
Louis  XIII  avoit  confenti  à  cette  réunion  en 
faveur  de  M  Godeau;  le  pape  Innocent  XllI 
lui  expédia  des  bulles ,  en  confervant  à  chaque 
églife  fes  droits  6c  (es  honneurs.  Mais  fur  Top- 
pofition  du  clergé  de  Vence  ,  M.  GarafTe  fît  lui- 
même  révoquer  l'union  &  renonça  à  l'Evêché 
de  GralTe. 

Voyez  la  difciplinc  eccUjîafiiquc  du  pkre  Tho'» 
maffin ,  part,  i  y  L  i  ^  ch,  i^^  part,  a,  livre  /  , 
c,  1 1  y&  p.  '^y  L  i ,  ck.  1^  &   ZQ  ;  mémoires  du 
ToimXXHL  Kk 
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-clergé^  lîv.  1  9  p»  111  &  186^ ;  Brunet ^  en  foH 
notaire  apojlolïquc ^  t,  z,  L5^  ch,  z^  art.  6  ; 
Vari' Efptn y  part.  /  ,  t.  \6 ^  cap.  /,  Voyez  aufïi 
les  articles  Éveque,  Episcopat  ,  DiocèsE  , 
Diocésain,  Eglise,  Clergé  ,  Immunité, 
Juridiction,  Exemption,  Métropole, &c. 
(^Article  de  M.  Cahbi  Remy  y  avocat  au  par^ 
lement  ). 

ÉVÈQUE.    Ce    mot  dans  fon  acception 
<natiirelle  ,  fignifîe  intendant  ou  pafteur  ;  on  l'a 
donné    aux    premiers    condiideurs   de  réglife 
naiffante  pour   montrer  le  loin  qu'ils  doivent 
avoir  du  troupeau  confié  à  leur  vigilance.  En- 
fuite  on  les  a  rommé  prœpojîti  ,   facerdotes   , 
prœsblteri  ,  pontifes.    L'abbé    Fleury   oblérve 
que   quelques  modernes    affedent  de   ne   plus 
donner  le  dernier  de   ces    titres  qu'au  fouve- 
rain  pontife.    Le  même    auteur   dit  aufîi  que 
les  Evêques  fe  donnoient  anciennement  le  titre 
<ie  ferviteurs ,  &  ajoutoient  à  leur  titre  d'Eve-    a 
i^ue,  celui  àe  pécheurs ,  fans  doute  par  le  mcme   fl 
efprit  d'humilité  qui  a  déterminé  certains  reli-  fl 
gieux  à  fe  qualifier  du  nom  d'indignes. 

Il  efî  fort  furprenant  ,  remarque  le  père 
ThomiafPin  ,  de  voir  nos  prélats  fe  ncn.mer 
Evêques  ou  archevêques  par  la  grâce  du  laint 
fiège  apoflolique  ,  eux  qui  ne  tiennent  leur 
dignité  que  de  Jefus-Chrill.  Ce  font  les  Evêques 
de  l'île  de  Chypre  qui  ont  les  premiers  donné 
l'exemple  de  cette  dépendance.  L'archevêque 
de  Nicofie  ,  dans  les  conftitutions  qu'il  publia 
en  ii^f  ,  fe  qualifia  pour  la  premieie  fois  , 
d'archevêque  par  la  grâce  de  Dieu  ôc  du  faint 
liège  apoftolique  ,  Dei  &  apojîolicœ  fedis  gratia  , 
archiepijcopus.  Ses  fucceffeurs  prirent  les  me- 
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Iftes  titres  dans  les  conciles  de  leur  province  oil 
fe  trouvoient  des  -Evêqiies  Grecs  ,  Latins  ,  Ar- 
méniens 5  &:c. 

Au  commencement  du  quatorzième  fiècle  , 
les  archevêques  de  Narbonne  &c  de  Ravenne 
imitèrent  cet  exemple  ;  il  fut  fuivi  en  1365  par 
l'archeveqee  de  Tours  ;  en  1417,  par  celui  de 
Salisboufg;  enfin  les  Evêques  ont  fucceirive- 
ment  adopté  cet  ufage.  Au  refte  il  ne  doit  pas 
plus  tirer  à  conféquence  que  celui  du  concile 
écuménique  d'Ephèfe  qui  fe  dit  aflemblé  par  la 
grâce  de  Dieu  éc  de  l'empereur. 

Si  nous  voulions  établir  les  droits  des  Evê- 
ques d'après  les  canons  des  conciles  &  les  balles 
des  papes,  &  les  conllitutions  môme  de  quel- 
ques fouverains,  il  faudroit  tenir  pour  certain  , 
1°.  qu'ils  font  les  juges  nés  de  toutes  les  affaires 
eccléliaftiques  ,  6c  qu'on  doit  fuivre  leurs  juge- 
mens  fans  appel  quelconque  ;  1^.  qu'un  Evèque 
fur  qui  on  a  exercé  des  voies  de  fait  ,  foit  en 
fes  biens,  foit  en  fa  perfonne  ,  doit  être  réin- 
tégré &:  dans  fes  biens  &  dans  îqs  honneurs 
avant  qu'on  puifTe  oppofer  contre  lui  la  moindre 
accufation  ;  3'^,  que  dans  le  cas  oii  il  feroit  ac- 
cufé  &  coupable  de  quelque  crime  ,  il  doit  fié- 
ger  lui-même  à  côté  de  fes  juges  ;  Se  que  quand 
il  a  des  procès  civils  ,  il  a  le  droit  de  s'affeoir 
fur  le  tribunal  à  côté  du  préfident.  11  faut  voir 
dans  Barbofa  l'énumération  d*une  foule  d'autres 
droits ,  avec  les  preuves  jurùficatives  qui  les 
accompagnent.  Nous  nous  bornerons  à  rafî'env- 
bler  ici  la  plupart  de  ceux  que  l'ufage  a  confacrés 
parmi  nous ,  &C  qui  fe  peuvent  concilier  avec 
les  libertés  de  l'éghfe  gaUicane  &  la  nature  du 
gouvernement  fran^ois. 

Kk  ij 


5i6  Ê  V  i  Q  U  E. 

■On  dlftîngue  ordinairement  deux  puiffances 
âans  révêque  ,  la  puiffance  d'ordre  ,  6c  la  puif- 
fance  de  juridiction,  Plufieurs  canoniftes  divi- 
fent  cette  dernière  en  juridiciion  ordinaire  &  en 
juridiction  déléguée,  L'évêque  exerce  l'une  tan-» 
quam  epifcopus  ;  &  l'autre  ,  tanquam  fedis  apof» 
tolicce  delegatus  ;  naais  nous  n'adoptons  guère 
cette  diftinftion  qui  eft  toute  ultramontaine. 

En  vertu  de  fa  puijfance  d'ordre  ,  l'Evêque  a 
le  droit  exclufif  de  faire  le  faint  crème  ,  de  con-^ 
facrer  6c  réconcilier  les  églifes  ,  de  confacrer 
les  évêques ,  de  conférer  les  ordres  facrés  , 
d'adminiftrer  le  facrement  de  confirmation  ,  6c 
de  bénir  les  faintes  huiles. 

Les  autres  droits  attachés  à  cette  puiffance 
d'ordre ,  quoique  dépendans  de  l'épifcopat ,  peu- 
vent être  tranfmis  à  d'autres ,  foit  par  l'Evêque 
lui-même  ,  foit  par  l'églife,  ou  par  ufage  ,  ou 
par  privilège.  Ainfi  la  consécration  des  vierges  , 
la  collation  des  ordres  mineurs ,  la  réconcilia- 
tion publique  des  pénitens  à  la  meffe ,  l'impo- 
fition  d'une  pénitence  publique  à  certains  cou- 
pables ,  la  bénédidion  des  cloches ,  des  églifes 
6c  des  vafes  deftinés  au  fervice  divin  ;  tous  ces 
droits ,  fuivant  Barbofa ,  quoiqu'accordés  aux 
Evêques  de  droit  divin  ,  peuvent  néanmoins  être 
exercés  par  d'autres. 

En  vertu  àt  fa  puiffance  de  juridiciion  ,  l'Evê- 
que jouit  d'une  autorité  qui  s'étend  fur  les 
fidèles  de  fon  diocèfe ,  fur  les  églifes  6c  les  biens 
eccléfialtiques  renfermés  dans  fon  enceinte.  Il 
peut  faire  des  mandemens  ,  cenfurer ,  excom- 
munier ,  abfoudre  ,  accorder  des  difpenfes  à  tous 
fes  diocéfains  ;  il  a  un  droit  d'infpedion  plus 
particulier  iur  les  eccléfi^ftiques  de  fon  diocèfe; 
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il  peut  vifiter  toutes  les  églifes,  y  établir  les 
réformes  qui  lui  paroiffent  convenables  ,  or- 
donner des  procefTions,  des  ieûnes,  des  prières- 
publiques  dans  certaines  circonftances ,  &  lup- 
primer  ou  établir  des  fêtes,  mais  toujours  de 
concert  a*^ec  la  puiflance  civile.  11  (upplée  même 
au  défaut  &:  à  la  négligence  des  abbés  des  mo- 
nafl^ères  exempts  ,  peut  procéder  contre  leurs 
prédicateurs  en  cas  d'héréfie ,  pimir  les  régu- 
liers lorfqu'ils  tombent  en  faute  hors  de  leur 
monaftère,  &  placer  des  vicaires  avec  aiîigna- 
tion  de  portion  congrue  dans  les  paroiffes  des 
réguliers  où  les  curés  font  exempts  de  réfider. 
L'Evêque  a  aufli  le  droit  de  préiider  à  l'établif- 
fement  des  diûributions  quotidiennes  dans  cer- 
tains chapitres  ;  il  examine  les  notaires  ÔC 
les  juges  eccléfiaftiques  ;  exerce  dans  le  cours 
de  (es  vifites  tous  les  aâes  de  iuridi£l:ion 
relatifs  à  fon  miniftère  ;  peut  ordonner  le 
rétabliffement  ou  la  clôture  des  monaûères  de 
filles ,  même  de  ceux  qui  jouiffent  de  Texem- 
tion  ;  enfin  il  a  le  dro"t  d'obliger  tous  les  mo- 
naftères  exempts  à  fe  réunir  en  congrégation. 
Ces  différens  droits  &  quelques  autres  ,  qui 
peut-être  nous  échapent  en  ce  moment,  fe 
trouvent  difcutés  dans  les  articles  particuliers 
de  cet  ouvrage,  aux  mots  Exemption  , 

ExcOMMUNlCA*riON  ,   CONSÉCRATION  ,    BÉ- 
NÉDICTION. 

Outre  ces  droits  de  jurididion  &  d'ordre  , 
les  Evêques  en  ont  aufîi  de  purement  honori- 
fiques :  en  leur  qualité  de  chefs  du  clergé  de 
leur  diocèfe ,  ils  ont  la  première  place  dans 
toutes  les  églifes  exemptes  &  non  exemptes  ;. 

Kk  i^ 
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les  dignitaires  &  chanoines  des  cathédrales  & 
autres  font  obliges  de  l'accompagner  en  habits 
de  chœur  quand  il  ie  rend  à  l'églife  pour  y 
célébrer  pontificalement  ;  mais  l'Evêque  en: 
obligé  de  recevoir  ces  chanoines  dans  fon  pa- 
lais épifcopal  avec  la  décence  convenable  ;  il 
doit  faire  difpofer  des  fièges  où  ils  puiflent  s'af- 
feoir  en  l'attendant  ;  ils  doivent  être  introduits 
dans  la  pièce  la  plus  diftinguée  &  monter  par 
l'efcalier  principal  ;  en  un  mot,  être  reçus  avec 
toutes  les  diftindions  convenables  à  une  céré- 
monie publique.  Aucun  autre  prêtre  ne  peut 
célébrer  la  méfie  fur  Tautel  le  jour  oii  l'Evêque 
y  a  officié  pontificalement  ;  il  peut  célébrer  fur 
un  autel  portatif  ou  y  faire  célébrer  en  fa  pré- 
fence  ;  il  a  le  droit  d'avoir  une  efpèce  de  trône 
ou  baldaquin  dans  l'églife  où  il  officie  ,  &  de 
bénir  folemnellement  les  peuples  de  fon  dio- 
cèfe.  La  croix ,  l'anneau ,  la  croffe  &  la  robe 
violette  forment  fes  ornemens  diftinâifs. 

Mais  à  ces  droits  &  à  ces  honneurs  font  atta- 
chées des  obligations  efîentielles  ,  telles  que  la 
réfidence,  les  bons  exemples  ,  l'exercice  con- 
tinuel de  la  charité,  l'adminiûration  des  facre- 
mens  ,  rin{lru£lion  publique  ;  il  doit  ,  fuivant 
un  de  nos  plus  refpedables  canoniftes,  «être 
»  retenu  dans  fes  mœurs  ,  libéral ,  affable  ,  pru- 
M  dent  dans  fes  confeils ,  difcr^t  dans  le  com- 
»  mandement,  modelle  dans  fes  difcours  ,  hum- 
»  ble  au  fein  de  la  profpérité  ,  modéré  dans  fon 
»  zèle  ,  pacifique  auprès  des  homaiies  inquiets  , 
»  exempt  de  tout  intérêt  perfonnel ,  lent  à  punir 
>»  Se  prompt  à  pardonner,  fimple  dans  le  manger 
»  ^k  dans  tout  ce  qui  l'environne  ;  ardent  à 
a  roraifon,  à  l'étude,  à  tout  ce  qui  peut  faire 
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>f  aimer  aux  peuples  le  miniftère  augude  dont 
»  il  eil  revêtu ,  &  la  religion  dont  il  eil  le  pre- 
»  mier  minière  ». 

Avant  d'obtenir  la  dignité  épifcopale ,  on  doit 
avoir  trente  ans  accomplis  ,  être  né  de  parens 
catholiques  6c  en  légitime  mariage  ;  il  faut  être 
prêtre ,  au  moins  diacre ,  licencié  en  théologie 
ou  en  droit  canon,  &  la  coaiécrat  on  do.t  être 
précédée  d'un  examen  rigoureux.  Il  le  fait  au- 
jourd'hui par  le  nonce  du  pape ,  mais  comme 
fimple  formalité. 

EvEQUE  in  pardbus.  On  nomme  Evêque  titu- 
laire ,  ou  in  partibus  infiddïum  ,  celui  qui  a  le 
titre  &  le  cara6lère  épifcopal  fans  diocèfe  aûuel 
ou  dont  le  diocèie  eft  cenlé  établi  dans  les  états 
4es  infidèles  ou  de  quelque  puiffance  ennemie 
de  l'églife.  Suivant  M.  l'abbé  Fleury  ,  inih  cul. 
p.  I  ,  chapitre  1 5  ,  lorfqae  les  Francs  conqui- 
rent la  Terre-Sainte ,  ils  ajoutèrent  de  nouveaux 
patriarches  &  de  nouveaux  Evêques  à  tous  ceux 
des  différentes  fedes  qu'ils  y  trouvèrent.  Car 
ils  ne  pouvoient  reconnoître  pour  leurs  pafteurs 
des  hérétiques  &  des  fchifmatiques  ;  ils  ne  s'ac- 
commodoient  pas  même  des  catholiques  qui 
avoient  une  autre  langue  ôc  d'autres  rits.  Us 
établirent  donc  par  autorité  du  pape  ,  un  pa- 
triarche latin  d'Antioche,  un  de  Jeruialem,des 
Evêques,  des  archevêques,  &  firent  la  même 
choie  en  Grèce  après  avoir  pris  Conilantinople. 
Quand  ils  eurent  perdu  ces  conquêtes ,  l'eipé- 
rance  d'y  rentrer  fit  conferver  les  mêmes  titres 
aux  Evêques  &  aux  princes  qui  fe  réfugièrent 
à  la  cour  de  Rome  ou  dans  le  pays  où  ils 
ctoient  nés. 

Pour  foutenir  la  dignité  de  ces  Evêques ,  le 
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pape  leur  accordoit  des  penfions  OU  des  béné- 
fices fimples ,  même  d'autres  évêchés  ;  mais  ils 
confervoient  toujours  le  titre  le  plus  honora- 
ble ;  ainfi  le  même  perfonnage  étoit  à  la  fois 
patriarche  d'Alexandrie  &  archevêque  de  Bour- 
ges ,  ayant  le  patriarchat  en  titre  &  l'arche- 
vêché en  commende.  Quand  ils  moururent ,  on 
leur  donna  des  fuccefleurs,  &  l'on  a  continué  à 
tranfmettre  ces  dignités  in  panibus  infiddiiim  , 
même  depuis  qu'on  a  perdu  l'efpérance  de  les 
recouvrer.  On  a  cru,  continue  le  même  auteur, 
avoir  befoin  de  ces  titres  pour  ordonner  des 
Evêques  fans  leur  donner  efFedivement  une 
églife  à  gouverner.  Tels  font  aujourd'hui  les 
nonces ,  les  vicaires  apoftoliques  dans  les  mif- 
fions  éloignées  ,  ainfi  que  les  coadjuteurs  &  les 
fuffragans.  On  appelle  y^/^^o^^;w,  les  Evêques 
qui  fervent  pour  d'autres  ;  comme  en  Alle- 
magne ,  pour  les  éle£leurs  eccléfiaftiques  & 
les  autres  Evêques  princes  fouverains.  La  plu- 
part d'entr'eux  ont  des  Evêques  in  panibus  qui 
îbnt  leurs  peniionnaires  &  comme  leurs  vi- 
caires pour  remplir  les  fondions  épifcopales. 
On  les  appelle  fufFragans ,  parce  que  chez  les 
Grecs  oii  cet  abus  a  commencé ,  les  archevê- 
ques faifoient  exercer  leurs  fondions  par  des 
Evêques  de  leur  province. 

Le  clergé  de  France  affemblé  en  16^5  écrivît 
au  pape  Alexandre  VI  ,  afin  de  l'engager  à  ne 

f>lus  accorder  d'évêchés  in  panibus  à  ceux  qui 
es  follicitoient  à  Rome.  La  délibération  de  cette 
alTemblée  porte  que  ces  fortes  d'Evêques  ne 
feront  point  appelés  aux  affemblées  particu- 
lières des  Evêques  de  France  ;  qu'on  fera  les 
démarches  convenables  pour  déterminer  le  pape 
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à  ne  leur  point  accorder  de  commiffions  à  exé- 
cuter dans  le  royaume  ;  qu'on  priera  M.  le 
chancelier  de  ne  point  délivrer  de  lettres-pa- 
tentes pour  l'exécution  des  brefs  adrefles  aux 
mêmes  Evêques.  Dans  les  cérémonies  &  autres 
affemblées  publiques ,  on  accorde  à  ces  Evêques 
in partïbus  une  place  à  côté  des  autres;  mais  ils 
ne  font  point  confondus  avec  eux. 

Voyez  tinfi,  au  droit  ccdéjiaftiqm^par  Fkury  ; 
dicllonnaire  de  droit  canonique  de  Durand  de 
Maillane  ;  Barbofa  ,  de  off.  &  potejl,  tpifcop,  ; 
Mainard ,  /,  /  ,  c.  3  ;  le  phre  Thomaffin  ^  p.  4  , 
/.  /  ,  ch,  22  ;  le  concile  de  Trente  ,  Jejf,  24 ,  ai. 
Voyez  aufTi  les  articles  Eglise  ,  Episcopat  , 
Exemption  ,  Clergé  ,  Liberté  ,  Prêtre  , 
Chapitre.  (  Article  de  M,  Pabbé  Remy  ,  avocat 
au  parlement  \ 

ÉVICTION.  Ceft  l'aftion  de  dépofféder  , 
de  dépouiller  juridiquement  quelqu'un  d'une 
chofe  dont  il  eft  en  poffeflion. 

L'acheteur  évincé  a  fon  recours  contre  le 
vendeur  pour  raifon  des  Evitions  dont  il  y 
avoit  une  caufe ,  ou  du  moins  un  germe  exil- 
tant  lors  de  la  vente. 

Ainfj  lorfqu'une  perfonne  a  vendu  un  héri- 
tage qui  ne  lui  appartenoit  pas  ou  qui  étoit 
hypothéqué  à  quelque  dette  ou  obligation  , 
l'acheteur  peut  obliger  le  vendeur  ù  l'indem- 
nifer  des  Evitions  qui  peuvent  avoir  lieu , 
foit  par  la  demande  du  propriétaire  ,  foit  par 
celle  des  créanciers  hypothécaires. 

Cette  règle  foufFre  néanmoins  une  exception 
à  l'égard  des  Evictions  dont  l'acheteur  fe  trouve 
chargé  foit  par  la  loi  municipale  ,  foit  par  une 
daufc  particulière  du  contrat  de  vente.  C'.eft 
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pourquoi  lorfqu'en  conféquence  à\\ne  demznâe 
en  retrait  lignager  ou  féodal  un  acquéreur  a  été 
évincé ,  le  vendeur  n'efl  pas  tenu  de  TEviôlon  , 
quoique  la  caufe  en  exiftât  dès  le  temps  du 
contrat  :  la  raifon  en  eft  que  la  loi  municipale 
en  charge  l'acquéreur  ,  qui  eft  cenlé  acheter 
aux  charges  de  la  coutume.  Pareillement  y  s'il 
eft  ftipulé  par  le  contrat  de  vente  que  l'héri- 
tage acquis  eft  aflujetti  à  un  droit  de  réméré 
après  un  certain  temps ,  &C  que  ce  droit  vienne 
à  être  e\ercé  ,  le  vendeur  ne  doit  pas  être  tenu 
de  TEvidion ,  quoique  la  caufe  en  exiftât  lors 
de  la  vente.  La  raifon  en  eu  que  l'acquéreur  fe 
trouve  chargé  de  cette  Eviâion  par  la  décla- 
ration que  le  vendeur  lui  a  faite  que  l'héritage 
y  étoit  fujet. 

La  règle  établie  fouffre  une  autre  exceptioit 
relativement  aux  Eviâ:ions  qui  n'ont  point  eu 
^efFet.  Par  exemple  :  vou's  avez  été  condamné 
par  fentence  à  abandonner  à  Pierre  l'héritage 
que  je  vous  avois  vendu  :  mais  fi  Pierre  n'a 
point  pourfuivi  l'exécution  de  cette  fentence  & 
que  vous  foyez  toujours  reilé  en  poâ'eiTion  de 
la  chofe  vendue^  Thvidion  ordonnée  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  garantie  contre  moi^C'eil 
le  cas  de  la  loi  57,  jffl  de  Eviciion, 

Une  troifième  exception  à  la  règle  dont  il 
s'agit  dérive  de  l'obligation  dans  laquelle  l'ache- 
teur peut  être  de  défendre  le  vendeur  de  l'Evic- 
tion ;  comme  dans  l'exemple  fuivant  :  Louis 
vous  a  vendu  un  héritage  que  j'ai  enfu  te  acheté 
de  vous  :  j'ai  été  évincé  par  Guillaume  à  qui 
l'héritage  appartenoit  y  même  avant  que  Louis 
dont  je  fuis  devenu  le  feu'i  héritier  ,  vous  l'eut 
-Ysndu  :  je  ne  ferai  pas  fondé  à  agir  contre  vous- 


ÉVICTION*  51} 

pour  ralfon  de  cette  Evidion ,  parce  qu'en  ma 
qualité  d'héritier  de  Louis ,  je  fuis  obligé  moi- 
même  à  vous  garantir  l'acquifition  que  vous 
avez  faite  de  l'héritage  que  vous  m'avez  vendu^ 

La  règle  que  nous  avons  établie  fouffre  une 
quatrième  exception  qui  a  lieu  lorfque  l'Evic- 
tion procède  du  fait  de  l'acquéreur  ,  quoique  la 
caufe  de  cette  Evidion  foit  antérieure  au  contrat 
d'acquifition.C'efl  ce  que  développera  l'exemple 
qui  fuit  : 

J'ai  confenti  que  ma  maifon  fut  hypothéquée 
pour  ime  fomme  de  dix  mille  livres  que  Louis 
devoit  à  Céfar  :  j'ai  depuis  donné  cette  maifon 
à  Alexandre  qui  vous  l'a  vendue,  après  quoi  je 
l'ai  achetée  de  vous.  Dans  la  fuite  j'ai  été  évincé 
par  Céfar  créancier  de  Louis  ;  &  quoique  la 
caufe  de  l'Evidion  fiit  antérieure  à  la  vente 
que  vous  m'avez  faite  ,  je  ne  fuis  pas  fondé  à 
agir  en  garantie  contre  vous  ,  parce  qu'une  telle 
Eviction  procède  de  mon  propre  fait  :  en  effet, 
c'eft  moi-même  qui  ai  impofé  l'hypothèque  de 
Céfar  fur  la  maifon ,  lorfqu'originairement  j'ea 
ciois  propriétaire. 

Le  vendeur  feroit  aufîl  garant  de  l'Evidioft 
dont  la  caufe  n'auroit  commencé  d'exifter  que 
poftérieurement  au  contrat  ,  fi  cette  caufe  pro- 
cédoit  de  fon  fait.  C'eft  pourquoi  fi  après  vous 
avoir  vendu  un  héritage  je  l'hypothèque  à  uo 
créancier ,  &  qu'en  conféquence  de  l'adion  hy- 
pothécaire de  celui  -  ci  ,  vous  veniez  à  être 
évincé  ,  il  eft  clair  que  je  dois  vous  indeninifer 
de  cette  Evidion. 

Mais  il  en  feroit  autrement  fi  l'Evidlon  ne 
procédoit  pas  du  fait  du  vendeur.  La  chofe 
vendue  étant  aux  rlfques  de  l'acquéreur  depuis 
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le  contrat,  il  faut  en  conclure  qu'il  ne  peut  avoir 
aucun  recours  de  garantie  pour  les  Evitions 
dont  la  caufe  n'eft  pas  antérieure  au  contrat  , 
&  qui  ne  procèdent  pas  du  fait  du  vendeur. 
CTeft  pourquoi  û  pour  faire  un  chemin  public  , 
le  fouverain  prend  une  partie  de  Théritage  que 
jje  vous  ai  vendu ,  je  ne  ferai  pas  refponfable  de 
cette  Eviéllon. 

Le  vendeur  ed  tenu  d'indemnifer  l'acquéreur 
de  rEnâ:ion  qu'il  a  foufFerte  ,  lorfqu'il  a  délaiffé 
Fhéritage  à  quelqu'un  qui  lors  du  contrat  de 
vente  y  avoit  un  droit  de  propriété  ,  quoiqu'il 
ait  fait  ce  délaifTement  fans  y  avoir  été  con- 
damné :  mais  il  faut  pour  cela  que  l'acquéreur 
fiiftifîe  que  celui  à  qui  il  a  fait  le  déîaiflement 
avoit  effedivement  le  droit  dont  il  s^agit.  Par 
exemple  ;  je  vous  ai  vendu  un  hérirage  fans 
vous  avertir  que  je  le  tenois  de  la  libéralité 
d'une  perfonne  qui  n'avoit  point  d'enfans  :  de- 
pvfis  la  vente  ,  cette  perfonne  s'eft  mariée ,  & 
il  lui  eft  furvenu  un  enfant  qui  a  occalionné  la 
nullité  de  la  donation  qui  m'a  été  faite  :  vous 
lui  avez  délaiffé  l'héritage  fans  attendre  que 
vous  y  fufîiez  condamné ,  &  vous  avez  pu  en 
agir  ainfi  fans  nuire  à  fat^ion  de  garantie  que 
vous  aviez  contre  moi.  La  raifon  en  eft  qu'en 
ce  cas  vous  ne  pouviez  point  efpérer  d'être 
jnaintenu  dans  la  poffeiîion  de  l'héritage  acheté  y 
&  que  par  conféquent  vous  avez  eu  raifon  de 
prévoir  le  jugement  qui  vous  auroit  infaillible- 
ment condamné  au  délaiffement  ,  &C  d'éviter 
les  frais  auxquels  la  pourfuite  de  ce  jugement 
auroit  donné  lieu. 

Les  créanciers  qui  font  vendre  judiciairement 
les  biens  de  leur  débiteur  ,  ne  peuvent  pas 
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évincer  radjudicataire  ,  quelque  droit  qu'ils 
aient  d'ailleurs  fur  les  choies  cjui  Uû  ont  été 
adjugées. 

Le  vendeur  ou  fes  héritiers  qui  ont  acquis 
poftérieurement  au  contrat  de  vente  ,  de  nou- 
veaux droits  fur  l'héritage  vendu,  ne  font  pas 
fondés  à  évincer  l'acheteur  ,  quand  même  ils 
lui  ofFriroient  de  l'indemnller  ,  parce  qu'iU  font 
eux-mêmes  tenus  de  le  garantir  de  toute  Evic- 
tion. 

Obfervez  néanmoins  que  d'Argentré  fur  l'ar- 
ticle 419  de  la  coutume  de  Bretagne,  pcnfe 
que  celui  qui  n'eft  héritier  qu'en  partie  dû 
vendeur  &  qui  a  des  droits  particuliers  fur  l'hé- 
ritage vendu,  peut  évincer  l'acheteur  relati- 
vement aux  portions  dont  il  n'a  pas  hérité  , 
fauf  à  cet  acheteur  à  exercer  conrre  la  fuccef- 
iion  une  aftion  hypothécaire  pour  fe  faire  io- 
<lemnifer  de  l'Evi^ion. 

Quoiqu'en  général  il  réfulte  de  l'EviéHon  une 
aftion  de  garantie  en  faveur  de  l'acquéreur  , 
cette  adHon  néanmoins  ne  peut  pas  être  exercée 
relativement  à  l'Eviâion  que  fouffre  un  dona- 
taire à  titre  gratuit ,  dans  le  cas  où  l'héritage 
donné  eft  revendiqué  par  le  véritable  proprié- 
taire. Mais  il  en  feroit  différemment  fi  la  dona- 
tion avoit  été  faite  h  titre  onéreux  ou  rémuné- 
ratoire  :  le  donateur  feroit  alors  tenu  d'indenv- 
nifer  le  donataire  pour  raifon  de  l'Evidion  qu'il 
auroit  foufferte. 

La  prefcription  de  l'atlion  qui  réfulte  d^ 
l'Evidion  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
du  trouble  inféré  à  l'acquéreur. 

Voyez  au  furplus  à  l'article  Garantie  ,  à 
quoi  doit  être  condamné  le  vendeur  envers 
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racquéreur ,  relativement  à  l'Evidion  que  celui-» 
ci  a  foufferte.  f^oyei  auffi  l'article  Bail. 

ÉVOCATION.  Cefl  l'aftion  d'ôter  au  Juge 
ordinaire  la  connoiflance  d'une  conteflation ,  6c 
de  conférer  à  d'autres  Juges  le  pouvoir  de  la 
décider» 

Les  lois  romaines  font  contraires  à  tout  ce  qui 
dérange  l'ordre  des  juridictions  ,  &C  veulent  que 
les  parties  puiffent  toujours  avoir  des  Juges  dans 
leur  province.  Elles  ont  préfumé  que  l'efpérflnce 
d'obtenir  meilleure  jviftice  ,  étoit  bien  moins 
l'objet  d'une  Evocation,  que  le  deffein  d'éloi- 
gner le  jugement,  &de  contraindre  ceux  contre 
lefquels  on  plaidoit ,  à  abandonner  un  droit  lé- 
gitime ,  par  rimpofîibilité  d'aller  plaider  loin  de 
leur  domicile. 

En  France  ,  les  Evocations  trop  fréquentes 
&  faites  fans  caufe  légitime  ,  ont  toujours  été 
regardées  comme  contraires  au  bien  de  la  juflice  ; 
c'eft  pourquoi  les  anciennes  ordonnances  de  nos 
rois  veulent  qu'on  laiiTe  à  chaque  juge  ordinaire 
la  connoiffance  des  affaires  de  fon  diftriâ". 
-  Les  ordonnances  ont  aufîi  reftreint  l'ufage 
des  Evocations  à  certains  cas  ,  &  déclaré  nulles 
toutes  les  Evocations  qui  feroient  extorquées 
par  importunité  ou  par  inadvertance  ,  contre  les 
difpofitions  de  la  loi. 

C'efl  dans  le  même  efprit  que  les  caufes  fur 
lefquelles  l'Evocation  peut  être  fondée ,  doivent 
être  mûrement  examinées  ,  &  c'eft  une  des 
fondions  principales  du  confeil.  S'il  y  a  lieu  d'ac- 
corder l'Evocation ,  l'affaire  eft  renvoyée  ordi- 
nairement à  un  autre  tribunal ,  &;  il  eft  très-rare 
de  la  retenir  au  confeil ,  qui  n'eft  point  cour  de 
juftice ,  mais  établi  pour  maintenir  l'ordre  des 
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furifdiftîons ,  &  faire  rendre  la  jiiftice  dans  ies 
tribunaux  qui  en  (ont  chargés. 

Oi  diiliiigue  deux  fortes  d'Evocations,  celles 
de  grâce  ,  &  celles  de  juftice. 

On  app'.41e  Evocations  de  grâce  ,  celles  qin 
ont  été  ou  font  accordées  par  le  roi  à  certaines 
peribnnes  ,  ou  à  certains  corps  ou  communautés, 
comme  une  marque  de  la  protedion  ;  ou  pour 
d'autres  confidérations,  telles  que  les  conjm;tti-« 
mus ,  les  lettres  de  garde-gardienne ,  les  attribu- 
tions faites  au  grand  conleil  des  affaires  de  plu- 
fieurs  ordres  religieux  ,  &c  de  quelques  autres 
perfonnes. 

Les  Evocations  de  grâce  font  ou  particuliè- 
res ,  c'eft- à-dire  bornées  à  une  feule  affaire  ,  ou 
générales  ,  c'eii-à- dire,  accordées  poir  toutes 
les  affaires  d'une  même  perfonne  ou  d'un  même 
corps. 

L'ordonnance  de  1669,   article  premier  du 
titre  des  Evocations  ,  &  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1737,  article  premier,  portent  qu'aucune 
Evocation  générale  ne  fera  accordée  ,  ti  ce  n'eft 
pour  de  très-grandes  6c  importantes  conlidéra- 
tjons  qui  auront  été  jugées  telles  par  le  roie.i  ton 
confeil  ;  ce  qui  elt  conforme  à  l'elpnt  ôc  à  la 
lettre  des  anciennes  ordonnances,  qui  ont  tou- 
jours été  de  conlerver  l'ordre  commun  dans  i'ad- 
miniftration  de  la  jullice.   Il  y  a  quelques  pro- 
vinces où  les  committimus  ÔC  anîr^s  livocdiious 
générales  n'ont  point  heu;  ce   font  celles  de 
Franche-Comté,  d'Allace,  du  Rourdlo.i,  de 
Flandre  6c  d'Artois, 

Il  y  a  aulfi  quelques  pays  qui  onî  des  'ires 
particuliers  pour  empêcher  Tclfet  de  ces  Ev  Ka- 
tions,  ou  ies  rendre  pUb  dxxhcue^i  à  obtenir  ^ 
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tels  que  ceux  pour  lefquels  on  a  ordonné  qu'el- 
les ne  pourroient  être  accordées  qu'après  avoir 
pris  l'avis  du  procureur  général  ou  d'autres  offi» 
ciers. 

Dans  d'autres  pays  ,  les  Evocations  ne  peu- 
vent avoir  lieu  pour  un  certain  genre  d'affaires, 
comme  en  Normandie  &  en  Bourgogne,  où  l'on 
ne  peut  évoquer  les  décrets  d'immeubles  hors 
de  la  province. 

On  nomme  Evocation  de  jujlice  ,  celle  qui 
eft  fondée  fur  la  difpofition  même  des  ordon- 
nances ,  comme  l'Evocation  fur  les  parentés  & 
alliances  qu'une  des  parties  fe  trouve  avoir 
dans  le  tribunal  où  fon  affaire  eft  portée. 

C'efl  une  règle  générale  que  les  exceptions 
que  les  lois  ont  faites  aux  évocations  de  juftice , 
s'appliquent  à  plus  forte  raifon  aux  Evocations 
qui  ne  font  que  de  grâce  ;  en  forte  qu'une  affaire 
qui  par  fa  nature  ne  peut  pas  être  évoquée  fur 
parentés  ou  alliances ,  ne  peut  l'être  en  vertu 
d'un  committimus ,  ou  autre  privilège  perfonnel. 
Pour  que  la  partie  qui  demande  l'Evocation , 
foit  fondée  à  craindre  le  crédit  des  parens  ou 
alliés  de  fon  adverfaire  dans  un  tribunal ,  il  faut 
qu'ils  foient  dans  un  degré  affez  proche  pour 
faire  préfumer  qu'ils  s'y  intéreffent  particulière- 
ment ;  qu'ils  foient  en  affez  grand  nombre  pour 
faire  une  forte  imprelîion  fur  l'efprit  des  autres 
juges  ;  enfin  qu'ils  foient  aûuellement  dans  des 
fondions  qui  les  mettent  à  portée  d'agir  en  fa- 
veur de  la  partie  à  laquelle  ils  font  attachas  par 
les  liens  du  fang  ou  de  l'alîinité.  C'eft  dans  cet 
efprit  que  les  ordonnances*  ont  ^xé  les  degrés , 
le  nombre  6l  la  qualité  des  parens  &  alliés  qui 
pourroient  don;açj:  lieu  à  l'ËVQCâtion. 

D'abord 
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D'abord  tous  les  parens  &  alliés  en  ligne  di- 
re£i:e ,  &:  à  l'égard  des  collatéraux  ,  les  oncles 
ou  grands  oncles ,  neveux  ou  petits  neveux  don- 
nent lieu  à  l'Evocation  :  mais  pour  les  autres 
collatéraux  ,  on  ne  peut  évoquer  que  jufqu'au 
troifième  degré  incluiivement  :  (*)  en  ce  cas 
les  degrés  le  comptent  en  ligne  tranfverfale, 
favoir  ,  les  frères  &  les  fœurs  pour  le  premier 
degré  ,  les  coufins  germains  pour  le  fécond  ,  6c 
les  iflus  de  germain  pour  le  troifième. 

Lorfque  les  parentés  ou  alliances  fe  trouvent 
d'un  degré  plus  proche  à  un  plus  éloigné ,  elles 
doivent  fe  compter  fur  le  pied  du  degré  le  plus 
éloigné. 

Enfin  l'ordonnance  de  1737  a  prévu  le  cas  oii 
les  alliances  fe  trouvent  diffoutes  par  le  décès 
des  perfonnes  qui  y  avoient  donné  lieu  :  on  ne 
peut  alors  compter  les  alliés  au  nombre  de  ceux 
du  chef  defquels  on  peut  évoquer,  lorfque  le 
mariage  qui  avoit  protiuit  l'alliance  ne  fubfifle 
plus  61  qu'il  n'en  refîe  point  d'enfans.  De  même  , 
{v  la  partie  qui  veut  évoquer,  6c  l'officier  du 
chef  duquel  l'Evocation  efl:  requife  ,  ont  époufé 
les  deux  fœurs ,  il  faut  pour  que  TEvocation 
puiffe  avoir  lieu ,  qu'aucun  des  deux  mariages 
ne  foit  diffous ,  ou  du  moins  qu'il  refle  des  en- 
fans  de  l'un  des  deux. 

Le  législateur  a  d'ailleurs  didingué  les  procès 
ovi  quelque  magiftrat  du  corps  dont  on  veut 
évoquer ,  eft  partie ,  d'avec  ceux  où  aucune  de^ 
parties  intérelTées  n'eft  du  corps  :  dans  le  pre- 

(*)  L'Evocation  diffère  de  la  récufacion  en  ce  que 
celle-ci  s'étend  jufqu'au  quatiième  degré  en  matière  civile, 
&  au  cinquième  en  matière  crimiaelle. 

Tome  XXI H.  L\ 
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mier  cas,  comme  une  partie  qui  eft  du  corps  du 
tribunal  où  elle  plaide,  eft  cenfée  y  avoir  déjà 
par  elle-même  plus  de  crédit  que  celle  qui  n'en 
eft  pas  ;  il  faut  un  moindre  nombre  de  parens  ou 
d'alliés  pour  fonder  une  demande  en  Evocation 
que  dans  le  fécond  cas.  A  l'égard  de  la  fixation 
de  ce  nombre ,  on  l'a  faite  proportionnément  au 
nombre  de  magiflrats  dont  les  compagnies  font 
compofées.  Ainfi  lorfque  la  partie  évoquée  eft 
du  corps  du  parlement  dont  l'Evocation  eft  de- 
mandée ,  le  nombre  des  parens  ou  alliés  du  chef 
defquels  on  peut  évoquer ,  eft  ûxé  à  dix ,  pour 
le  parlement  de  Paris  ;  à  fix  pour  les  parlemens 
de  Touloufe  ,  de  Bordeaux ,  de  Rouen  &  de 
Bretagne ,  &  à  cinq  pour  les  parlemens  de  Dijon , 
de  Grenoble ,  d'Aix ,  de  Pau ,  de  Metz  ,  de  Be- 
fançon  &  de  Lorraine. 

Et  lorfque  la  partie  évoquée  n'eft  pas  du  corps 
du  parlement  dont  l'Evocation  eft  demandée  ,  le 
nombre  des  parens  ôc  alliés  eft  ûxé  à  douze  pour 
le  parlement  de  Paris  ;  à  huit,  pour  les  parle- 
mens de  Touloufe  ,  de  Bordeaux,  de  Rouen  & 
de  Bretagne ,  &  à  fix  pour  les  autres  parlemens. 

Le  nombre  des  parens  &  alliés  du  chef  def- 
quels on  peut  évoquer  du  grand  confeil  &  de  la 
cour  des  aides  de  Paris ,  eft  ûxé  à  quatre  à  l'é- 
gard des  parties  qui  font  du  corps ,  ÔC  à  fix,  pour 
celles  qui  n'en  font  pas. 

■  Quant  aux  autres  cours  des  aides ,  l'Evoca- 
tion peut  avoir  lieu  lorfque  la  partie  étant  du 
corps  y  a  trois  parens  ou  alliés ,  ou  que  n'étant 
pas  du  corps ,  elle  y  en  a  quatre. 

L'Evocation  fur  parentés  &  alliances  ne  peut 
pas  avoir  lieu  relativement  à  certaines  cours  , 
loit  par  un  privilège  accordé  aux  pays  où  elles 
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font  établies ,  comme  le  parlement  de  Flandres 
&  le  confeil  fouverain  de  Rouffillon ,  foit  à  caufe 
que  ces  cours  ont  été  créées  expreffément  pour 
connoître  de  certaines  matières ,  qu'on  a  cru  ne 
pouvoir  leur  être  ôtées  pour  l'intérêt  d'une 
partie,  comme  les  chambres  des  comptes,  les 
cours  des  monnoies ,  les  tables  de  marbre  &C 
autres  jurididions  des  eaux  &  forêts. 

Cette  Evocation  n'efl:  pas  non  plus  admife  à 
l'égard  des  confeils  fupérieurs  établis  dans  les 
colonies  françoifes,  mais  les  édits  de  juin  16S0, 
&  feptembre  1683,  permettent  à  ceux  qui  ont 
quelques  procès  contre  un  préfident  ou  con- 
leiller  d'un  confeil  fupérieur ,  de  demander  leur 
renvoi  devant  l'mtendant  de  leur  colonie  qui 
juge  enfuite  l'affaire  avec  un  autre  confeil  fupé- 
rieur ,  à  fon  choix. 

On  ne  peut  pas  évoquer  du  chef  de  fes  pro- 
pres parens  ou  alliés  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  en 
même  temps  parens  ou  alliés  de  l'autre  partie 
dans  un  degré  plus  proche. 

Pour  ôter  toute  équivoque  fur  la  qualité  des 
officiers  d'une  compagnie  du  chef  defquels  on 
peut  évoquer,  l'ordonnance  de  1737.  décide 
qu'il  ne  peut  y  en  avoir  d'autres  que  ceux  qui 
ont  féance  &  voix  délibérative ,  enlemble  les 
avocats  6c  les  procureurs  généraux. 

La  même  ordonnance  veut  que  parmi  ceux 
dont  les  parentés  ou  alliances  lont  articulées  , 
il  y  en  ait  au  moins  les  deux  tiers  qui  foient  ti- 
tulaires 6c  revêtus  de  leurs  offices  ,  pour  que 
l'Evocation  puiffe  avoir  lieu.  Ainfi  les  ducs  & 

Ïi  pairs ,  les  confeillers  d'honneur ,  les  officiers  ho- 
noraires ou  vétérans  qui,  quoiqu'ils  aient  voix 
délibérative  ,  ne  font  point  oa  titre ,  ne  peuvent 
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être  comptés  tous  enfemble  &C  en  quelque 
nombre  qu'ils  foient ,  que  pour  un  tiers  des  pa- 
rens  néceflaires  pour  l'Evocation  :  (*)  encore 
ce  privilège  des  ducs  &  pairs  &  confeillers 
d'honneur  d'être  comptés  tous  entemble  pour 
un  tiers,  ne  peut-il  donner  lieu  à  l'Evocation 
que  dans  les  cours  de  parlement ,  quoiqu'ils  aient 
droit  de  fiéger  dans  d'autres  compagnies  :  la 
raifon  en  efl  que  cette  dernière  féance  n'eft 
qu'une  féance  d'honneur  ôc  ne  peut  leur  donner 
un  afTez  grand  crédit  dans  ces  compagnies ,  pour 
qu'une  partie  doive  y  craindre  l'influence  de 
leurs  parentés  ou  alliances. 

Les  parentés  6c  alliances  des  m.aîtres  des  re- 
quêtes ne  peuvent  être  articulées  ou  reçues 
pour  évoquer  d'aucune  autre  cour  que  du 
parlement  de  Paris.  L'ordonnance  de  1737 
avoit  ajouté  à  l'ordonnance  de  1669,  en  met- 
tant à  cet  égard  le  grand  confeil  dans  la  même 
claffe  que  le  parlement  de  Paris.  Cela  étoit  fondé 
fur  ce  que  les  préfidèns  en  titre  du  grand  con- 
feil ayant  été  fupprim.és ,  les  maîtres  des  requê- 
tes y  faifoient  l'office  de  préfidens  par  commif- 
fion  ;  mais  aujourd'hui  que  ce  tribunal  a  de  nou- 
veau des  préfidens  en  titre  ,  il  paroît  que  les 
parentés  ou  alliances  des  maîtres  des  requêtes  ne 
feroient  plus  une  raifon  fuffifante  pour  donner 
lieu  à  l'Evocation  autorifée  par  l'ordonnance  da 
1737. 


(*)  C'eft-à-dire  qu'ils  ne  peuvent  être  comptés  que  pour 
un  feui  paient  dans  les  cours  où  il  en  faut  trois  quatre  ou 
cinq  pour  évoquer  ;  pour  deux  j  dans  celles  où  il  en  faut 
lix  ou  huit  y  pour  trois  quand  il  en  faut  dix  &c  pour  qua- 
tre quand  il  eu  faut  douze. 
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En  jugeant  les  Evocations  ,  on  ne  doit  avo*>r 
aucun  égard  aux  parentés  &  alliances  des  offi- 
ciers décédés ,  ou  de  ceux  qui  fe  font  démis  de 
leurs  offices  ,  ou  dont  l'intérêt  a  ceiTé  depuis 
l'Evocation  demandée ,  pourvu  que  la  preuve  en 
ait  été  rapportée  avant  le  jugement;  fans  toute- 
fois qu'en  ce  cas  l'évoquant  puifTe  être  condamné 
à  aucune  amende  ni  aux  dépens  :  mais  fi  indé- 
pendamment du  décès ,  de  la  démiffion ,  ou  de 
la  cefTation  d'intérêt  des  officiers  du  chef  dei" 
quels  l'Evocation  a  été  demandée ,  il  efl  jugé 
que  l'affaire  par  fa  nature  ou  par  l'état  de  I3  con- 
teflation  n'étoit  pas  fujette  à  l'Evocation  ,  ou 
que  l'officier  décédé  ,  ou  dont  l'intérêt  a  cefle  , 
In'étoit  ni  parent  ni  allié  au  degré  néceffaire  pour 
qu'on  puiffe  demander  l'Evocation  ,  l'évoquant 
doit  être  condamné  à  l'amende  &  aux  dépens.  ^ 
Aucune  Evocation  ne  doit  être  accordée  fur 
les  parentés  ou  alliances  des  fyndics ,  directeurs  , 
tuteurs ,  curateurs  ou   autres  adminiftrateurs  , 
ni  fur  celles  des  membres  des  corps  ou  commu- 
nautés ,  pourvu  que  dans  la  conteflation  dont 
l'Evocation  eft  demandée ,  les  uns  ni  les  autres 
ne  foient  parties  en  leur  nom  &  pour  un  intérêt 
perfonnel  diflintl  &  féparé  de  celui  des  perfoo- 
nés  qui  font  fous  leur  direction  ou  adminifira- 
tion  :  dans  ce  cas  l'Evocation  ne  pourroit  avoir 
lieu  que  pour  les  demandes  6c  contellations  re- 
latives à  l'intérêt  perfonnel  des  adminiflrateurs  , 
&  non  pour  celui  des  perfonnes  ou  des  corps 
dont  ils  auroient  l'adminiftration. 

L'Evocation  ne  peut  être  demandée  par  celui 
qui  a  été  reçu  partie  intervenante  en  caufe  d'ap- 
pel feulement ,  ni  de  fon  chef  ou  de  celui  de  les 
parens  &  alliés,  à  moins  que fes  droits  n'euflent 
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pas  encore  été  ouverts  ,  &  que  lui  ou  fes  auteurs 
n'euffent  pu  agir  avant  le  jugement  rendu  en 
caufe  principale. 

Si  une  demande  en  garantie  fe  trouve  jointe 
&  confondue  avec  la  demande  principale  ,  de 
manière  qu'elles  ne  forment  plus  enfemble 
qu'une  feule  conteftation  (  comme  lorfque  l'af- 
faire a  été  mife  au  rôle  avec  l'affigné  en  garantie , 
ou  que  les  avenirs  lui  ont  été  fignifiés ,  ou  lorf- 
que la  demande  en  garantie  a  été  appointée  avec 
la  demande  principale  conjointement  &  par  un 
mêq^e  arrêt  ou  du  moins  par  un  arrêt  poflérieur 
dejonftion)  alors  celui  qui  eft  afîigné  en  ga- 
rantie peut  fiîire  évoquer  enfemble  la  demande 
principale  &  la  demande  en  garantie,parce  qu'el- 
les ne  forment  plus  toutes  deux  qu'un  tout  indi- 
■vifible  ;  mais  s'il  n'y  a  point  de  jon6^ion  pré- 
fumée ni  formelle ,  l'affigné  en  garantie  ne  peut 
faire  évoquer  que  la  demande  en  garantie  dont 
l'Evocation  ne  peut  empêcher  qu'il  ne  foit  pafTé 
outre  au  jugement  de  la  demande  principale.  La 
même  diflinclion  a  lieu  par  rapport  à  la  demande 
en  déclaration  d'arrêt  commun. 

Il  y  a  des  conteflations  qui  relativement  à  leur 
objet  ne  font  pas  fufceptibles  d'Evocation,  même 
pour  parentés  &  alliances. 

Telles  font  les  affaires  du  domaine  ,  celles  des 
pairies  &C  des  droits  qui  en  dépendent  ^  fi  le  fond 
du  droit  efl:  conteflé,  celles  où  il  s'agit  des  droits 
du  roi ,  outre  ceux  qui  en  font  fermiers  ou  ad- 
judicataires. 

Tels  font  encore  les  décrets  &  les  ordres.  Ce 
qui  s'étend  fuivant  l'ordonnance  de  1737,  à 
toute  forte  d'oppofition  aux  faifies  réelles ,  parce 
qu'étant    connexes    néceifairement  à   la  failie 
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*téelle  ,  elles  doivei\|  être  portées  dans  la  même 
jurididion ,  foit  que  cette  faifie  ait  été  faite  de 
l'autorité  d'une  cour  ou  d'un  juge  ordinaire  ,  ou 
qu'elle  l'ait  été  en  vertu  d'une  fentence  d'un  juge 
de  privilège.  La  même  règle  a  lieu  pour  toutes 
les  conteftations  formées  à  l'occafion  des  con- 
trats d'imion  ,  de  diredion  ou  autres  femblables. 

En  matière  criminelle  un  accufé  ne  peut  évo- 
quer du  chef  de  celui  qui  n'eft  pas  partie  dans  le 
procès ,  quoiqu'il  foit  intéreffé  à  la  réparation  du 
crime ,  ou  ceflioiyaire  des  intérêts  civils  ;  il  n'efl 
pas  admis  non  plus  à  évoquer  du  chef  de  fes 
complices  ou  co-accufés  :  s'il  eft  décrété  de 
prife  de  corps  ,  il  ne  peut  demander  l'Evocation 
qu'après  s'être  mis  en  état. 

Il  a  auiTi  été  très-fagement  ordonné  que  l'E- 
vocation n'auroit  pas  heu  dans  pîufieurs  cas ,  à 
caufe  de  l'état  ou  la  conteftation  que  l'on  vou- 
droit  faire  évoquer  ,  fe  trouve  au  temps  où  l'E- 
vocation eft  demandée ,  comme  lorfqu'on  a  com- 
mencé la  plaidoirie  ou  le  rapport ,  ou  qu'on  n',i 
fait  fignifier  l'afte  pour  évoquer  que  dans  la  der- 
nière quinzaine  avant  la  fin  des  féances  d'une 
cour  ,  ou  d'un  fémeftre  pour  celles  qui  fervent 
par  fémeftre. 

Une  partie  qui  après  le  jugement  de  fon  af- 
faire ,  ne  demande  l'Evocation  que  lorfqu'il 
s'agit  de  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  avec  elle  ^ 
ou  de  lettres  de  requête  civile  prifes  pour  l'at- 
taquer ,  ne  peut  y  être  reçue^Tmoins  qu'il  ne 
foit  furvenu  depuis  l'arrêt  de  nmivellcs  paren- 
tés ou  autres  caufes  légitimes  d'Evocation. 

La  partie  qui  a  fuccombé  fur  une  demande  en 
Evocation,  n'eft  plus  admife  ;\  en  tbrmer  une 
féconde  dans  la  iliite  (Je  la  même  affaire ,  s'il 
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n'eft  fufvenu  de  nouvellej|parentés  ou  de  nou^ 
velles  parties;  &  fi  la  Rconde  demande  en 
Evocation  étoit  encore  rejetée  ^  le  demandeur 
encourroit  une  amende  plus  forte ,  6c  d'autres 
peines,  félon  les  circonftànces. 

Telles  font  les  principales  reftridions  qui  ont 
été  faites  aux  Evocations  mêmes  qui  paroiflent 
fondées  fur  une  confidération  de  juftice  &;  fur  la 
crainte  qu'une  des  parties  n'ait  quelques  avan- 
tages fur  l'autre  dans  un  tribunal  dont  plufieurs 
officiers  font  (qs  parens  ou  alliés.  Si  l'un  d'eux 
s'étoit  tellement  intéreffé  pour  elle,  qu'il  eut 
fait  fon  affaire  propre  de  fa  caufe  ,  les  parens  ou 
alliés  de  cet  officier  ferviroient  auffi  à  fonder 
l'Evocation.  Mais  l'ordonnance  dé  1737  a  pref- 
crit  une  procédure  très-fommaire  pour  les  occa- 
fions  où  l'on  allègue  un  pareil  fait  ;  &  il  faut 
pour  l'établir  articuler  &  prouver  trois  circonf- 
tances  ;  favoir ,  que  l'officier  ait  follicité  les 
juges  en  perfonne ,  qu'il  ait  donné  fes  confeils  , 
&  qu'il  ait  fourni  aux  frais.  Le  défaut  d'une  de 
ces  trois  circonftances  fuffit  pour  faire  con- 
damner la  partie  qui  a  foutenu  ce  fait ,  à  une 
amende,  ^  quelquefois  à  des  dommages  &  in- 
térêts ,  &  à  d'autres  réparations. 

L'objet  du  légiflateur  a  encore  été  de  préve- 
nir les  inconvéniens  des  demandes  en  Evoca- 
tion ,  en  établiffant  une  procédure  fimple  & 
abrégée  pour  y  ftatuer. 

C'eft  au  confeil  àes  parties  qu'elles  font  exa- 
minées ;  mais  il  y  a  des  procédures  qui  doivent 
ie  faire  fur  les  lieux ,  dont  la  première  eft  la  cé- 
dule  évocatoire. 

La  forme  de  cet  a£l:e ,  &  celles  des  autres 
procédures  qui  doivent  être  faites  fur  les  lieux  , 
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fe  trouve  en  détail  dans  l'ordonnance  de  1737» 
L'Evocation  fur  parentés  &:  alliances  eft  répu- 
tée confentie ,  foit  qu'il  y  ait  un  confentement 
par  écrit  ,  (bit  que  le  défendeur  ait  reconnu 
dans  fa  réponfe  les  parentés  &  alliances ,  fans 
propofer  d'autres  moyens  pour  empêcher  l'E- 
vocation ,  foit  enfin  qu'il,  ait  gardé  le  filence 
pendant  le  délai  prefcrit  par  l'ordonnance  ;  dans 
chacun  de  ces  cas  le  demandeur  doit  obtenir 
des  lettres  d'Evocation  confentie  dans  un  temps 
ûxé  par  la  même  ordonnance ,  faute  de  quoi  le 
défendeur  peut  les  faire  expédier  aux  frais  de 
l'évoquant. 

Les  cédules  évocatoires  font  de  droit  répu- 
tées pour  non-avenues,  6c  les  cours  peuvent 
palTer  outre  au  jugement  de  l'affaire  ,  fans  qu*il 
foit  befoin  d'arrêt  du  confeil^  1°.  Lorfque 
l'affaire  n'eft  pas  de  nature  à  être  évoquée. 

2°.  Lorfqu'on  n'a  pas  obfervé  certaines  for- 
malités néceffaires  pour  la  validité  de  Vaùe  de 
cédule  évocatoire  ,  6c  qui  font  expliquées  dans 
les  articles  38  ,  39  ,  60  ,  yj  6lj6  de  l'ordon- 
nance de  1737. 

3°.  Lorfque  l'Evocation  eft  fignifiée  dans  la 
quinzaine ,  avant  la  fin  des  féances  ou  du  femei- 
tre  d'une  cour. 

4^.  Quand  l'évoquant  s'eft  défifté  avant  qu'il 
ait  eu  afîignation  au  confeil. 

En  d'autres  cas  il  ell  néceffaire  d'obtenir  un 
arrêt  du  confeil  ,  pour  juger  fi  l'Evocation  ell 
du  nombre  de  celles  que  défend  l'ordon- 
nance. 

i^.  Quand  la  cédule  évocatoire  a  été  fignlfiéa, 
depuis  le  commencement  de  la  plaidoirie  ou  du 
rapport. 
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i^.  Quand  révocation  eft  demandée  trop 
tard  ,  ou  du  chef  de  celui  qui  a  été  afîîgné  en 
garantie  ou  pour  voir  déclarer  l'arrêt  commun , 
ou  quand  avant  la  fignification  de  la  cédule  évo- 
catoire ,  il  a  ceiTé  d'être  engagé  dans  l'affaire 
que  l'on  veut  évoquer  par  une  disjondion  ou 
de  quelque  autre  manière. 

3''.  Quand  l'évoquant  n'a  pas  fait  apporter 
au  greffe  les  enquêtes  6c  autres  procédures  dans 
les  délais  fixés  par  l'ordonnance. 

Pour  éviter  les  longueurs  d'une  inflrudHon  , 
l'ordonnance  de  1737  a  permis  dans  ces  cas  au 
défendeur  d'obtenir  un  arrêt  qui  le  mît  en  état 
de  fuivre  fon  affaire  dans  le  tribtmal  oii  elle  eft 
pendante  ;  ce  qui  a  produit  un  grand  bien  pour 
la  juflice  ,  en  faifant  ceffer  promptement  &  fans 
autre  formalisé  un  grand  nombre  d'Evocations 
formées  dans  la  vue  d'éloigner  le  jugement  d'un 
procès. 

S'il  ne  s'agit  d'aucun  des  cas  dont  on  vient 
de  parler ,  on  inftruit  l'inftance  au  confeil  dans 
la  forme  qui  efl  expliquée  par  les  articles  28, 
45?  53  9  54  >  5^  ^  ^5  de  l'ordonnance  de  1737. 

Si  la  demande  en  Evocation  fe  trouve  bien 
fondée,  l'arrêt  qui  intervient  évoque  la  contef- 
tation  principale  ,  êc  la  renvoie  à  une  autre 
cour  ,  pour  y  être  inftruite  &  jugée  fuivant  les 
derniers  erremens. 

Autrefois  le  confeil  renvoyoit  à  celle  qu'il 
jugeoit  le  plus  à  propos  de  nommer  ,  mais  l'or- 
donnance à  établi  un  ordre  fixe  qui  eft  toujours 
obfervé ,  à  moins  qu'il  ne  fe  trouve  quelque 
motif  fupérieur  de  juflice  qui  oblige  le  confeil 
de  s'en  écarter  ,  ce  qui  efl  très-rare. 

Le  renvoi  fe  fait  donc  du  parlement  de  Paris 
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au  grand  confeil ,  ou  au  parlement  de  Rouen. 
Du  parlement  de  Rouen  à  celui  de  Bretagne. 
Du  parlement  de  Bretagne  à  celui  de  Bor- 
deaux. 

Du  parlement  de  Bordeaux  à  celui  de  Tou- 
loufe. 

De  celui  de  Touloufe  au  parlement  de  Pau 
ou  d'Aix. 

Du  parlement  d'Aix  h  celui  de  Grenoble. 
Du  parlement  de  Grenoble  à  celui  de  Dijon. 
Du  parlement  de  Dijon  à  celui  de  Befançon. 
De  celui  de  Befançon  à  celui  de  Metz. 
De  celui  de  Metz  au  parlement  de  Paris. 
Du  parlement  de  Lorraine  au  confeil  fouve- 
rain  d'Alface  &:  réciproquement  du  confeil  fou- 
verain  d'Alface  au  parlement  de  Lorraine  (*). 

De  la   cour  des  aides  de  Paris  à   celle  de 
Rouen  ou  de  Clermont. 

De  la  cour  des  aides  de  Clermont  au  parle- 
ment de  Bretagne  comme  cour  des  aides. 
De  celle  de  Clermont  à  celle  de  Paris. 
Du  parlement  de  Bretagne ,  comme  cour  des 
aides  ,'  à  celle  de  Bordeaux. 

De  celle  de  Bordeaux  à  celle  de  Montauban. 
De  celle  de  Montauban  a  celle  de  Mont- 
pelier. 

De  celle  de  Montpellier  h.  celle  d'Aix. 
De  celles  d'Aix  au  parlement  de  Grenoble  , 
comme  cour  des  aides. 

Du  parlement  de  Grenoble  comme  cour  des 


(*)  Ce  n'eft  pas  l'ordonnance  (Te  1737  qui  a  rci^lé  le 
renvoi  (le  Tune  de  ces  cours  à  l'autre,  c'eft  l'article  17  de 
l'oidonnance  du  mois  de  janvier  1770. 
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aides  ,  à  celui   de   Dijon    comme    cour    de:^ 
aides  (*). 

Et  du  parlement  de  Metz  comme  cour  des 
aides  à  la  cour  des  aides  de  Paris. 

Si  la  demande  en  Evocation  paroît  mal  fondée  , 
on  ordonne  que  fans  s'arrêter  à  la  cédule  évo- 
catoire ,  les  parties  continueront  de  procéder 
en  la  cour  dont  l'Evocation  étoit  demandée  ,  & 
révoquant  eft  condamné  aux  dépens  ,  a  une 
amende  envers  le  roi ,  a  une  autre  envers  la 
partie  6c  quelquefois  même  à  fes  dommages  ÔC 
intérêts. 

Par  l'article  70  du  règlement  du  3  févrief 
1673  5  &  par  l'arrêt  du  confeil  du  21  avril  de 
la  même  année  il  avoit  été  ordonné  que  l'a- 
mende feroit  coniignée  avant  qu'on  pût  faire 
lignifier  une  cédule  évocatoire  ,  &  avant  que 
les  avocats  au  confeil  puffent  figner  aucune  re- 
quête a  fins  d'Evocation  :  mais  par  l'article  8 
du  règlement  du  27  oftobre  1 674  le  roi  a  dif- 
penfé  de  cette  confignation  préalable  ,  qui  n'a 
plus  lieu  que  quand  on  veut  articuler  le  fait 
propre  d'un  des  officiers  des  cours  (**)• 

(*)  Du  parlement  de  Dijon  le  renvoi  devoit  fe  faire  a 
la  cour  des  aides  de  Dole  ;  comme  elle  elî  aujourd'hui 
fupprimée ,  cet  ordre  établi  par  l'ordonnance  de  1737  ac 
peut  plus  être  fuivi. 

(**)  Ceft-à-dire  ,  quand  on  prétend  qu'un  officier  de  cour 
fouveraine  a  foUicitéles  juges  delà  compagnie  en  perfonne^ 
confulcé  &  fourni  aux  frais  du  procès. 

L'ordonnance  de  1737  veut  que  celui  qui  articule  le 
fait  propre  d'un  des  officiers  des  cours  configne  préalable- 
ment 1^0  livres ,  &  qu'il  en  joigne  la  quittance  à  fa  requête. 
Il  eft  défendu  aux  avocats  au  confeil ,  fous  peine  de  100 
livres  d'amende  de  figner  de  pareilles  requêtes  à  moins  que 
cette  quittance  n'y  foit  attachée. 
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L'amende  qii'«ncourt  l'évoquant  quifuccombe 
ou  qui  fe  défifte  de  fon  Evocation  (*)  ,  eft  de 
trois  cens  livres  envers  le  roi  &  cens  cinquante 
livres  envers  la  partie. 

Telles  font  les  principales  règles  que  l'on 
obferve  pour  les  demandes  en  Evocation  qui 
ne  peuvent  être  jugées  qu'au  confeil. 

Les  juges  fupérieurs  ont  le  droit  d'évoquer 
certaines  caufes  ou  procès  pendans  devant  les 
juges  inférieurs  de  leur  reflbrt ,  mais  ce  ne  peut 
être  que  pour  les  juger  défînitivementà  l'audience 
par  un  feul  6c  même  jugement.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  2  du  titre  6  de  l'ordonnance 
1        du  mois  d'avril  1667. 

L'article  5  du  titre  17  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1770  ,  permet  auiîi  aux  cours  d'é- 
voquer les  procès  criminel  pendans  devant  les 
juges  des  lieux  ,  lorfqu'elles  connoiffent  après 
avoir  vu  les  charges  que  la  matière  eft  légère  ; 
mais  en  ce  cas  elles  doivent  juger  fur  le  champ 
à  l'audience  ,  &  faire  mention  des  charges  6c 
informations  dans  l'arrêt  ,  à  peine  de  nullité. 

Voyez  les  ordonnances  du  mois  a  août  1  GGc)  , 
du  mois  di  août  ly^y  9  6*  du  mois  de  janvitr  lyyo  ; 
refprit  des  ordonnances  de  Louis  XIV  ;  les  rhgle- 
mens  du  confeil  des  3  janvier  i6'y^  &  iy  octobre 
iGy^  ;  t ordonnance  du  mois  d'avril  \66y  ,  6* 
celle  du  mois  d'août  iGyo  ,  &c.  Voyez  aufli  les 
articles  Appel  ,  Jugement  ,  Grand  con- 
seil ,  &c. 


(*)  Obfervez  que  fi  le  dcfiftement  étoit  occafionné  par 
la  cefTacion  du  motif  qui  avoic  fait  former  la  demande  en 
évocation  ,  comme  lî  les  oftîciers  païens  ou  alliés  écolent 
Recédés ,  &c.  il  n'y  auroic  pas  lieu  a  Tamendc.  4É^ 
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Addition  a  r article  Évocation. 

Pour  donner  une  jufte  idée  de  l'Evocation , 
relativement  aux  pays-bas  François ,  il  faut  la 
coniidérer  fous  deux  afpecls;  c'eft-à-dire,  dans 
le  rapport  que  les  différens  juges  d'une  même 
province  ou  d'un  même  refTort  ont  entre  eux, 
&  dans  celui  qu'ils  ont  avec  les  tribunaux  des 
autres  pays. 

L'Evocation  coniidérée  fous  le  premier  point 
de  vue,  efl  à -peu -près  foumife  aux  mêmes 
règles  dans  les  pays-bas  que  dans  le  refle  du 
royaume.  Une  déclaration  du  16  mai  1686 
porte ,  en  dérogeant  aux  ufages  introduits  dans 
les  cours  fouveraines  de  ces  provinces ,  que  le 
parlement  de  Flandre  ne  pourra  évoquer  au- 
cune caufe  pendante  dans  les  fieges  inférieurs 
de  fon  refTort,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  oii  les  au- 
tres parlemens  ont  droit  de  le  faire ,  pour  juger 
définitivement  à  l'audience  &  fur  le  champ. 

Il  y  a  cependant  fur  cette  matière  une  diffé- 
rence importante  entre  le  droit  françois  &  le 
droit  belgique.  On  fait  qu'en  France  un  juge 
fupérieur  ne  peut  évoquer  &  retenir  à  foi  au- 
cune caufe,  fous  prétexte  du  mal-jugé  d'une 
fentence  interlocutoire  dont  il  y  a  appel  devant 
lui.  L'article  23  de  l'ordonnance  de  Cremieu, 
permettoit,  à  la  vérité,  aux  baillis  &  fénéchaux 
d'en  ufer  ainfi;  mais  l'article  17  de  la  déclara- 
tion du  mois  de  juin  1559^  le  leur  a  interdit  à 
caufe  de  l'abus  qu'ils  faifoient  de  ce  droit ,  & 
leur  a  enjoint  de  renvoyer  les  caufes  devant 
d'autres  juges  que  ceux  dont  feroient  émanées 
les  fentences  interlocutoires  qu'ils  auroient  cru 
devoir  réformer.  Ce  qui  a  été  confirmé 'par  Tar^ 
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tîcle  148  de  l'Ordonnance  de  Blois.  Mais  dans 
le  refîbrt  du  Parlement  de  Flandre  où  l'on  ne 
connoît  aucune  de  ces  lois ,  on  obferve  la  for- 
me prefcrite  par  l'ordonnance  de  Cremieu  ; 
c'eft-à-dire ,  que  les  juges  d'appel  font  fondés 
à  retenir  une  caufe ,  lorfque  les  juges  inférieurs 
ont  grevé  l'une  des.  parties  par  une  fentence  in- 
terlocutoire. L'article  61  du  chapitre  2  des 
chartes  générales  du  Hainaut,  en  contient  une 
difpôfition  exprefîé  (*),  &  il  forme  à  cet  égard 
le  droit  commun  des  pays-bas,  comme  l'a  jugé 
le  parlement  de  Flandre  par  arrêt  du  10  avril 
1776,  au  rapport  de  M.  Henner,  confirmatif 
d'une  fentence  du  préfidial  de  Bailleul,  qui,  en 
infirmant  une  fentence  interlocutoire  rendue 
par  les  échevins  d'Honfchote ,  entre  les  fieurs 
Coppens  &  Roux  du  Bourg ,  avoit  ordonné  aux 
parties  de  contefter  au  principal 

L'Evocation  confidérée  fous  le  rapport  que 
les  juges  d'une  province  ont  avec  ceux  d'une 
autre,  n'a  point  lieu  dans  les  pays-bas  françois. 
,  Le  privilège  dont  jouiflent  à  cct^gard  les  habi- 
tans  de  ces  provinces,  remonte  à  des  temps 
fort  reculés.  On  trouve  une  ordonnance  de 'l'an 
1251  qui  le  leur  confirme  ;  ce  qui  prouve  qu'il 
leur  avoit  été  accordé*même  avant  cette  épo- 
que. Peu  de  temps  après ,  ils  fe  plaignirent  de 
ce  que  les  baillis  de  Vermandois ,  d'Amiens  & 
de  Beauquêne  les  traduifoient  devant  eux  par 


(  *  )  Voici  les  termes  de  cet  article  : 

Si  en  matière  d'appel  d'interlocutoire,  notredice  cour 
trouve  que  le  juge  ait  commis  erreur  contre  la  loi  &:  le 
ftyle  de  pratique,  elle  pourra  tenir  à  foi  la  connoiflaoce  de 
la  caufe  piincipale. 
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une  entreprife  contraire  aux  droits  de  la  nation  ^ 
&  fur  leurs  remontrances ,  Philippe-le-Bel  donna 
le  cjr  décembre  iibS,  des  lettres -patentes  par 
îefquelles,  dit  d'Oudegherft  en  fes  annales  de 
Flandre ,  »  ce  prince  ordonnoit  à  fes  baillis  de 
»Vermandois,  Amiens,  Beauquêne  &  autres 
»  (es  officiers,  qu'ils  eufîent  à  fe  déporter  d'ex- 
»  ploiter  en  la  terre  de  Flandre ,  ou  exercer  au- 
»  cûne  iuridi£lion,  fauf  en  cas  de  reflbrt  ».  Le 
même  roi  donna  en  1196  &  en  129S  ,  de  nou- 
velles lettres  pour  affurer  aux  flamands  la  jouif- 
fance  paifible  de  ce  privilège.  Charles  VI  manda 
en  1394  aux  baillis  de  Vermandois  &c  d'Amiens 
de  ne  point  permettre  que  les  habitans  d'Artois 
fufîent  dillraits  de  leurs  jurididions ,  mais  de 
renvoyer  à  leurs  juges  naturels  ceux  qui  au- 
roient  été  ajournés  devant  eux.  En  1398,  le 
bailli  d'Amiens  qui  avoit  contrevenu  à  cette 
défenfe ,  fut  forcé  de  donner  à  la  province  d'Ar- 
toi^un  afte  de  non-préjudice. 

L'inflitution ,  ou  plutôt  la  habilité  du  parle- 
ment de  Paris,  donna  lieu  à  de  fréquentes  Evo- 
cations que  l'on  avoit  foin  de  couvrir  du  nom 
d'appels.  Les  Flamands  fe  plaignirent  à  Philippe- 
le-Bon,  duc  de  Bourgogne,  de  ce  que  par  cette 
voie  irrégulière,  on  les  forçoit  d'aller  chercher 
loin  de  leurs  foyers  une  juftice  lente  &  difpen- 
dieufe  ,  &  en  conféquence  ce  prince  obtint  en 
1445  des  lettres  de  Charles  VII  portant  confir- 
mation pour  fes  fujets  du  privilège  de  non  evo- 
cando. 

L'abus  de  porter  direftement  au  paiement 
de  Paris  les  appels  du  comté  de  Flandre  ,  omzjjb 
medioy  fe  renouvela  fous  Charles-le-Belliqueux  ; 
mais  fur  fes  repréfentations  Louis  XI  figna  à 

Péronne  , 


I 


ÉVOCATION.  545 

Péronne,  le  14  o£lobre  1468  ,  une  déclaration 
qui  régla  que  les  appels  des  villes  6c  chârelle- 
nies  de  Lille  ,  Douai  &c  Orchies ,  le  releve- 
roient  en  la  chambre  du  confeil  de  Flandre  ,  &C 
enfuite  au  parlement  de  Paris. 

Louis  XI  ordonna  en  1481  que  nul  habitant 
d'Arras  ne  pourroit  être  traité ^  cité,  contenu  & 
ajourné  en  première  injlance  par  committimus  , 
privilèges  des  officiers  ordinaires  &  commenj'aux  y 
privilège  defcholaritéy  ni  autres  privilèges  quelcon' 
ques ,  il  ce  n'efl  devant  les  Echevins  de  la  ville. 

En  1 548,  l'Empreur  Charles-quint  renouvela 
les  défenfes  d'ajourner  fes  fujets  du  comté  d'Ar- 
tois &  de  Saint-Pol ,  ailleurs  que  pardevant  les  - 
juges  du  pays. 

Il  feroit  trop  long  &  affez  inutile  de  citer  ici 
tous  les  autres  monumens  qui  atteftent  &  con- 
firment l'ancienne  exiflence  de  ce  privilège  par 
rapport  à  la  Flandre  &  à  l'Artois  :  on  peut  les 
voir  dans  le  traité  de  Stockmans  intitulé  :  De- 
fenjio  Belgarum  contra  Evocationes  &  peregina, 
judicia. 

Le  Hainaut  n'a  pas  été  traité  moins  favora- 
blement que  les  deux  provinces  dont  on  vient 
de  parler.  Dès  le  onzième  fiècle ,  Richilde  ,  com- 
teffe  de  Hainaut  &  de  Valenciennes ,  en  faifant 
hommage  de  its  deux  comtés  à  l'Evêque  de 
Liège  du  confentement  de  l'empereur,  ilipula 
que  fes  fujets  ne  feroient  point  obligés  d'aller 
plaider  devant  les  officiers  de  ce  prélat  même 
dans  les  matières  purement  féodales. 

Le  7  juin  1447,  le  magiftrat  de  Valenciennes 

obtint  de  Phihppe-le-Bon  des  lettres-patentes 

dont  l'article  9  affure  aux  habitans  de  cette  ville 

le  privilège  de  ne  pouvoir  être  diftraits  de  la 
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juridi£Kon  de  leurs  pairs-bourgêois.  (*)  Cet 
article  efl  confirmé  par  des  lettres-patentes  de 
Charles-Quint  du  13  août  1522  ,  &  par  d'au- 
tres des  Archiducs  Albert  6c  Ifabelle  ,  du  17 
mars  160 1  ,  dans  lefquelles  eft  relaté  un  arrêt 
rendu  fur  cette  matière  par  le  grand  confeil  de 
Malines ,  entre  un  bourgeois  d'Anvers  &  un  de 
Valenciennes. 

Par  le  placard  du  1 5  décembre  1 5 1 5  Char- 
les-Quint reconnoît  «  que  le  bon  plaifir  &  vo- 
»  lonté  de  fes  prédécefleurs  comtes  de  Hainaut 
»  a  toujours  été  de  tellement  régler  &  ordon- 
»  ner  le  fait  de  la  juftice  audit  pays ,  qu'il  n'a 
»  été  de  nécefîitè  d'aller  procéder  ni  quérir 
»  provision  au  dehors  pour  quelconques  afFai- 
MTes,  .  .  .  .  ni  même  des  chofes  concernantes 
»  fon  domaine  ,  hauteur  &  fouveraineté  ;  &  en 
»  conféquence  il  ordonne  que  dorénavant  nulles 
»  lettres ,  mandemens  ou  provifions  foient  don- 
»  nées  ou  dépêchées  de  par  lui  en  fa  chancelle- 
»  rie  ou  en  fon  confeil  à  Malines,  au  moyen  & 
»  fous  ombre  defquels  les  manans  &  habitans  du 
»  Hainaut  foient  à  puiffent  être  ajournés  ,  con- 
»  venus  &  attraits  hors  d'icelui  pays  ». 

Les  différens  privilèges  que  nous  venons  de 
parcourir  ont  été  confirmés  &  maintenus  exac- 
temens  par  nos  rois  après  la  réunion  des  pays- 
bas  François  à  leur  couronne.  C'efi:  ce  que  prou- 
vent les  articles  49  &  52  de  la  capitulation  de 

(  *  )  Voici  les  termes  de  cet  article  : 

Item  &  au  furplus  appointier  &  accordet  que  les  bour- 
geois &  manans  de  notiediee  viiJe  de  Valenciennes  doiven: 
être  &  feiont  traités  &  deuienés  pac  la  loi  de  ladite  ville 
^c  tous  cas. 
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Lille  ,  les  articles  14  &  1 5  de  celle  de  Cambrai, 
un  édit  du  mois  de  novembre  1671  porté  pour 
tout  le  reffort  du  parlement  de  Planaire ,  trois 
déclarations  rendues  pour  l'Artois  ,  les  23  août 
1661,  13  juin  1687,  &  17  oâ:obre  1708,  & 
une  foule  d'arrêts  du  confeil  que  nous  avons  cités 
en  partie  à  l'article  Douai.  Voyez  ce  mot. 

Le  privilège  dont  nous  parlons  a  reçu  par 
rapport  à  l'Artois  une  nouvelle  copfirmaiion 
dans  l'affaire  de  l'aggrégation  des  abbayes   de 
Saint- Vaaft  d'Arras  &  de  Saint-Bertin  de  Saint- 
Omer,  à  l'ordre  de  Cluni.  MM.  les  évêques 
d'Arras  &  de   Saint-Omer  étoient  oppofans  à 
l'enregiftrement  des  lettres-patentes  confirma- 
tives  de  cette  agrégation,  &  entr'autres  moyens 
ils  difoient  que  ce  changement  dans  la  manière 
d'exifter  des  deux  abbayes  bleffoit  les  privilèges 
de  la  province ,  en  ce  que  vraifemblablemcnt 
ces  monaftères  ne  manqueroient  pas  dans  la  fuite 
de  vouloir  participer  au  droit  dont  jouit  l'ordre 
de  Cluni  d'avoir  fes  caufes  commifes  au  grand 
confeil.  Les  religieux  ont  répondu  qu'ils  renon- 
çoient   d'avance    au    committimus    dont  aufîi 
bien  ils  auroient  tenté  vainement  de  jouir  en 
vertu  de  leur  aggrégation ,  &  en  conféqucnce 
le  parlement  a  débouté  les  évoques  de  leur  op- 
pofition.  L'arrêt  a  été  rendu  le  3  février  1778  , 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Sé- 
guier.  Depuis  pour  prévenir  toutes  difficultés  , 
les  abbayes  de  Saint-Vaaft  &  de  Saint-Bertin 
ont  obtenu  des  lettres-patentes  du    28    mars 
1778  ,  par  lefquelles  le  roi  déclare  que  l'aggré- 
gation ne  pourra  nuire  aux  privilèges  de  l'Artois, 
ni  empêcher  que  les  juges  naturels  de  cette  pro- 
vince ne  continuent  de  çonnoître  comme  aupa- 
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ravant  de  toutes  les  affaires  réelles,  perfonnel- 
les  &  mixtes  que  pourront  avoir  les  deux  ab- 
bayes avec  les  habitans  d'Artois ,  &  même  avec 
l'ordre  de  Cluny. 

Les  privilèges  des  pays-bas  font  encore  fpé- 
cialement  confirmés  par  le  filence  que  garde 
l'ordonnance  des  Evocations  du  mois  d'août 
1737,  fur  le  reffort  du  parlement  de  Flandre  : 
ce  iilence  n'eft  point  l'effet  d'un  oubli,  mais 
d'une  reconnoiflance  formelle  du  droit  qu'ont 
les  jufticiables  de  cette  cour  de  ne  pouvoir 
être  diftraits  de  la  jurididion  de  leurs  juges 
naturels ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit.  C'eft 
ainfi  que  M.  le  Chancelier  d'Aguefleau  Ta 
déclaré  le  20  avril  1738  à  feu  M.  Vernimmen 
procureur  général  du  parlement  de  Flandres  , 
qui  étoit  chargé  par  la  compagnie  de  faire  des 
repréfentations  fur  ce  fujet. 

Le  voifmage  de  l'Artois  &  de  la  Flandres  Sc 
l'identité  des  privilèges  qui  en  garantiffent  les 
habitans  refpet^ifs  de  toute  Evocation  hors  de 
leur  province ,  ont  fait  fouvent  naître  des  diffi- 
cultés entr'eux.' 

C'efl  une  principe  commun  à  la  Flandres  &  à 
l'Artois  qu'une  faifie  fonde  la  jurididion  du  juge 
fous  l'autorité  duquel  elle  a  été  faite.  C'efl:  ce 
qu'attelle  Maillart  fur  l'article  6  de  la  coutume 
d'Artois ,  &  c'eft  ce  que  nous  avons  établi  au 
mot  Clain.  D'après  cela  on  a  demandé  fi  le 
privilège  de  ne  pouvoir  être  traduit  devant  des 
juges  étrangers  pouvoit  difpenfer  un  Artéfien  de 
défendre  à  l'affignation  qui  lui  étoit  donnée  de- 
vant des  juges  Flamands  en  vertu  d'une  faifie 
pratiquée  fous  l'autorité  de  ceux-ci  ?  Cette  quef- 
lion/a  été  décidée  pour  la  négative.  Voici  l'ef- 
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pèce  î  les  chanoines  de  Saint-Géry  de  Cambrai 
pour  fe  maintenir  dans  leur  poffelîion  de  profi- 
ter des  branches  des  arbres  plantés  par  le  mar- 
quis d'Havrincourt  dans  leur  feigneurie  de  Fle- 
quieres  en  Cambrefis  ,  firent  faifir  en  vertu  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Flandre  ,  le  28  feptembre 
1728  ,  les  deniers  qu'un  fermier  demeurant  dans 
le  r  effort  de  cette  cour,  devoit  au  marquis; 
celui-ci  à  qui  la  faifie  fut  fignifiée  le  30  du  môme 
mois  avec  affignation  pour  procéder  au  parle- 
ment de  Flandre  ,  réclama  le  privilège  des  Ar- 
téfiens  de  non  cvocando  ,  &  fur  ce  fondement 
obtint  le  19  odobrc  fuivant  une  fentence  du 
confeil  d'Artois  ,  qui  le  déchargeoit  de  fon  affi- 
gnation au  parlement  de  Flandres  ;  le  règlement 
de  juges  entre  les  deux  tribunaux  fut  porté  au 
confeil  ;  M.  le  procureur-général  de  Douai  in- 
tervint dans  rinftance,  &  par  arrêt  rendu  en 
173 1  ,  les  parties  furent  renvoyées  au  parle- 
ment de  Flandre. 

C'eft  encore  une  maxime  également  admife 
en  Flandre  &  en  Artois  que  le  juge  de  l'ouver- 
ture de  la  fuccefflon  connoît  feul  de  tout  ce  qui 
y  a  rapport ,  même  de  l'exécution  du  teftamenr. 
C'eft  ce  qui  réfulte  pour  la  Flandre  d'un  placard 
du  25  janvier  1524;  &  pour  l'Artois  ,  de  l'ar- 
ticle 30  de  la  coutume  de  cette  province.  En 
conféquence  on  a  élevé  la  queflion  de  favoir  fi 
un  habitant  de  Tune  de  ces  deux  provinces  pou- 
voit  être  contraint  de  plaider  dans  l'autre  pour 
une  affaire  relative  à  une  fucceffion.  Le  parle- 
ment de  Flandre  a  jugé  pour  la  négative  par 
arrêt  du  20  avril  1776,  confirmatif  d'une  fen- 
tence du  préfidial  de  Bailleul ,  entre  le  fieur 
Roux  du  Bourg  &  les  nommés  Béecîe  ôc  De- 
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houft.  Il  s'agifîbit  de  favoir  û  ces  derniers  plaî- 
deroient  à  Saint-Omer ,  lieu  de  l'ouverture  de 
la  fucceffion  ,  ou  à  Honfchote  où  ils  étoient  do- 
miciliés :  ils  avoîent  pratiqué  une  faifie  fur  des 
biens  que  le  défunt  avoir  laiffés  en  cette  dernière 
ville  :  mais  comme  les  faiiies  ne  font  point  attri- 
butives de  JurididHon  en  matière  de  fuccelTion  , 
ainii  que  nous  l'avons  établi  au  mot  Clain  ,  la 
fentence  des  juges  d'Honfchote  qui  avoir  re- 
fufé  au  fieur  Roux  du  Bourg  fon  renvoi  devant 
les  juges  de  Saint-Omer  ,  a  été  infirmée  tant  au 
préfidial  de  Bailleul  qu'au  parlement  de  Flandre. 
Une  queftion  bien  intérefTante  efl  de  favoir 
fi  le  privilège  dont  nous  parlons  doit  avoir  lieu 
en  matière  de  commerce.  La  raifon  de  douter 
fe  tire  de  l'article  17  du  titre  12  de  l'ordonnance 
de  1673.»  Dans  les  matières  attribuées  aux 
»  juges  &  confuls  ,  porte  cette  loi ,  le  créancier 
»  pourra  donner  l'aiîignation  à  fon  choix  ,  ou  au 
»  lieu  du  domicile  du  débiteur ,  ou  au  lieu  au- 
»  quel  la  promefTe  a  été  faite  &  la  marchandife 
i>  fournie ,  ou  au  lieu  auquel  le  payement  doit 
»  être  fait  ».  De  forte  qu'aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, un  marchand  de  Lille  ou  de  Valencien- 
nes  pourroit  être  aiîigné  au  confulat  de  Paris, 
pour  un  payement  qu'il  fe  feroit  obligé  de  faire 
en  cette  capitale ,  ou  à  la  confervation  de  Lyon , 
pour  une  promefle  qu'il  auroit  faite  à  Lyon  ,  en- 
fuite  i'ime  livraifon  de  marchandifes ,  &  cela 
paroît  d'autant  plus  vraifemblable  que  le  roi  or- 
donne l'exécution  de  fon  édit  «  nonobftant  tou- 
»  tes  ordonnances ,  loix ,  coutumes  ,  ou  ftatuts 
»  &  règlemens  ,  ftiles ,  ufages  différens  ou  con- 
»  traires  aux  difpofitions  y  contenues  ,  qui  de- 
»  meureront  abrogés  ». 
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La  ralfon  de  décider  eft  ,  par  rapport  à 
l'Artois,  que  l'ordonnance  de  167}  n'eft  point 
enregiftrée  dans  cette  province;  6c  par  rapport 
à  la  Flandre ,  que  le  privilège  de  non  cvocando 
étant  formel  &  général ,  on  ne  peut  y  ajouter 
une  dérogation  que  le  légiflateur  n'a  point  jugé 
à  propos  d'exprimer  ;  car  l'article  cité  de  l'or- 
donnance en  queftion  ne  peut  être  envifagé 
comme  dérogeant  a  ce  privilège:  ks  loix  fe  mo- 
difient les  unes  les  autres ,  les  anciennes  inter- 
prêtent les  nouvelles  &  vice  verfd^  &  Ton  ne 
peut  dire  qu'une  loi  nouvelle  déroge  à  une  loi 
antérieure,  lorfque  l'exécution  de  l'une  n'eft  pas 
incompatible  avec  celle  de  l'autre  ;  car  fi  l'on 
peut  les  accorder  toutes  deux  par  une  explica- 
tion fimple  &  naturelle  ,  on  doit  fe  conformer  à 
chacune  de  leurs  décifions  refpedives  :  or  rien 
de  plus  aifé  que  de  concilier  les  deux  lois  dont 
il  s'agit  ici.  Quel  effet  a  du  produire  en  Flandre 
l'enregiftrement  de  l'ordonnance  de  1673  dans 
un  temps  où  le  privilège  de  non  evocando  venoit 
de  recevoir  une  nouvelle  confirmation  de  la 
part  du  fouverain  (  *  )  ?  Cet  effet  ell  que  les  trois 
cas  d'affignation  dont  parle  l'article  17  du  titre 
1 1  doivent  avoir  lieu  dans  le  reffort  du  parle- 
ment de  Douai  en  faveur  des  marchands  qui  y 

(*)  L'ordonnance  de  1673  a  été  enrewirtrée  au  parle- 
ment de  Flandres  le  17  février  1718  ,  en  vertu  de  lettres- 
patentes  du  15  janvier  précédent,  &  le  ly  juin  171 Ç,  le 
roi  avoit  donné  une  déclaration  par  laquelle  il  difoit  n*avoir 
pas  entendu,  en  attribuant  au  grand  confeil  la  connoifTancc 
des  nominations  royales  aux  bénéfices  de  tout  le  royaume, 
donner  atteinte  au  privilège  dans  lequel  il  avoit  toujours 
maintenu  les  peuples  de  la  Flandres  de  ne  pouvoir  être 
^ihiits  de  leurs  juges  naturels. 
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étant  domiciliés ,  veulent  faire  afîigner  aux  tri- 
bunaux confulaires  établis  dans  leur  province  , 
leurs  débiteurs,  marchands  êc  étrangers  des  pays- 
bas.  Cet  article  peut  encore  fervirà  autorifer, 
par  exemple ,  un  marchand  de  Rouen  à  faire 
afîigner  un  marchand  de  Paris  au  confulat  de 
Valenciennes  pour  un  payement  que  ce  dernier 
lui  doit  faire  dans  une  ville  du  Hainaut.  Voilà 
tout  l'effet  que  cette  loi  peut  produire  dans  les 
pays-bas  ,  &  c'efl  ainfi  qu'on  doit  l'interpréter 
pour  en  accorder  l'exécution  avec  celle  d'une 
autre  loi  plus  ancienne  qui  y  eft  également  en 
vigueur,  &à  laquelle  le  légiflateur  n'a  pas  porté 
la  moindre  atteinte  :  cela  efl:  li  vrai  qu'afîn  que 
la  publication  de  l'ordonnance  de  1673  ,  "^  P^^" 
judiciât  point  au  privilège  des  habitans  du  ref- 
fort  du  parlement  de  Douai ,  elle  y  a  été  envoyée 
&  enregiftrée  fans  la  claufe  dérogatoire  ,  nonob^ 
Jîant  toutes  ordonnances  ^  lois  ,  Jlatues ,  &c.  qui 
demeureront  abrogés.  On  ne  peut  fans  doute  de 
preuve  plus  fenfible  de  l'intention  qu'a  eue  le  lé- 
giflateur de  concilier  les  ufages  &  les  privilèges 
des  provinces  belgiques ,  avec  les  difpofitions 
de  l'ordonnance. 

La  jurifprudence  du  confeil  eft  conforme  à 
cette  interprétation.  Un  arrêt  du  18  novembre 
1672  a  cafïe  une  fentence  rendue  par  les  juges- 
confuls  de  Paris  contre  un  marchand  de  Lille  , 
&:  a  renvoyé  l'affaire  à  Lille  pour  y  être  jugée. 

Un  autre  du  15  o£l:obre  1677  a  prononcé  la. 
même  chofe  par  rapport  à  une  fentence  des  ju- 
ges-conilils  d'Amiens  rendue  contre  un  marchand 
de  Lille. 

Autre  arrêt  du  4  août  1678  ,  qui  caffe  une 
nouvelle  fentence  du  confulat  de  Paris  portée 
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contre  un  marchand  de  Lille ,  &C  renvoie  éga- 
lement l'afFaire  à  Lille. 

Autre  du  13  décembre  1679  ,  qui  caffe  une 
féconde  fentence  du  confulat  d'Amiens  intervenue 
contre  un  autre  marchand  de  Lille  ,  &  ordonne 
le  même  renvoi  que  le  précédent. 

Autre  du  3  mai  1693  ,  qui  cafle  une  troi- 
fième  fentence  rendue  par  les  mêmes  juges  & 
contre  un  habitant  de  la  même  ville  que  celui 
de  1679. 

Autre  du  7  janvier  1699  qui  en  caflant  une 
troilième  fentence  du  confulat  de  Paris  rendue 
contre  un  marchand  de  Lille ,  renvoie  les  par- 
ties en  cette  dernière  ville. 

Autre  du  13  décembre  de  la  même  année 
qui  décharge  une  marchande  de  Lille  de  ralH- 
gnaiion  qui  lui  avoit  été  donnée  au  conlulat  de 
Marfeille  ,  &  ordonne  à  fes  adverQûre«  de  fe 
pourvoir  contre  elle  devant  fes  juges  domici- 
liaires. 

Autre  du  11  mars  1708,  qui  décharge  pareil- 
lement un  marchand  de  Lille  de  Taffignation  k 
lui  donnée  devant  les  juges  &  confuls  de  R  heims. 

Il  y  en  a  un  du  28  mai  1732  qui  mérite  une 
attention  particulière.  Le  fieur  Brifleau  ,  mar- 
chand à  Lille ,  &  fon  époufe  ,  ayant  été  aflfignés 
au  confulat  de  Paris  à  la  requête  du  fieur 
Desjan  ,  négociant  en  cette  capitale  ,  les  états 
de  la  province  de  Lille  prirent  leur  fait  &  caufe 
&  fe  pourvurent  au  confeil  contre  TafTignation 
qui  leur  avoit  été  donnée.  Le  fieur  Desjan  de 
fon  côté  ne  refta  pas  immobile  ,  il  fit  intervenir 
en  fa  faveur  les  fix  corps  des  marchands  de  la 
ville  de  Paris  ;  mais  tous  ces  efforts  furent  inu- 
tiles. L  arrêt  cité  déchargea  le  fieur  Briffeau  6c 
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fon  époufe  de  l'aflignation  à  eux  donnée  ,  & 
défendit  à  leur  adverfaire  de  faire  &  continuer 
contre  eux  aucune  pourfuite  au  confulat  de 
Paris ,  à  peine  de  nullité  ,  caflation  des  procé- 
dures, 1500  livres  d'amende  ,  &  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts. 

Le  fleur  Gautron ,  marchand  à  Paris,  a  donné 
lieu  à  un  autre  arrêt  du  4  mars  1747.  Il  avoit 
fait  afTigner  le  fieur  Couvez ,  marchand  à  Lille 
devant  les  juges  &  confuls  de  Paris ,  &  il  y 
avoit  obtenu  une  fentence  par  corps  pour  une 
fomme  de  200  livres  dont  il  fe  prétendoit  créan- 
cier. Les  états  de  la  province  de  Lille  fe  pour- 
vurent de  nouveau  au  confeil ,  &  fur  leurs 
plaintes  eft  intervenu  arrêt  qui  »  maintient  les 
«  habitans  de  Flandre  dans  le  droit  &  privilège 
»de  ne  pouvoir  être  traduits  en  première  inf- 
>*  tance  ailleurs  que  devant  les  juges  de  leur  do- 
5>  micile,  &  par  appel  au  parlement  de  Flandres  ; 
»&  en  conféquence  décharge  ledit  Couvez  de 
»raiïîgnation  à  lui  donnée  devant  les  juges  & 
»  confuls  de  Paris  le  1 5  décembre  1745  5  à  la 
»  requête  de  Jean-Philippe  Gautron  ,  marchand 
>^à  Paris  :  déclare  fa  majefté  ladite  afîignation, 
»  enfemble  tout  ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi  y 
»  nul  &  de  nul  effet ,  &c.  » 

A  tant  d'arrêts  rendus  pour  le  reflbrt  du  par- 
lement de  Flandre ,  ajoutons  en  un  du  parlement 
de  Paris  dont  la  province  d'Artois  eil  l'objet. 
Le  fieur  Ratel  marchand  à  faint-Omer  avoit 
été  afligné  à  la  confervation  de  Lyon  ,  par  le 
fieur  Michaux  marchand  en  cette  dernière 
ville ,  pour  le  payement  de  marchandifes  qui 
lui  avoient  été  envoyées  en  mauvais  état.  Après 
avoir  demandé  fon  renvoi  devant  les  juges  de 
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(on  domicile ,  conformément  au  privilège  des 
habitans  des  pays-bas ,  &  avoir  été  déclaré  non- 
recevable  par  une  fentence  du  ii  janvier  1760 
qui  lui  ordonnoit  de  plaider  au  fond  ,  il  fe  pour- 
vut au  parlement  de  Paris  par  appel  de  déni  de 
renvoi  &  d'incompétence  ,  &  le  ioa;nai  176:?. 
il  obtint  un  arrêt  contradidoire  qui  ^faifant  droit 
»  fur  les  appels ,  a  mis  &  met  les  appellations 
»6c  ce  dont  eft  appel  au  néant ,  émendant  ren- 
»  voie  la  cau(e  &  les  parties  pardevant  les  juges 
»qui  en  doivent  connoître.» 

On  peut  encore  appliquer  ici  un  arrêt  du 
confeil  du  8  août  1710  qui  a  déchargé  le  fieur 
Goll  marchand  à  Colmar  de  Taffignation  à  lui 
donnée  à  la  confervation  de  Lyon  ,  &  a  fait  de  - 
fenfes  aux  parties  de  procéder  ailleurs  que 
devant  les  juges  ordinaires  de  la  province  d'Aï- 
face  ,  fous  les  peines  de  droit.  Augeard  qui 
rapporte  cette  décifion  ,  remarque  qu'elle  ne 
fouffrit  point  de  contradiction ,  étant  fondée  fur 
les  privilèges  de  cette  province ,  confirmés  par 
un  arrêt  du  confeil  d'état  du  9  novembre  1680 
qui  fait  défenfes  de  traduire  les  habitans  d'Al- 
face  devant  d'autres  juges  que  ceux  du  relfort 
du  confeil  fupérieur  de  Colmar. 

On  a  fouvent  prétendu  cjue  ces  fortes  de  dé- 
fenfes ne  concernoient  que  les  juges  de  privi- 
lèges &  les  juges  ordinaires  des  autres  provinces, 
de  manière  qu'on  pourroit  ,  fuivant  ce  fyftême  y 
afligner  de  plein  îaut  un  habitant  d'Artois  au 
parlement  de  Paris  qui  eft  le  juge  fupérieur  des 
tribunaux  de  cette  province.  C'eft  précifément 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  16  avril  171 1 ,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Chauvelin 
&  rapporté  à  l'article  Artois.  M.  du  Fief  nous 
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en  retrace  un  femblable  rendu  pour  le  Hainaut 
par  le  confeil  privé  de  Bruxelles.  Voici  comme 
il  s'explique.  »Le  17  juin  1641 ,  il  fut  jugé  qu'un 
»  chapelain  de  fon  alteffe  ,  chanoine  de  l'égHfe 
»de  Soignies  en  Hainaut,  à  qui  on  faifoit  diffi- 
»  culte  de  payer  les  fruits  de  fon  canonicat  , 
»  comme  étant  abfent  ,  n'étoit  attrayable  que 
»  pardevant  le  confeil  privé  du  roi.  tes  états 
»  de  Hainaut  s'étant  joints  au  chapitre ,  pour  fou- 
>t  tenir  que  les  habitans  de  Hainaut  n'étoient  pas 
»traitables  hors  de  leur  province  ,  il  ont  été 
»  déclarés  non  recevables  ;  &  il  a  été  ordonné 
»de  rechef  audit  chapitre  de  contefter  pardevant 
»le  confeil  ,  avec  condamnation  aux  dépens. 
»Ce  fécond  arrêt  eft  du  3  i  janvier  1643.  « 

Le  confeil  d'état  a  porté  le  21  juin  1754  une 
décifion  conforme  à  celles  que  l'on  vient  de 
citer.  11  s'étoit  élevé  un  conflit  de  jurididion 
entre  le  parlement  de  Flandre  &  le  grand  con- 
feil ,  au  fujet  d'un  procès  que  le  prieuré  d'Ai- 
meries  fitué  en  Hainaut  occafionnoit  entre  l'abbé 
Paris  &  les  religieux  d'Anchin  en  Artois  :  l'abbé 
Paris  pour  faire  cefler  ce  conflit  avoit  obtenu 
au  confeil  un  arrêt  fur  requête  du  30  juin  1753 
par  lequel  le  roi  évoquoit  à  foi  toutes  les  con- 
tefîations  nées  &  à  naître  entre  les  parties  re- 
lativement au  prieuré  contentieux.  Les  religieux 
ont  formé  oppofition  à  cet  arrêt ,  fur  le  fondement 
des  privilèges  de  leur  province  qui  leur  don- 
noient  le  droit  de  ne  pouvoir  être  traduits  en 
première  infiance  en  d'autres  tribunaux  que 
ceux  de  leurs  juges  domiciliaires  :  mais  l'arrêt 
cité  les  a  déclarés  non-recevables  dans  leur  op- 
pofition. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  critiquer  la  jurif^ 
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jptudence  que  ces  difFérens  arrêts  femblent  avoir 
établie.  Nous  favons ,  il  efl  vrai ,  que  toutes  les 
lois  concernanant  le  privilège  de  non  evocando 
par  rapport  à  la  Flandre  &  à  l'Artois  ,  défen- 
dent expreffément  d'afîigner  les  habitans  de  ces 
provinces  en  première  inftance  devant  d'autres 
juges,  que  ceux   de  leur  domicile  :  nous  favons 
furtoutque  les  lettres-patentesde  1445  ^  1468, 
citées  plus  haut  &  faifant  défenfes  de  porter  di- 
redement  au  parlement  de  Paris  les  caufes  des 
habitans  de  la  Flandre  ,  ont  été  rendues  dans  un 
temps  où  cette  cour  en  étoit  le  juge  de  reflort. 
Mais  ces  confidérations  peuvent  fans  doute  en 
certaines  circonilances  céder  à  des  motifs  fupé- 
rieurs  ,  puilés  dans  le  bien  général  &  fondés  fur 
les  grands  principes  de  l'ordre  judiciaire. 

Voyez  les  placards  de  Flandre  &  d'Artois  ;  les 
Annales  de  Flandre  par  d'OudeghcrJî;  rhijloirc 
de  Valenciennes  par  d^Outreman  ;  le  recueil  des 
cdits  &  rhglemens  rendus  pour  le  rcjjort  du  parle^ 
ment  de  Flandre  ;  h  commentaire  de  Maillart ,  fur 
la  coutume  S  Artois  ;  les  arrêts  d'Augeard  ;  ceux 
de  M,  du  Fief ,  &c.  Voyez  auiïi  les  articles 
Douai, CoMMiTTiMUs,  Flandre,  Hainaut, 
.Artois  ,  6lc,  (  Cette  addition  efl  de  M,  Merlin  j 
Avocat  au  parlement  de  Flandre  ). 

ÉVOCATOIRE.  Foyei  Cédule  &  Évo- 
cation. 

EXACTION.  C'efl  le  délit  que  commet  celui 
qui  exige  quelque  chofe  injuftement.  ^oye^ 
l'article  Concussion. 

EXAMEN.  Ce  mot  s'emploie  pour  déficrner 
les  épreuves  qu'on  fait  fubir  aux  perfonnes 
pourvues  nouvellement  de  quelques  places  ou 
afpirantes  à  quelqu'état ,  à  quelques  fooftions. 
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à  quelque  grade  qui  demandent  ou  pertftettent 
ces  épreuves  ;  par  elles  on  s'affure  fi  le  fujet  a 
les  connoiflances  &  les  difpofitions  que  ces  pla- 
ces ,  ces  états,  ces  fondions  ou  ces  grades  re- 
quièrent. On  voit  par  là  quelle  différence  il 
faut  mettre  entre  l'Examen  &  ce  qu'on  appelle 
information.  L'information  porte  toute  entière 
fur  des  témoignages  étrangers  ,  &  l'Examen 
fur  les  paroles  de  la  perfonne  même  qui  en  eft 
l'objet. 

Il  eft  également  facile  de  juger  par -là  de 
quelle  importance  font  pour  le  public  ces  épreu- 
ves ,  lorfqu'il  s'agit  de  prononcer  fur  la  capacité 
des  candidats  pour  des  places  ,  des  états  ,  des 
fon£lions  qui  peuvent  influer  fur  le  repos  &  le 
bonheur  public ,  telles  que  font  les  places  de 
paileurs  ,  les  fondions  de  confefTeur ,  de  pré- 
dicateur ,  de  magifïrat,  d'avocat ,  de  médecin, 
de  procureur  &  autres  à  qui  font  confiées  la 
conduite  des  âmes,  la  confervation  de  la  fanté  , 
la  direftion  des  affaires  civiles.  Ces  épreuves  fi 
fagement  inftituées,  ne  font  prefque  plus  que 
de  fimples  formalités ,  &  prefque  partout  on  a 
fubflitué  une  efpèce  de  cérémonial  à  des  ades 
vraiment  probatoires.  Ceux  que  les  devoirs  de 
leurs  places  chargent  du  foin  délicat  &  impor- 
tant de  ces  Examens ,  ou  ceux  fur  qui  ils  s'en 
repofent ,  ne  s'y  permettroient  pas  fans  doute 
l'indulgence ,  la  douceur  prétendues  dont  ils  fe 
font  quelquefois  un  mérite  ,  s*ils  vouloient  faire 
attention  que  par-là  ils  compromettent  le  falut, 
la  vie,  l'honneur,  la  fortune  des  particuliers ,  la 
tranquillité  des  familles ,  &  peut-être  la  félicité 
publique. 

D'après  ces  réflexions  ,  qui  ne  paroîtroni 
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vraifemblablement  pas  déplacées  dans  un  mo- 
nument confacré  à  la  jurifprudence  ,  c'ell-à- 
dire  à  l'amour,  à  la  connoiffance  ,  à  la  pratique 
des  lois  &  de  Tordre ,  nous  allons  fuivre  les 
différentes  fortes  d'Examens  qui  font  en  ufage 
parmi  nous. 

I.  Examen  des  perfonnes  nommées  aux  archc' 
vêchis  &  évêchés, 

L'éminence  &  l'importance  de  ces  grandes 
dignités  demandent  dans  ceux  qui  en  font  pour- 
vus non  -  feulement  la  conduite  la  plus  exem- 
plaire ,  mais  de  plus  une  profonde  connoiffance 
du  dogme  ,  de  la  morale  ,  des  lois,  des  règles 
de  l'églife  &  de  celles  de  l'état.  Il  faut,  écrivoit 
faint  Paul  à  Tite  ,  en  lui  expliquant  les  qualités 
d'un  évcque,  qu'il  foit  férieufement  appliqué 
&  fortement  attaché  à  la  parole  de  vérité  telle 
qu'on  la  lui  a  enfeignée ,  afin  qu'il  foit  capable 
d'exhorter  félon  la  faine  doôrine  ,  &  de  con- 
vaincre ceux  qui  s'y  voudroient  oppofer.  Aufîî 
les  faints  décrets  &  les  ordonnances  ont-ils  tou- 
jours prefcrit  que  l'Examen  de  la  dodlrine  des 
promus ,  au(Ti-bien  que  l'information  de  leurs 
vie  &  mœurs ,  précédât  leur  inftitution  éplfco- 
pale. 

11  y  a  une  congrégation  établie  à  Rome  pour 
l'Examen  de  ceux  qui  font  nommés  aux  évê- 
chés  d'Italie.  Cet  Examen  fe  fait  en  Efpagne 
pardevant  les  légats  ou  nonces  du  pape. 

En  France  tant  qu'on  a  fuivi  la  forme  de 
pourvoir  aux  prélatures  par  la  voie  de  Téledion 
c'étoit  au  métropolitain  qu'appartenoit  le  droit 
d'approuver  &  de  confirmer  Téledion  de  k^ 
fuffragans ,  &  par  conféquent  d'examiner  leur 
doftrine  &  d'informer  de  leurs  vie  ôc  moeurs.  Le 
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concordat  en  faifant  paffer  aux  rois  le  droit  dé 
nommer  aux  archevêchés  &  évêchés  ,  n'a  dé- 
rogé en  aucune  manière  à  cet  ancien  ufage  & 
droit  des  métropolitains  ;  ils  auroient  du  con- 
ferver  cette  prérogative  en  entier  ;  mais  voici 
ce  qui,  d'après  les  demandes  réitérées  du  clergé 
&  du  tiers-état ,  fut  réglé  par  les  articles  un  6c 
deux  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  qui  forme  fur 
ce  point  la  dernière  jurilprudenee. 

L'article  premier  eil  conçu  en  ces  termes  : 
«  Déclarons  qu'advenant  vacance  des  arche- 
»  vechés ,  évêchés ,  abbayes  ,  prieurés  ou  au- 
»  très  bénéfices  étant  à  notre  nomination,  nous 
»  n'entendons  nommer,'  fmon  perlonnes  d'âge  , 
»  prud'hommie ,  fuffifance  6c  autres  qualités 
»  requifes  par  les  faints  décrets  ,  conftitutions 
»  canoniques  &  concordat  ;  6c  afin  qu'il  foit 
y>  plus  mûrement  pourvu  par  nous  au  fait  def- 
»  dites  nominations  ,  ne  fera  par  nous  à  l'avenir 
»  nommé  à  aucun  defdits  bénéfices  ,  finon  un 
»  mois  après  la  vacation  d'iceux  ;  &  encore 
»  auparavant  la  délivrance  de  nos  lettres  de 
»  nomination  que  nous  avons  accoutumé  faire 
»  à  notre  faint  Père  le  pape ,  feront  les  noms  des 
»  perfonnes  par  nous  nommées  ,  envoyés  a 
»  l'évêque  diocéfain  du  lieu  oii  ils  auront  fait 
f>  leur  demeure  &  réfidence  les  cinq  dernières 
»  années  précédentes  ;  enfemble  aux  chapitres 
»  des  églifes  &  monaftères  vacans,  ils  infor- 
»  meront  refpedivement  de  la  vie  ,  mœurs  ," 
»  bonne  renommée  6c  converfation  catholique 
»  defdits  nommés ,  &  de  tout  feront  bons  pro- 
»  cès-verbaux ,  qu'ils  nous  enverront  clos  6c 
»  fcellés  le  plutôt  que  faire  fe  pourra  ». 

L'article  z  porte  :  «  Ceux  que  nous  voulons 

»  nommer 
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»  nommer  auxdits  archevêchés  &  évêchés  fe- 
f^  ront  âgés  de  vingt-lept  ans  pour  le  moins  ;  & 
»  encore  avant   l'expédition  de  nos  lettres  de 
w  nomination ,  examinés  fur  leur  dodrine  aux 
»  faintes  lettres  par  un  archevêque  ou  évêque 
»  que  nous  commettrons  ,  appelés  deux  doc- 
»  teurs  en  théologie  ;  lefquels  nous  enverront 
»  leur  certificat  de  la  capacité  ou  infuflirance 
»  defdits  nommés  ;  &  où ,  tant  par  lefdites  in- 
y>  formations  qu'Examen  ,  ils  ne  feroient  trouvés 
»  être  de  vie  ,  mœurs  ,  âge  ,  do£lrine  &:  Tuffi- 
M  fance  requifes,  fera  par  nous  procédé  à  nou- 
»  velle  nomination  d'autres  perlonnes  de  la  vie , 
»  mœurs  &  dodrine  deiquelles  il  fera  informé 
»>  &  enquis  comme  deffus.   Défendons  à  tous 
»  nos  juges  d'avoir  aucun  égard  aux  provifions 
M  qui  auroient  été  obtenues  autrement  que  félon 
»  la  forme  prefcrite  ci-deffus.  Voulons  que  nos 
»  procureurs  généraux  lé  puiffcnt  porter  appe- 
»  lans   comme   d'abus  des  exécutions  deldites 
»  provifions ,  lefquelles  nous  voulons  être  dé- 
»  clarées  nulles  6c  abufives  >k 

Ces  lois  &  règlemens  fi  fages  furent  bientôt 
&  fouvent  éludes  par  les  porteurs  de  brevet 
de  nomination  royale ,  qui  au  heu  de  s'adrelfer 
pour  les  informations  de  leurs  vies  ,  mœurs  & 
dodrine  aux  archevêques  &  évêques  diocéfams , 
fe  choififfoient   des    commiflaires  à  leur  gré  , 
plus  faciles  &  plus  complaifans  ;  &  d'après  ces 
informations  fufpedes  ,  n'en  parvenoient  pas 
moins  à  fe  faire  expédier  des  provifions  en  cour 
de  Rome  ;  d'où  il  arrivoit  que  les  plus  impor- 
.    tantes  places   ne   fe  trouvoient  que  trop  fré- 
quemment remplies  par  les  fujets  les  moins  ca- 
pables d'en  foutenirle  poids  &  la  dignité. 
Toms  XXUL  N  n 
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Le  clergé  de  France  en  fit  fouvent  le  fujet 
de  fes  remontrances  &  de  fes  prières  aux  fou- 
veralns.  Henri  IV  y  eut  égard  èc  rendit  au  mois 
de  décembre  1606,  unédit  dont  voici  le  préam- 
bule &  le  premier  article. 

«  Henri,  &c  les  prélats  &  députés  du  clergé 
>>  de  notre  royaume  ,  affemblés  par  notre  per- 
♦>  miflion  en  notre  bonne  ville  de  Paris ,  nous 
»  ont  fait  plufieurs  bonnes  remontrances  pour 
»  le  bien  &  avancement  de  la  piété  ,  manu- 
»  tention  de  la  diicipline  &  police  eccléfiaflique, 
»  par  le  cahier  qu'ils  nous  ont  à  cette  fin  re- 
>>  préfcnté  ;  lequel  après  avoir  été  vu  en  notre 
»  confeil,  de  l'avis  d'icelui,  avons  dit ,  déclaré, 
»  flatué  ;  dilbns ,  déclarons ,  flatuons  Se  ordon- 
»  nons  ce  qui  luit  : 

»  Premièrement  ,  que  notre  vouloir  &  in- 
y>  tention  a  toujours  été  &  eil  encore  ,  avenant 
y>  vacation  des  prélatures  ,  abbayes  ,  prieurés 
»  &  autres  bénéfices  confidoriaux  qui  font  de 
»  notre  nomination ,  dy  pourvoir  de  perfonnes 
»  de  mérite ,  qualité  &  fuffifance  requifes  pour 
M  fe  bien  &  dignement  acquitter  de  leurs  char- 
>>  ges.  Voulons  à  cette  fin  les  articles  i  ,  2  &  5 
»  de  nos  ordonnances  des  états  tenus  en  notre 
»>  ville  de  Blois  en  l'an  i  599  ,  vérifiées  en  nos 
5)  cours  fouveraines  ,  6c  celles  faites  fur  les 
>)  remontrances  du  clergé  affemblé  en  notre  ville 
»  de  Melun  en  l'année  1580,  être  exadement 
»  entretenus  &  obfervés  ». 

Malgré  ce  renouvellement  fi  formel  de  ces 
ordonnances ,  le  même  abus  qui  les  avoit  né- 
ceifitées  continua  de  fubfifter  ;  il  donna  même 
naiflance  à  un  autre  qui  s'efl  perpétué  depuis 
au  préjudice  de  deux  arrêts  du  parlement  de 
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Paris  qui  s'étoit  efforcé  d'en  arrêter  le  'cours. 
Lé  préambule  6c  vu  du  premier  de  ces  arrêts 
expofe  bien  clairement  cet  abus  &  les  motifs 
d'y  pourvoir. 

»  Vu  par  la  cour  la  requête  préfentce  par  le 
»  procureur-général  du  roi ,  contenant  qu'encore 
»  que  les  informations  dcr  vie  ,  mœurs,  bonne 
»  renommée  &:  converfation  catholique  de  ceux 
»  que  le  roi  nomme  à  notre  faint  père  le  pape 
*>  pour  être  pourvus  d'archevêchés  ,  évêchés  , 
»  abbayes  ,  prieurés  &  autres  bénéfices  de  fa 
»  nomination',  duflént  être  faites  par  les  évê- 
»  ques   diocéfains   de  France  ,  fuivanr  l'article 
»  premier  de  l'ordonnance  de  Blois  ;  néanmoins 
»  par  une  entreprife  fur  la  fouvernincté  de  nos 
»  rois  j  exécutant  le  defl'ein  de  long-temps  pro- 
»  jeté  ,  les  nonces  de  fa  ffmteté  ont  ofé  depuis 
»  peu  faire  lefdites  informations;  6c  l'attenrat 
»  eft  pafTé  fi  avant ,  que  les  bulles  5i  autres  pro- 
»  vifions  ne  font  expédiées  à  Rome  ,  fi  les  in-» 
»  formations  font  faites  par  autres  que  par  le 
»  nonce  qui  réfide.  Et  d'autant  que  ces  infor- 
»  mations  ne  fe   font  que  pour  pourvoir  plus 
»  mûrement  au  fait  des  nominations  qui  appar- 
»  tiennent  au  roi,  &  ne  s'envoient  à  Rome  que 
»  pour  faire  connoître  à  fa  fainteté  que  la  pcr- 
»  îonne  nommée  par  le  roi  ell  digne  du  béné- 
»  fice  ;  qu'elle  a  l'âge  ,    prud'hommie  ,    fuffi- 
»  fance  6c  autres  qualités  requiles  par  les  faints 
»  décrets  ,  conftitutions  canoniques  &  concor- 
»  dats ,  6c  qu'avec  juftice  on  ne  lui  peut  refufer 
»  des  provifions  ;  que  les  ordres  des  rois  6c  leurs 
»  ordonnances  ne   doivent  être  exécutés   que 
»  par  ceux  qui  en  ont  pouvoir  d'eux  ;  que  p^r 
»  les  droits  &;  libertés  de  l'églife  gallicant ,  les 
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»  nonces  réfidens  en  France  n'y  peuvent  exercer 
»  aucune  jiirididion  ;  que  même  les  légats  à 
»  latcrc  envoyés  par  le  pape  ne  peuvent  entrer 
»  dans  le  royaume  fans  le  confentement  du  roi , 
»  ni  exercer  leurs  facultés  ,  fmon  tant  &  fi  lon- 
»  guement  qu'il  lui  plaira  ,  &  que  les  bulles  de 
»  leur  légation  ne  foient  vues  ,  examinées  , 
»  vérifiées  ,  publiées  Ôc  regifirées  fous  les  mo- 
»  difications  que  la  cour  voit  être  à  faire  pour 
»  le  bien  du  royaume  ;  &  qu'il  eft  très-important 
»  pour  conferver  la  dignité  de  la  couronne  , 
»  maintenir  en  fon  entier  la  fouveraineté  du 
»  roi ,  défendre  les  droits  &  libertés  de  l'églife 
»  gallicane,  de  faire  cefier  telles  entreprifes  : 
»  vu  aufii  ladite  ordonnance  de  Blois  &  tout 
»  confidéré ,  ladite  cour  a  ordonné  &  ordonne 
)>  que  les  informations  de  l'âge  ,  vie  ,  mœurs  & 
»  converfation  catholique  de  ceux  que  le  roi 
»  veut  nommer  aux  archevêchés  ,  évêchés  , 
»  abbayes ,  prieurés  ik.  autres  bénéfices  fe  feront 
»  à  l'avenir  par  les  évêques  diocé(ains  des  lieux 
»  où  ils  auront  fait  leur  demeure  6c  réfidence 
>>  les  cinq  années  précédentes  ,  conformément 
»  à  l'ordonnance  de  Blois,  article  premier,  fait 
»  défenfes  à  ceux  qui  auront  obtenu  du  roi  la 
»  nomination ,  de  s'en  aider  d'autres  que  de 
»  celles  faites  par  les  évêques  diocéfains ,  a 
»  peine  d'être  déchus  de  la  grâce  ;  à  tous  fujets 
»  du  roi  de  rendre  leurs  dépofitions  &  témoi- 
»  gnages  pardevant  d'autres  ,  à  tous  notaires 
»  apofioliques  de  les  recevoir  ,  &  à  tous  ban- 
»  quiers  &  expéditionnaires  d'en  envoyer  d'au- 
»  très  à  Rome ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
»  charges  &  d'être  punis  comme  perturbateurs 
»  du  repos  public.  Fait  en  parlement  le  12  dé- 
>t  cembre  1539  »• 
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Toutes  ces  difpofitions  furent  renouvelées 
par  un  fécond  arrêt  de  la  même  cour  du  7  lep- 
tembre  1672. 

L  ufage  ,  l'habitude  ,  la  crainte  de  déplaire  à 
la  cour  de  Rome  ,  d'en  effuyer  des  refus ,  ou 
au  moins  des  retards ,  l'ont  à  la  fin  emporté  fur 
les  difpofitions  des  arrêts   &  des  ordonnances 
&  fur  les  motifs  puiflans  qui  avoient  fervi  de 
bafe  aux  uns  &  autres.  C'eft  devant  le  nonce 
que  fe  font  les  informations  des  vie ,  mœurs  6c 
capacités  de  ceux  que  le  roi  nomme  aux  béné- 
fices confiftoriaux.  Cet  ufage  à  rallenti  le  zèle 
des  cours  fouveraines  :  il  lemble  qu'on  a  confi- 
déré  les  informations  faites  par  les  nonces  plutôt 
comme  de  fimples  certificats  que   comme  de 
véritables  aûes  de  jurididlion.  Mais  û  fous  ce 
point  de  vue ,  qu'il  feroit  peut-être  difficile  de 
bien  juftifier,  ces  informations  faites  par  le  mi- 
nière d'une  cour  étrangère  ne  préfentent  point 
d'entreprife  fur  les  droits  de  la  fouveraineté  du 
roi  &:  l'indépendance  de  la  couronne ,  ainfi  que 
le  leur  reprochoit  le  miniftère  public  en  1639  , 
ne  peut-on  pas  dire  qu'elles  ne  rempliffent  pas 
non  plus  le  but  ôc  le  vœu  des  ordonnances  ?  Ces 
ordonnances  ont  defiré  &   prefcrit  une  forme 
d'examen  pour  la  dodrine  des  pcrfonnes  nom- 
mées par  le  roi  aux  archevêchés  &  cvêchcs  ; 
elles  ont   demandé    cet    Examen  pour  mieux 
pourvoir  au  fait  de  ces  nominations  royales  ; 
elles  l'ont  demandé  fans  doute ,  &  furtout  pour 
s'aiTurer  de  rattachement  des  pourvus  aux  maxi- 
mes 6c  hbertés  de  l'égUfe  gallicane  ,  objet  que 
l'information  &  tous  les  certificats  des  nonces 
ne  rempliront  jamais.  On  auroit  pu  tolérer  ces 
informations  faites  par  les  nonces ,  afin  de  con-. 
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ferver  la  paix  &  la  bonne  intelligence  avec  le 
faint  fiège  ,  mais  toujours  fans  préjudicier  à 
rexécution  des  articles  un  &  deux  de  l'ordon- 
nance de  Blois. 

Quoique  ces  articles  renferment  ceux  qui 
font  nommés  aux  abbayes  &:  prieurés  de  nomi- 
nation royale  ,  autTi-bien  que  les  fuiets  que  le 
roi  préfente  aux  archevêchés  6c  évêchés,on  n'a 
jamais  regardé  leur  exécution  com.mc  aufTi  inté- 
reflante  à  l'égard  des  premiers  que  par  rapport 
aux  féconds. 

II.  Examen  de  ceux  qui  font  pourvus  de  béné^ 
fiez  s  à  charge  drames. 

C'ed  un  principe  inconteftable ,  8^  une  vérité 
aufîi  conllamment  que  généralement  reconnue  , 
qu'aux  évêques  fculs  appartient  l'inftitution  des 
cu.rés ,  &  qu'elle  leur  a  toujours  été  réfervée 
fpécialement.  Premiers  pafteurs  ,  c'eft  à  eux 
de  choifir  ,  d'adopter  ,  d'approuver  ceux  qui 
doivent  partager  te  foutenir  avec  eux ,  ôi  fous 
leurs  ordres ,  la  conduite  &  le  foin  du  troupeau. 
Il  n'y  a  rien  de  plus  exprefîément  commandé 
dans  les  faints  canons.  On  peut  voir  particu- 
lièrement far  ce  fujet  les  conciles  de  Tolède  ,  l, 
4  &  9  ;  d'Orléans ,  3  &  4  ;  de  Châlons ,  fous 
Charlemagne  ;  de  Tours  ,  fous  le  même  prince  ; 
de  Vorms^  de  Mayence,  de  Conilantinople  8; 
d'Orange  ,  d'Epaone  ;  d'un  autre  de  Mayence , 
de  Bourges  ,  de  Limoges  ;  plufieurs  conciles 
romains  ,  de  Milan  ,  4  &  5  ,  &  plufieurs 
autres.  Le  concile  de  Trente  ,  fefîion  7  ^  cha- 
pitre 13  ,  explique  fort  au  long  Tobligation 
oii  font  à  cet  égard  les  évêques  ,  &  la  manière 
dont  ils  doivent  examiner  ceux  qui  leur  font 
préfentés  pour  remplir  des  bénéfices  à  charge 
crames.  Ce  concile  n'avoit  exempté  de  cet  Exa^ 
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men ,  &  pour  la  doctrine  feulement ,  que  les 
préfentés  par  les  univerfités  ;  exception  qu'il 
paroît  avoir  enfuite  révoquée  ,  feflion  24  , 
chapitre  18,  &  qui  n'eft  point  admife  parmi 
nous. 

Ces  difpofitions  canoniques  ont  été  la  fource 
où  le  clergé  de  France  a  puifé  le  vingt-troificme 
article  de  fon  règlement  célèbre  concernant  les 
réguliers ,  dreffé  &  arrêté  par  Taffemblée  gé- 
'nérale  convoquée  en  1625  ,  &  confirmé  par 
celles  de  1635  ^  ^^45-  ^"  voici  les  termes  : 
»  Quelques  provifions  que  puiffent  avoir  les 
»  curés,  ils  feront  néanmoins  tenus  de  ie  pré- 
»  fenter  à  Tévêque  diocéfain  pour  être  exa- 
»  minés  6c  établis  par  fon  autorité  dans  lef- 
»  dites  cures  ».  11  eft  vrai  que  ce  règlement  n'a 
jamais  été  homologué  dans  aucune  cour  fou- 
veraine  ,  ni  revêtu  de  lettres-patentes  ;  mais 
s'il  n'a  point  reçu  la  fanclion  de  l'autorité  civile  > 
&  ne  peut  par  conféquent  être  regardé  comme 
ayant  force  de  loi  en  France  ,  on  ne  peut  au 
moins  nier  que  l'approbaiion  que  lui  a  donne 
conftamment  le  clergé  de  France ,  &  fa  con- 
formitc  avec  la  dodrine  &:  la  difciplWit  générales 
de  l'églife  univerfelle  ,  ne  le  reiuient  d'un  très- 
grand  poids. 

D'ailleurs  quant  au  point  dont  il  efl  ici  qucf- 
tion  ,  nos  ordonnances  font  parfaitement  d'ac- 
cord avec  les  difpofitions  canoniques  6c  en  ren- 
ferment qui  y  font  parfaitement  conformes. 

L'édii  du  mois  d'avril  1695  ^*-"  ^^^  ^  prefque 
toutes  renouvelées ,  porte  (  article  2  )  ,  «  ceux 
»  qui  auront  été  pourvus  de  bénéfices  en  cour 
»  de  Rome  en  la  forme  qu'on  appelle  aignum  , 
»  leront  tenus  d^  fe  préfent^  en  perfonne  aux 
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»  archevêques  ou  évêques  dans  les  diocèfes  def- 
«  quels  lefdits  bénéfices  font  fitués,  &  en  leur 
»  ablence  à  leurs  vicaires  généraux  ,  pour  être 
»  examinés  en  la  manière  qu'ils  eftimeront  à 
»  propos  &  en  obtenir  les  lettres  de  vifa ,  dans 
w  lefquelles  il  fera  fait  mention  dudit  Examen  , 
»  avant  que  lefairs  pourvus  puiflent  être  mis  en 
»  pofTefTion  oc  jouifl'ance  defclits  bénéfices. 

Cet  article  n'a  fait  que  copier  pour  ainfi  dire  , 
les  articles  j i  de  lordonnance  de Blois  ;  14  ,  de 
redit  de  Melun  ;  &  1 1 ,  de  l'ordonnance  du  mois 
de  janvier  1629. 

L'article  3  du  même  édit  de  1695  efl  conçu 
en  ces  termes  ;  «  Ceux  qui  auront  obtenu  en 
»  cour  de  Rome  des  provifions  en  forme  gra- 
»  cieufe  d'aucune  cure ,  vicariat  perpétuel  ou 
>)  autre  bénéfice  ayant  charge  d'ames ,  ne  pour- 
»  ront  entrer  en  podelfion  &c  jouiflance  qu'après 
»  qu'il.aura  été  informé  de  leurs  vie,  mœurs  , 
»  religion ,  &  avoir  fubi  l'Examen  devant  l'ar- 
»  chevêque  ou  éveque  diocé(ain  ou  fon  vicaire 
«général,  ou  après  en  avoir  obtei.u  le  vifa, 
»  Défendons  à  nos  fuiets  de  fe  pourvoir  ailleurs 
»  pour  ce  fujet  ,  6c  à  nos  juges  en  jugeant  le 
»  pofTcfToire  defdits  bénéfices^,  d'avoir  égard 
»  aux  titres  &  capacités  des  pourvus  qui  ne  fe 
»  feroient  pas  conformés  à  notre  préfente  or- 


>>  donnance  >% 


On  lit  à  l'article  4  du  même  édit  :  «  les  ar- 
»  chevêques  &  évêques  étant  hors  de  leurs 
»  diocèfes,  pourront  y  envoyer,  s'ils  l'cfliment 
«  néceiïaire  ,  ceux  qui  leur  demanderont  des 
»*  lettres  de  vifa  pour  y  être  examinés  en  la 
»  manière  accoutumée  », 

Enfuite  l'article  5  porte  ;  «  Les  archevêques 
>>  OU  évêques  ou  leurs  vicaires  généraux,  qui 
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»»  refuferont  de  donner  leur  vifa  ou  inftltutlons 
»  canoniques ,  feront  tenus  d'en  exprimer  les 
»>  caufes  dans  les  a£les  qu'ils  en  feront  délivrer 
»  à  ceux  auxquels  ils  les  auront  refufés  ». 

L'article  6  ajoute  enfin  :  «  Nos  cours  &  au- 
»  très  juges  ne  pourront  contraindre  les  arche- 
»  vcques  ou  évêques  6c  autres  collateurs  ordi- 
»  naires  ,  de  donner  des  provifions  des  bénéfices 
>♦  dépendant  de  leur  collation,  ni  prendre  con- 
»  noiiïance  du  refus  ,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait 
»  appel  comme  d'abus  ,  &  en  ce  cas  leur  or- 
n  donnons  de  renvoyer  pardevant  les  fupérieurs 
»  eccléfiaf^iqucs  defdits  prélats  &  collateurs , 
»  lefquels  nous  exhortons  &c  néanmoins  leur 
»  enjoignons  de  rendre  telle  juftice  à  ceux  de 
»  nos  fujets  qui  auront  été  ainfi  refufés  ,  qu'il 
»  n'y  en  ait  aucun  fujet  de  plainte  légitime. 

Un  édit  du  mois  de  janvier   1681   enrcgiftré 
au  parlement  de  Paris  le  11  du   mcme  mois  , 
concernant  Tufage  du  droit  de  régale ,  a  pareil- 
lement afTujetti  à  l'Examen  des  ordinaires  ceux 
qu'en  vertu  de  ce  droit  le  roi  pourvoiroit  de 
quelques  bénéfices  à  charge  d'ames.  Voici  les 
difpofitions  de  cet  édit  à  cet   égard.  «  Voulons 
»  fur  toutes  choies ,  ;\  la  diminution  même  de 
»  ceux  de  nos  droits  que  faint  Louis  a  exercés  ^ 
»  employer  la  puilfance  que  Dieu  nous  a  donnée 
»  à  conferver  la  pureté  de  la  foi  ,  à  maintenir 
»  la  difcipline  de  l'églife  &  à  protéger  les  pré- 
»  lats  qui  peuvent  encore  par  leurs  prières  attirer 
»  la  continuation  de  tant  de  prolpériiés  que  Dieu 
»  verfe  inceflamment  fur  nous  6c  fur  notre  rc- 
»  gne  ;  favoir  faifons  que  nous,  pour  ces  caufes 
»»  6i  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  notre  propre 
M  mouvement  ,  certaine   fcience  ,  pleine  puif- 
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»  fance  &  autorité  royale  ,  avons  par  ce  préfent 
>5»  édit  perpétuel   &  irrévocable  dit  ,  flatué  & 
>»^  ordonné  ;   difons  ,   flatuons   &  ordonnons  , 
»  voulons  &  nous  plaît  que  nul  ne  puiffe  être 
»  pourvu  dans  toutes  les  égîifes  cathédrales  & 
»  collégiales ,  par  nous  &c  nos  fucceiTeurs  ,  des 
»^  doyennés  &  autres   bénéfices   ayant  charge 
»  d'ames ,  qui  pourront  vaquer  en    régale  ,  ni 
»  des archidiaconés  ,  théologales,  pénitenceries 
»  6c  autres  bénéfices   dont   les   titulaires  ont 
»  droit  particulièrement  6c  en  leur  nom ,  d'exer- 
»  cer  quelque  juriditlion  &  fon£rion  fpirituelle 
»  &  eccléfiaflique ,  s'il  n'a  1  âge ,  les  degrés  & 
»  &  autres  capacités  prefcrites  par  les  faims 
>*  canons  &  par  nos  ordonnances  ;  voulons  que 
»  ceux  qui  feront  pourvus  par  nous  de  ces  bé- 
»  néfices  fe  préfentent  aux  vicaires   généraux 
»  établis  par  le  chapitre,  fi  les  éghfes  font  en- 
»  core  vacantes,  6c  aux  prélats,  s'il  y  en  a  de 
»  pourvus,  pour  en  obtenir    l'approbation  &C 
»  miffion  canoniques  avant  que  d'en  pouvoir 
if  faire  aucunes  fondions.  Ordonnons  qu'en  cas 
»  de  refus  lefdits  vicaires  généraux  ou  prélats 
»  en  expliqueront  les  caufes  par  écrit  ,  pour 
»  être  par  nous  pourvus  d'autres  perfonnes  fi 
M  nous  le  jugeons  à  propos  ,  ou  pour  fe  pour- 
9*  voir  par  ceux  qui  feront  ainfi  refufés  parde- 
V  vaut  les  fupérieurs  eccléfiaftiques  ou  par  les 
»  autres  voies  de  droit  obfervées  dans  notre 
^>  royaume  w. 

11  réfulte  de  ces  lois  que  tous  les  pourvus  de 
bénéfices  à  charge  d'ames ,  doivent  avant  d'en 
prendre  pofléffion  &;  d'en  exercer  les  fonctions, 
ie  préfenter  aux  ordinaires  pour  être  examinés  , 
fi  ceux-ci  le  jugent  à  propos;  les  pourvus  par 
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les  collateurs  inférieurs  aux  évêques  ,   &  les 
nommés  par  les  patrons  foit  eccléfiaftiques ,  foit 
laïcs  ,  n'y  font  pas  moins  affujettis  que  les  autres, 
quoiqu'on  ne  les  trouve  pas  fpécialement  défi- 
gnés  dans  les  difpofitions  des  lois  que  Ton  vient 
de  rapporter.  Ces  lois  ont  eu  principalement 
pour  but  de  procurer  à  cet  égard  une  plus  par- 
faite exécution  des  canons  ;  or,  les  canons  dans 
ce  qu'ils  ont  réglé  à  ce  fujet ,  n'ont  fait  aucune 
diftindlion  entre  les  différentes  efpèces  de  pour* 
vus  ;  on  ne  voit  point  de  motif  pour  difpenfer 
ceux  qui  feroient  nommés  par  des  collateurs 
inférieurs  ou  préfentés  par  des  patrons ,  d'un 
Examen  auquel  font  affujettis  les  pourvus  par 
le  pape  &;  les  nommés  par  le  roi  ;  &  les  premiers 
n'ont  pas  moins  befoin  que  les  féconds  d'être 
approuvés  &  inflitués  par  les  évêques.  Les  évê- 
ques ont  donc  également  droit  d'examiner  les 
uns  Se  les  autres.  AufTi  l'article  5  de  l'édit  de 
1695  rapporté  ci-defTus ,  en  obligeant  les  ar- 
chevêques, évêques  ôc  leurs  vicaires  généraux 
à  exprimer  les  caufes  des  refus  de  vifa  qu'ils 
croiroient  devoir  faire  à  quelques  pourvus  ,  ne 
défigne  plus  aucune  efpèce  de  pourvus  ;  ce  qui 
prouve  qu'il  n'en  eft  d'aucune  efpèce  à  qui  l'or- 
dinaire ne  puilTe  refufcr  fon  vifa^  s'il  a  des  mo- 
tifs légitimes  ;  il  n'en  efl:  donc  point  que  l'ordi- 
naire ne  foit  en  droit  d'examiner ,  puifque  cet 
Examen  peut  fournir  une  des  plus  juftes  caufes 
de  refiîs. 

Les  gradués  ne  font  pas  aujourd'hui  moins 
affujettis  à  cet  examen  que  les  autres  pourvus, 
La  clifpenfe  dont  ils  jouiflbient  autrefois  à  cet 
égard  ,  plus  par  une  fuite  de  la  grande  réputa- 
tion des  wnivçrfités  qu'en  vertu  d'aucune  loi 
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préclfe,  a  depuis  été  fagement  abrogée  par  les 
articles  75  de  l'ordonnance  de  Moulins,  13  de 
l'ordonnance  de  1596,  6c  14 de  celle  de  1629. 
Le  relâchement  des  études  dans  les  univerfités 
ne  doit  pas  être  confidéré  comme  la  feule  caulede 
ce  changement  y  il  s'enpréfentoit  une  autre  bien 
plus  intéreffante.  Quand  on  fuppoferoit  en  efFet 
que  les  études  fe  (ont  foutenues  dans  leur  plus 
grande  vigueur ,  que  les  univerfités  apportent 
!a  dIus  exad:e  févérité  à  l'examen  des  candidats, 
&  n'accordent  leurs  nominations  qu'à  des  fujets 
qui  s'en  foient  rendus  6c  montrés  dignes  :  on 
ient  affez  qu'autres  font  les  qualités  &  les  con» 
noiiTances  requifes  dans  un  curé  chargé  de  la 
conduite  6c  du  foin  des  âmes,  &  celles  qui  fuffi- 
fent  pour  former  un  excellent  profeffeur  d'hu- 
nianité,de  belles-letîres,de  philofophie^&  même 
de  théologie.  Il  étoit  donc  fingulier  &  il  pou- 
voit  devenir  dangereux  d'obliger  un  évêque  à 
placer  ians  examen  au  rang  des  pafteurs  de  fon 
diocèfe  un  homme  qui  auroit  rempli,  même 
avec  le  plus  grand  éclat ,  la  place  de  profeffeur 
de  rhétorique. 

Il  faut  que  les  pourvus  fe  préfentent  en  per- 
fonne.pour  fubir  TExamen ,  non-feulement  parce 
qu'ils  ne  peuvent  répondre  qu'en  perfonne  fur 
ce  qui  concerne  la  doûrine  ,  mais  parce  que 
relativemet  aux  mœurs  l'ordinaire  peut  avoir 
des  éclaircifl'emens  à  prendre  &  des  queftions 
à  propofer  auxquelles  ils  peuvent  feuls  fatis- 
faire. 

Les  évêques  peuvent  faire  cet  Examen  hors 
de  leurs  diocèles ,  parce  qu'il  n'emporte  aucun 
exercice  public  de  juridiction:  ils  peuvent  aufli 
renvoyer  les  pourvus  pour  êu*e  examinés  dans 
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leurs  dîocèfes  ,  &  il  faut  lorfqu'ils  s'en  éloignent 
pour  un  temps  coniidérable  ,  qu'ils  y  laiflènt  des 
grands-vicaires  avec  des  pouvoirs  liiffifans  pour 
ces  Examens  :  car  de  même  que  les  évêques 
peuvent ,  mais  ne  font  pas  obligés  de  procéder 
par  eux-mêmes  ou  par  d'autres  à  ces  Examens 
hors  de  leurs  diocèfes  ;  les  pourvus  aufTi  peu- 
vent bien  s'adreffer  à  eux  hors  de  leurs  diocè- 
fes ,  mais  ils  n'y  font  aucunement  obligés  :  ils 
doivent  trouver  fur  les  lieux  des  perfonnes  char- 
gées de  fuppléer  les  évêques. 

Il  faut  obferver  que  l'Examen  des  ordinaires , 
par  rapport  aux  pourvus  de  bénéfices  à  charge 
d'ames  n'a  pour  objet  que  les  capacités  perfon- 
nelles ,  c'eft-à-dire  ,  les  vie  ,  mœurs  &  doctrine 
de  ces  pourvus  ;  il  l'évêque  vouloit  prendre 
connoiffance  de  la  vahdité  de  leurs  titres  ,  des 
droits  des  coUateurs  ou  patrons  qui  ont  conféré, 
il  y  auroitabus  dans  cette  entreprife  ,  &  le  refus 
de  vifa  fondé  fur  les  défauts  que  l'ordinaire  re- 
procheroit  à  ces  titres  feroit  déclaré  abufif;  il 
feroit  inutile  de  citer  des  exemples  &  des  au- 
torités fur  un  point  aufîi  confiant. 

L'Examen  des  pourvus  ,  fur-tour  par  rapport 
à  la  dotlrine  dont  il  eu  principalement  quelHon 
dans  cet  article  ,  ne  doit  tendre  qu'à  s'affurer  de 
la  part  des  évêques ,  û  les  pourvus  ont  les  con- 
noiffances  fuffifantes  pour  bien  remplir  le  béné- 
fice pour  lequel  ils  ie  préfentent.  Les  queilions 
doivent  donc  être  relatives  6c  proportionnées 
aux  fondions  qu'impofe  le  bénéfice ,  fans  rien 
préfenter  de  captieux ,  de  trop  embarraflant  & 
qui  reffente  l'humeur  6c  la  tracafferie.  On  fent/ 
V  qu'il  feroit  ridicule  de  vouloir  exiger  d'un  jeune 
clerc  pourvu  d'un  bénéfice  ,  6c  môme  d'un  pré- 
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tre  pourvu  d'une  cure  à  la  campagne ,  qu'ils  faf-- 
fent  en  état  de  réfoudre  les  queftions  les  plus 
épineufes  de  la  théologie. 

Lorfqu*iin  évêque  fait  fubir  l'Examen  à  un 
pourvu  5  dont  il  lufpede  la  capacité ,  il  doit 
avoir  (oin  de  faire  drefler  un  procès-verbal  en 
forme  de  cet  Examen  ,  dans  lequel  foient  inférées 
de  mot  à  mot  les  queftions  propofées  au  pourvu , 
&  les  réponfes  par  lui  faites  à  ces  queftions  , 
afin  de  pouvoir  en  cas  de  refus  ,  6c  fi  le  refufé 
l'exige  5  lui  fournir  une  expédition  de  ce  procés- 
verbal. 

Si  révêque  refufe  le  vifa  il  doit  en  exprimer 
les  caufes  :  un  refus  non  motivé  eft  toujours 
préfumé  in'jufte  ,  &C  ne  peut  manquer  d'être  dé- 
claré abufif. 

L'édit  de  1695,  comme  On  l'a  vu  ,  exige 
qu'il  foit  fait  mention  de  l'Examen ,  fubi  par 
les  pourvus ,  dans  les  lettres  de  vifa  que  leur 
accordent  les  ordinaires  ;  mais  comme  cette 
mention  n'eft  prefcrite  fous  aucune  peine  ,  on 
penfe  communément  que  le  défaut  d'exprefTion 
de  cet  Examen  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
force  &  validité  des  proviftons  &  vifa  accordés 
aux  pourvus.  On  juge  alors  que  l'évêque  n'a 
point  parlé  d'Examen  parce  qu'il  n'en  a  poict 
fait  fubir,  &  qu'il  n'a  pas  rempli  cette  for- 
malité parce  qu'il  étoit  inftruit  d'ailleurs  de  la 
capacité  du  requérant. 

Il  y  a  une  jurifprudence  contraire  fur  ce  point 
au  parlement  de  Touloufe.  Il  faut  dans  ce  tri- 
bunal que  le  vifa  de  l'ordinaire  porte  non-feule- 
ment que  le  pourvu  eft  capable,  mais  qu'il  a  été 
examiné,  fans  quoi  il  y  auroit  abus  :  cela  a  été 
ainfi  jugé  par  arrêt  de  ce  parlement  du  27  juillet 
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i6ii  ,  rapporté  par  M.  d'Olive  ,  livre  premier^ 
chapitre  1 6j,  &  quand  même  il  n'y  auroit  point 
d'appel  comme  d'abus ,  le  pourvu  ne  pourroit 
prétendre  aucun  droit  au  bénéfice  en  vertu  d'un 
pareil  vifa ,  parce  qu'il  eft  regardé  comme  nul  ; 
c'eft  encore  ce  qui  a  été  jugé  par  un  autre  arreE 
du  même  parlement  en  date  du  2  juin  1616  , 
rapporté  aufîi  par  M.  d'Olive  au  même  endroit- 
Cette  jurifprudence  paroît  févère  :  d'un  côré, 
point  de  loi  qui  ait  prononcé  la  nullité  du  vifa 
en  ces  circonftances  ;  d'un  autre  côté ,  les  lois 
en  aflujétiffant  les  pourvus  à  TExamen  ,  n'ont 
eu  d'autre  objet  que  d'afliirer  aux  ordinaires  un 
moyen  de  connoître  la  capacité  des  fujets  qui 
fe  préfentoient  pour  remplir  les  bénéfices  ;  ce 
moyen  devient  inutile  lorque  les  prélats  ont 
d'ailleurs ,  6c  par  eux-mêmes ,  une  connoit- 
fance  fuffifante  des  talens  Se  de  la  fcience  d'un 
pourvu.  Pourquoi  donc  ne  pourroient-ils  pas 
alors  difpenfer  le  pourvu  d'un  examen  qui  n'ell 
qu'humiliant  lorfqu'il  n'eft  pas  néceflaire  ? 

III.  Examen  des  cojifejjeurs  &  des  prédicateurs. 
L'adminiftration  du  facrement  de  pénitencô^ëi 
la  prédication  de  la  parole  divine  font  les  deux 
principales  fon^^ions  duminiflèrepadoral  :  quoi- 
que tous  les  prêtres  reçoivent  dans  leur  ordi- 
nation le  pouvoir  de  remettre  les  péchés  &  ce- 
lui de  prêcher  l'évangile ,  ils  ne  peuvent  cepen- 
dant ,  s'ils  ne  font  pourvus  de  quelques  bénéfi- 
ces qui  leur  en  donnent  le  droit ,  exercer  ces 
pouvoirs  (hors  le  cas  de  nécefiité)  qu'autant 
qu'ils  y  font  autorifés  par  l'approbation  &  per- 
miffion  des  ordinaires.  Telle  eft  du  moins  la 
difcipline  aduelle  &  univerfelle  de  l'églife.  Les 
évêques   avant   d'accorder  cette  approbation 
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&  cette  permiflion ,  font  certainement  en  droit 
de  faire  fubir  un  examen  à  ceux  qui  fe  préfentent 
pour  les  obtenir.  Voyei  les  articles  Approba- 
tion ,  Confession  &  Prédication. 

IV.  Examen  pour  Us  ordres.  Ce  font  des  épreu- 
ves que  Ton  exige  des  laïcs  qui  fe  préfentent 
pour  recevoir  la  tonfure,  ou  des  jeunes  clercs 
qui  veulent  être  promus  aux  ordres.  L'ufage 
en  eft  très-ancien  dans  Téglife  ,  &  fouvent  re- 
commandé dans  les  conciles.  Les  évêques  peu- 
vent en  difpenfer  leurs  diocéfains;  mais  lorf- 
qu'un  évêque  n'accorde  aux  fiens  de  dimilToires 
pour  fe  faire  ordonner  par  un  évêque  étran- 
ger, que  fous  la  condition  qu'ils  en  feront  lugés 
capables  ,  il  paroît  nécelTaire  que  l'évêque  qui 
veut  bien  les  admettre  à  l'ordination ,  prenne  la 
peine  lui-même  ou  charge  quelqu'un  du  foin  de 
les  examiner ,  puifque  c'efl  fur  lui  que  s'en  repofe 
le  propre  évêque  de  ces  ordinans. 

V.  Examen  pour  les  grades.  Ce  font  aufîi  des 
aftes  probatoires  ,  mais  privés  ,  en  quelque 
forte  ,  que  les  candidats  des  différentes  fa- 
cultés dans  les  univerlités  doivent  fubir  par- 
devant  des  examinateurs  défignés  dans  cha- 
que faculté.  Il  n'y  a  dans  la  faculté  des  arts 
que  ces  examens  à  fubir  pour  parvenir  au  grade 
de  maître  ès-arts  ;  dans  les  facultés  fupérieures 
outre  ces  examens ,  il  y  a  des  aètes  publics  à 
foutenir,  &  l'on  n'e^t  admis  à  ces  a£^es  qu'au- 
tant que  l'on  a  fatisfait  aux  Examens.  Lesaroirs 
que  donnent  les  degrés  obtenus  dans  les  diffé- 
rentes facultés  ,  &  l'entrée  qu'ils  ouvrent  aux 
emplois  les  plus  importans  ,  aux  fondions  les 
plus  effentiellement  liées  avec  le  bonheur  &  le 

repos 
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repos  public,  feroient  bien  capables  d'infpirer 
aux  examinateurs  ,  s'ils  vouloient  y  faire  atten- 
tion, toute  l'exaditude  &  la  jufte  févérité  que 
demande  le  miniftère  délicat  qui  leur  eft  confié. 
Leur  négligence ,  leur  trop  grande  facilité  à  le 
remplir  ,  qu  ils  colorent  du  beau  nom  d'indul- 
gence, a  plus  que  toute  autre  caufe  contribué  à 
faire  tomber  les  études  publiques ,  &:  à  remplir 
prefque  tous  les  états  de  fujets  qui  décorés  de 
titres  fcientifiques ,  n'ont  quelquefois  aucune 
teinture  des  fciences  ni  même  les  premières 
connoiffances  nécefTaires  pour  les  places  aux- 
quelles ils  parviennent  à  la  faveur  de  ces  titres. 
Ces  Examens  font  pourtant  cenfés  rigoureux , 
&  font  ainfi  qualifiés  dans  les  lettres  que  don- 
nent les  univerfités  à  leurs  gradués. 

Celui  qui  été  refufé  dans  un  Examen  par- 
ticulier ,  peut  demander  un  Examen  public. 
^<9y^{  le  mot  Gradué. 

VI.  Examen  des  novices.    Celui  des  novices 
hommes  fe  fait  en  France  par  les  fupérieurs  ré- 
guliers des  ordres  ou  monaftères  &:  couvens 
dans  lefquels  ces  novices  fe  propofent  de  faire 
profefTion.  Il  n'en  efl  pas  de  même  à  l'égard  des 
filles  ou  veuves  qui  défirent  d'embrafTer  la  vie 
religieufe ,  c'efl  à  l'archevêque  ou  à  l'évêque 
diocéfain  que  l'Examen  en  efl  réfervé  ,  de  quel- 
que exemption  que  jouiffent  d'ailleurs  les  mo- 
naffères  où  ces  novices  fe  font  préfentées.  Cette 
difcipline  fondée  fur  les  difpofitions  du  concile 
de  Trente,  fefîîon  25  derèform,,  chapitre  17, 
&  fur  celles  de  plufieurs  conciles  provinciaux 
tenus  depuis  en  France,  eft  appuyée  fur  l'article 
8  de  l'édit  de  janvier  1629.  Elle  a  encore  été 
exprefTément  renouvelée  &  confirmée  par  uac 
TomiXXUL  '  O© 
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déclaration  du  lo  février  1741,  dont  rarticl«f 
premier  porte  :  «  Aucunes  filles  ou  veuves  ne 
^  pourront  être  admifes  à  la  profeffion  &  à 
»  l'émifîion  des  vœux  folemnels,  même  dans  les 
»  monaftères  exempts  ,  fans  avoir  été  examinées 
»  auparavant  par  les  évêques  diocéfains  ou  par 
>f  des  perfonnes  commifes  de  leur  part  fur  la 
»  vocation  defdites  filles  ou  veuves ....  Faifons 
»  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous 
»  fupérieurs  ou  fupérieures  de  quelque  monaf* 
»  tère  que  ce  puiffe  être ,  d'en  admettre  aucune 
V  à  la  profefiion  fans  qu'il  ait  été  procédé  audit 
»  Examen  r>. 

L'objet  de  cet  Examen  eu  de  fubvenir  à  la 
foiblefie  du  fexe  ,  &  de  prévenir  les  furprifes  ou 
violences  dont  il  pourroit  devenir  fi  facilement 
la  viûime.  Les  évêques  ou  leurs  commiflaires 
ne  fauroient  apporter  trop  de  foin  ,  d'attention 
&  de  bonté  dans  cet  Examen,  pour  infpirer  à 
ces  novices  toute  la  confiance  dont  elles  ont 
befoin  pour  découvrir  les  véritables  motifs  de 
leur  entrée  dans  la  vie  religieufe ,  &  du  deffein 
qu'elles  ont  de  s'y  confacrer,  &  ils  ne  doivent 
donner  leur  approbation  &  confentcment  à  cç 
que  les  novices  faflcnt  profeffion  &  l'émiffion 
folemnelle  des  vœux  qu'après  s'être  convaincus 
par  k  voie  de  l'Examen  qu'elles  font  bien  inf- 
truites  des  obligations  de  la  vie  religieuie  ,  &C 
qu'aucune  contrainte ,  aucune  violence  ,  aucune 
fraude  étrangère  ne  les  force  à  l'embraffer  :  fi  les 
nov.ces  ne  connoiffent  pas  affez  les  devoirs  de 
l'érat  rel'gieux ,  les  évêques  doivent  retarder  la 
profeffion,  ils  s'y  doivent  oppofer  de  tout  leur 
pouvr  ir  fi  la  novice  avoit  )e  malheur  d'être  ty- 
|:aniiilée  par  des  parens  barbares.  11  efl  d'ufagc 
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ftffeî  général  de  drefler  un  adie  6c  de  tenir  regis- 
tre des  Examens,  oncles  infère  dans  le  reglltre 
des  vêtures  &  profeflion,  &  Texaminateiir  figne 
avec  la  novice.  Nous  n'avons ,  il  eft  vrai ,  point 
de  loi  qui  prefcrive  la  rédaction  des  ades  d'Exa- 
men des  novices  6c  l'infcription  de  ces  atles  lur 
des  regiftres.  Mais  pour  peu  que  l'on  fafle  atten- 
tion à  la  manière  impérieufe  dont  la  déclaration 
de  1741  ordonne  cet  Examen  ,  6i  défend  aux 
fupérieurs  6c  fupérieures  de  paffer  outre  à  l'ad- 
miifion  des  vœux  des  novices,  fans  y  avoir  fa- 
tisfait ,  on  jugera  facilement  que  cette  rédaftion 
&  cette  inscription  d'atles  d'Examen  iont  de  la 
plus  grande  importance.  Cet  Examen  des  no- 
vices eft  d'une  nécefTiré  abfolue;  c'eftde  plus  un 
a6^e  juridique  ,  il  doit  donc  pouvoir  être  en 
tout  temps  conllaté ,  &  il  ne  peut  l'ctre  qu'an 
moyen  de  la  rédadion  &  ii.fcription  fur  des 
regirtres  :  y  manquer  ,  ce  feroit  s'expofer  à  voir 
la  profefTion  faite  fans  cette  précaution  ,  atta- 
quée de  nullité  ou  au  moins  d'irrégularité. 

VII.  Les  Jug^s  royaux  &  mêmes  Us  avocats  dti 
Roi  font  dans  prefque  tous  les  tribunaux  affu-. 
jettis  à  fubir  avant  leur  réception  une  eipèce 
d'Examen  ,  lors  duquel  chacun  des  confeillers 
peut ,  audi-bien  que  les  préfidens  ,  leur  propo- 
fer  quelque  queftion  à  réfoudre  ,  foit  fur  le  droit 
en  général ,  foit  fur  les  coutumes  particulières 
du  reffort.  Dans  les  parlemens  mêmes,  on  a 
cru  devoir  adopter  cet  ufage  :  on  fent  combien 
il  a  éîé  fagement  établi.  11  eil  affez  ordinaire 
qu'on  en  difpenfe  ceux  qW  dans  les  mêmes  tri- 
bunaux ont  pendant  un  tems  convenable  rem- 
pli avec  diftmdion  la  profeffion  d'avocat, 

Oo  ij 
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VIII.  Les  notaires  &  les  procureurs  au  châtelet 
n'y  font  reçus  qu'après  un  Examen  qui  fe  fait 
devant  toutes  les  colonnes  affemblées  en  la 
chambre  du  confeil. 

Mais  les  juges  feigneuriaux  ,  même  hauts- 
jiifticiers  reiTortiffans  au  châtelet,  y  font  reçus 
tout  fimplement  en  l'hôtel  de  M.  le  Heutenant 
civil,  fans  aucune  forme  ni  apparence  d'Examen. 
Ufage  affez  fingulier  ,  fi  l'on  confidere  l'impor- 
tance &  les  fuites  des  fon£lions  de  ces  premiers 
j-uges,  &  le  peu  de  fecours  qu'ils  peuvent  trou- 
ver dans  les  campagnes,  où  la  plupart  font  leur 
réfidence ,  pour  fuppléer  à  leur  défaut  de  lu- 
mières dans  les  circonftances  embarraflantes. 

IX.  On  peut  envifager  auffi  comme  une  ef- 
pèce  d'Examen  ,  ce  que  dans  plufieurs  corps  ou 
communauté  d'arts  &  métieis  on  appelle  chef" 
d' œuvre ,  &  qu'on  a  coutume  d'exiger  de  ceux 
qui  fe  prélentent  pour  être  reçus  à  la  maîtrife. 

Voyez  Fcvret ,  traité  de  l'abus  ;  Thomafjin  , 
de  la  difcipline  de  Véglife  ;  difcours  de  M.  Fleury 
fur  l'hijîoire  eccUfiafiique  ;  Van-Efpen  ,  mémoires 
du  clergé  ;  lois  ccclejiajliques  ;  recueil  de  jurifpru» 
dence  canonique  ;  commentaire  de  Cédit  de  /  6^3'  par 
M.  Joujfe.  Voyez  aufli  les  articles,  AbbÉ,  Abus, 
Archevêque,  Bénéfice,  Capacité,  Cure, 
Curés  ,  Doctrine  ,  Éveque  ,  Visa  ,  &c. 
Article  de  M,  VAbbÈ  Remy  y  avocat  au  par^ 
lement. 

EXCAVATION.  C'eft  le  creux  qu'on  a 
pratiqué  dans  un  terrein. 

Les  pierres  néceflalfcs  aux  édifices  de  la  ville 
de  Paris  ont  donné  lieu  à  un  grand  nombre 
d'Excavations  fouterraines  fous  les  voies  publi- 
ques 6c  à  proximité. 
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Les  précautions  qui  avoient  été  prifes  pour 
prévenir  les  accidens  qui  pouvoient  réfulter  de 
ces  Excavations,  n'ont  pas  empêché  que  le  17 
juillet  1778  fept  perfonnes  n'aient  été  enterrées 
vives  fous  les  ruines  d'une  carrière  à  plâtre 
près  de  Mefnil- Montant.  Ce  malheur  a  deter* 
miné  le  roi  à  donner  provifoirement  le  ^  fep- 
tembre  fuivant  une  déclaration  que  le  parlement 
a  enregiftrée  le  19  du  même  mois ,  6c  qui  eft 
ainfi  conçue: 

«  Louis ,  &c.  Salut.  Nous  avons  ordonné  dès 
»  l'année  1776  ,  des  travaux  qui  furent  reconnus 
»  alors  indifpen(ables  pour  la  fureté  des  habi- 
»tans  de  quelques  fauxbourgs  de  notre  bonne 
M  ville  de  Paris  &  des  environs,  dont  les  mai- 
»  fons  pourroient  être  en  péril ,  à  raifon  des 
»  Excavations  fouterraines  pratiquées  de  toute 
»  ancienneté  par  l'extradion  des  pierres  em- 
»  ployées  aux  différens  édifices  de  cette  capi- 
»  taie.  Ceux  que  nous  avions  chargés  de  nos 
»  ordres  procédoient  en  même-temps  aux  ope- 
»  rations  néceflaires  pour  connoitre  la  fituatioi> 
»  exa£^e  de  la  fouille  intérieure ,  tant  des  an- 
»  ciennes  carrières  à  pierres  ,  que  de  celles  ou- 
»  vertes  nouvellement ,  &  les  rapports  de  tous 
»  les  points  des  Excavations  fouterraines  à  ceux 
»  de  la  fuperficie  des  terreins  excavés»  On  alloic 
»  fuccefîivement  porter  attention  fur  toutes  les 
H  autres  carrières ,  foit  de  pierres  à  plâtre ,  foit 
»  de  fable ,  ouvertes  aux  environs  des  autres 
»  fauxbourgs ,  lorfque  des  délits  très-graves  &C 
»  très-puniflables  fe  font  manifeftés  dans  l'éten* 
»  due  des  territoires  des  juftices  de  Belleville  ^ 
M  Mefnil- Montant  &  lieux  adjacens.  Les  procé-^ 
»  dures  commencées  à  ce  fujet  ayant  été  por- 
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«  tées  en  la  chambre  de  la  Tournelle  de  notre 
»  parlement  de  paris,  notredite  cour  aiiroit 
»  ordonné  par  difFérens  arrêts  des  20  mai,  3  ÔC 
«  28  juillet  1778,  que  le  procès  feroit  fait  & 
»  parfait  aux  auteurs ,  complices  &  adhérans 
»  des  différentes  entreprifes,  violences  &  vexa- 
»  lions  contraires  à  la  lûreté  publique,  commifes 
»  èfdits  lieux ,  par  aucuns  exploitans  lefdites 
»  carrières  ;  61 ,  afin  de  connoître  l'étendue  & 
»  la  gravité  des  délits  dont  feroit  enfuivie  la 
»  mort  de  plufieurs  perfonnes  enfevelies  par 
»  l'éboulement  fubit  des  terreins  excavés  ,  6c 
»  prévenir  des  pareils  accidens,  notredite  cour 
»  auroit  ordonné  des  vifîres  ,  rapports  &  procès- 
»  verbaux  qui  ont  été  commencés  pour  fervir  à 
»  rinflrudion  du  procès.  Nous  ne  pouvons  qu'ap- 
»  prouver  les  difpofiiions  de  ces  différens  arrêts, 
»  &  le  zèle  avec  lequel  les  magiftrats  chargés 
»de  TinflrudHon  ont  agi  en  cette  circonilance, 
»  fi  intéreffante  pour  la  tranquillité  de  nos  fu- 
»jets,  &c  principalement  pour  la  confervation 
»  de  leur  vie  &  de  leurs  propriétés.  Mais  en 
»  même- temps  que  notredite  cour  s'occupe  du 
»  foin  de  découvrir  les  coupables ,  afin  de  par- 
»  venir  à  les  punir  d'une  manière  qui  puifTe 
»  fervir  d'exemple  aux  autres ,  il  eft  de  notre 
»  fageffe  de  continuer  à  employer  notre  auto- 
»rité  pour  garantir  de  pareils  malheurs  les  ha- 
»  bitans  de  notre  bonne  ville  de  Paris  &  des 
»  environs.  Le  compte  que  nous  nous  fomnies 
>j  fait  rendre  de  tous  les  travaux  que  nous  avons 
»  ordonnés ,  nous  perfuade  de  plus  en  plus  de 
5>  la  néceffité  qu'il  y  a  de  travailler  prompte- 
»  ment  à  un  règlement  général  qui  faffe  ceffer 
»  efficace  ment  tous  périls  pour  le  paifé,  6c  qui 
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»  prévienne  tous  dangers  pour  l'avenir.  Il  efl 
»  important  que  cette  loi  réuniffe  toutes  les 
»  vues  6c  toutes  les  précaïuions  de  prudence 
M  dont  la  nxatière  eft  fulceptible;  &,  comme 
>>  elles  ne  peuvent  être  raffemblées  qu'après 
»  avoir  entendu  toutes  les  perfonnes  de  l'art  8i 
»  épuifé  toutes  les  connoiffances  locales  ,  lef- 
>>  quelles  doivent  n>ême  être  combinées  avec 
wl'ufage  ,  néceffaire  à  nos  fujets  ,  des  matériaux 
»  convenables  pour  les  conftruftions  &  répara- 
is tions  des  maifons  de  notre  bonne  ville  de  Pa- 
rfis, nous  fommes  obligé  de  différer;  encore 
»pour  quelque  temps  ,  quoiqu'à  regret ,  lafor- 
if  mation  de  cette  loi ,  que  follicite  fans  ceffe 
»  auprès  de  nous  notre  amour  pour  nos  fujets. 
»  Mais  ,  en  attendant  que  nous  puiffions  régler 
»  l'objet  général  dont  nous  nous  occupons  de- 
»  puis  long- temps  ,  nous  nous  fommes  propofé 
»  d'établir,  fous  une  forme  nouvelle,  quoique 
»  régulière  ,  une  police  provifoire  &  préalable 
»  à  tout ,  en  ordonnant  l'obfervation  exade  & 
»rigoureufe  de  tout  ce  qui  nous  paroît  en  ce 
»  moment  le  plus  propre  à  prévenir  les  accidens, 
»  à  faire  connoître  les  propriétaires  des  terreins 
»  inférieurs  &  fupérieurs  des  carrières  de  pierres 
»  dures,  de  pierres  à  plâtre  6c  lieux  excavés  ; 
»  &  nous  efpérons  qu'A  l'aide  de  ces  connoif- 
wfances  locales ,  &  par  la  continuation  destra- 
»  vaux  par  nous  ordonnés ,  nous  ne  tarderons 
M  pas  d'être  en  état  de  faire  publier  une  loi  dont 
wnous  defirons,avec  la  plus  vive  ardeur,  de  re- 
»  cueillir  le  fruit  à  l'avantage  des  habitans  de 
»  notre  bonne  ville  de  Paris  &  des  environs.  A 
»  ces  caufes ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de 
»  l'avis  de  notre  çonfeil  ôc  de  notre  certaine 
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»fcience,  pleine  puiffance  &  autorité  royale  J 
yp  nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  ,  &  par 
»  ces  préfentes  ,  fignées  de  notre  main  ,  difons  , 
»>  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  àc  nous  plaît 
»ce  qui  fuit: 

»  Article  premier.  Nous  défendons  à  tou- 
»  tes  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  6c  condition 
>»  qu'elles  foient ,  non-feulement  de  faire  ouvrir, 
»ou  d'ouvrir  aucune  carrière  nouvelle  ,  mais 
»  même  de  continuer  l'exploitation  des  ancien- 
»nes,  à  la  diftance  d'une  lieue  de  la  banlieue 
»de  notre  bonne  ville  de  Paris,  fans  la  permif- 
i>  fion  par  écrit  du  lieutenant-général  de  police 
»du  châtelet  de  Paris  :  exceptons  les  feules 
»  carrières  qui  pourroient  èire  deftinées  à  four- 
»nir  à  l'entretien  des  ponts  &  chauffées  &  pavé 
M  de  notre  bonne  ville  de  Paris  &  routes  adja- 
»  centes ,  en  fable  ou  matériaux  convenables , 
»  defquelles  l'état  fera  fourni  inceffarament  audit 
»  lieutenant-général  de  police. 

»  II,  Enjoignons  à  tous  entrepreneurs  de  bâ- 
»  timens  ,  ou  autres  qui  conflruiroient  ou  répa- 
»  reroient  aucuns  édifices ,  d'avertir  pareille- 
»ment  le  lieutenant-général  de  police,  fi,  en 
»faifant  lefdites  conflru£^ions  ou  réparations, 
♦>ils  découvroient  des  Excavations  fouterraines , 
»ou  le  ciel  de  quelques  carrières,  ce  qu'ils 
»  feront  tenus  d'obferver  exaûement,  &  notam- 
»  ment  lors  de  la  fouille  des  puits  à  construire 
»  ou  à  réparer,  même  quand,  en  fouillant  lefdits 
»puits,  ils  rencontreroient  les  piliers  de  maffe, 
»laiffés  pour  la  fureté  du  ciel  d'aucunes  carriè- 
»res;  le  tout  fous  peine  d'amende,  &  même 
»de  plus  grande  peine ,  s'il  y  échet. 
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wîll.  Voulons  qu'il  ne  puiffe  être  apporté 
»  aucun  retardement  aux  mefures  prifes  &  aux 
»  opérations  par  nous  ordonnées  pour  procurer, 
»avec  la  plus  grande  célérité,  la  fureté  des 
»  habitans  de  notre  bonne  ville  de  Paiis  &  des 
»  environs  ,  la  confervation  de  leurs  propriétés, 
»  ainfi  que  des  édifices  à  nous  appartenans  ;  or- 
»  donnons  qu'elles  feront  continuées  comme  par 
»  le  pafTé. 

»IV.  Faifons  défenfes  aux  notaires  de  notre 
w  châtelet  de  Paris  &  à  tous  autres  de  pafler 
»ajLicuns  ades  de  vente  de  terreins  en  luper- 
»fîcie,  avec  réferve  de  la  part  des  vendeurs 
wd'ufer  ou  de  difpofer  du  terrein  inférieur  à 
»  ladite  fuperficie ,  à  l'effet  dy  faire  aucunes 
»  fouilles  ou  Excavations,  pour  le  procurer  l'ex- 
»  tra£lion  d'aucuns  matériaux  ,  de  quelque  na- 
»  ture  que  ce  puiffe  être  ;  &  ,  fi  aucuns  ades  de 
»  cette  efpèce  avoient  été  paflés  en  leur  étude, 
»leur  enjoignons  d'en  délivrer  fans  délai  des 
»  expéditions,  lignées  d'eux,  audit  lieutenant- 
»  général  de  police ,  auquel  nous  attribuons  la 
»  connoiffance  des  conteftations  qui  pourroient 
»furvenir  à  ce  fujet ,  ainii  que  fur  le  fait  des 
»  carrières  dans  l'étendue  prcfcrite  par  l'article 
»  premier ,  fauf  &  fans  préjudice  de  l'appel  en 
»  la  grand'chambre  de  notre  parlement  ;  61  le- 
»ront  les  ordonnances  du  lieutenant-général  de 
»  police  exécutées  par  provifion  ,  comme  en 
»  matière  de  police  6c  péril  imminent. 

»  V.  N'entendons  préjudicier  aux  droits  & 
»  fon6^ions  des  officiers  du  fiége  du  bureau  des 
»  finances,  chambre  du  domaine  &  tréfor,  en 
»  ce  qui  touche  le  fait  de  la  grande  &  petite 
»  voler'' e  dans  l'étendue  de  leur  juridiûicn,  (ans 
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»  toutefois  qirils  puifîent  prétendre  s'entremet- 
»tre  diredement  ou  indireftement  du  fait  des 
*•►  carrières  mentionné  aux  articles  précédons  y 
»  &  les  feigneurs  qui  pourroient  avoir  droit  de 
»  juftice  en  aucuns  defdits  lieux ,  demeureront 
»  pareillement  confervés  dans  tous  leurs  droits  y 
j^Tattribution  portée  en  l'article  IV  n'étant  que 
»  provifoire ,  &  pour  la  fureté  urgente  au  cas 
»dont  eft  queftion.  Si  donnons  en  mande- 
»ment,  &c.  >> 

EXCEPTION.  On  donne  ce  nom  aux 
moyens  ,  aux  fins  de  non  recevoir  Se  aux  autres 
filéfenfes  qu'on  oppofe  à  une  demande. 

On  diflingue  plufieurs  fortes  d'Exceptions  qui 
©nt  chacune  une  dénomination  particulière  :  if 
y  a  les  Exceptions  dcclinatoires ,  les  Exceptions 
aratoires  ,  les  Exceptions  ptremptoires  y  VExcep^ 
sîon:  de  dol\  V Exception  de  difcufjion  ^  &c» 

Les  Exceptions  dcclinatoires  font  celles  qui 
tendent  à  faire  renvoyer  la  conteftation  à  un 
tribunal  différent  de  celui  devant  lequel  on  tdi 
traduit,  f^oyei^  DêclinatOire. 

l^çs  Exceptions  dilatoires  font  celles  qui  fanS' 
exclure  l'adion ,  tendent  à  en  différer  la  pour- 
^Kte  :  par  exemple,  celui  qui  efi  afîigné  comme 
Icéritier  peut  demander  un  délai  pour  délibérer^ 
De  même  celui  auquel  on  demande  le  paye- 
ment d*une  dette  qui  n'eft  point  échue ,  peut 
cçpofer  que  l'aftion  efl  prématurée. 

L'article  premier  du  titre  9  de  Tordonnance 
^e  1667  veut  que  celui  qui  a  plufieurs  Excep- 
tions dilatoires  foit  tenu  de  les  propofer  par  urt 
Kieme  ade  :  cependant  fi  un  héritier  ou  une 
veuve  en  qualité  de  commune  ,  font  afTignés  ^ 
ils  ne  font  obliges  fuivant  l'article  2  du  même 
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titre  ,  de  propofer  les  Exceptions  dilatoires 
qu'après  que  le  terme  pour  délibérer  eft  écoule- 
Les  Exceptions  penmptolres  font  de  deux  for- 
tes :  \^s  unes  empêchent  que  l'adion  ne  pro- 
duife  {on  effet,  mais  elles  ne  le  détruifent  pas: 
telles  font,  par  exemple,  les  Exceptions  fon* 
Aéts  fur  la  nullité  de  l'exploit  ou  fur  des  fins 
de  non  recevoir.  L'ordonnance  veut  que  ces 
Exceptions  foient  propofées  pour  être  jugées 
avant  le  fond.  Les  autres  font  tous  les  moyens 
que  le  défendeur  peut  oppofer  contre  le  fond 
de  la  demande  ,  foit  parce  que  le  demandeur 
eft  fans  titre ,  ou  que  la  dette  eft  prefcrite  ,  ou 
qu'elle  a  été  acquittée  par  la  voie  de  la  com- 
penfation,  &c. 

Lorfque  les  Exceptions  péremptoires  de  la 
première  efpèce  font  mal  fondées  ,  le  juge  peut 
pafter  outre  à  l'inftruftion  &  au  jugement  du 
principal,  fauf  a  ajouter  dans  le  prononcé  du 
Jugement  définitif,  fans  avoir  égard  à  telle  ou 
telle  Exception, 

VException  de  dol  eft  la  défenfe  de  celui  qui 
oppofe  qu'on  l'a  trompé.  Voye^^  DoL. 

\J Exception  de  difcu([ion  eft  celle  par  laquelle 
un  obligé  réclame  le  bénéfice  de  difcuftion.  il 
y  a  pareillement  VException  de  divïjion.  Voyez 
Discussion  &:  Division. 

\J Exception  d^argcnt  non  compté ,  eft  la  dé- 
fenfe de  celui  qui  a  reconnu  avoir  reçu  une 
fomme  ,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  reçue  réellement 
Suivant  l'ancien  droit  romain,  cett^  Excep- 
tion pouvoit  être  propofée  pendant  cinq  ans  ; 
par  le  droit  nouveau ,  ce  délai  a  été  réduit  à 
deux  ans ,  relativement  aux  reconnoifiances  pour 
pr-êt>  vente  ou  autre  caufe  femblable  ;  mais  la 
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loi  ne  donne  que  trente  jours  au  débiteur  pour 
fe  plaindre  du  défaut  de  numération  des  efpèces 
dont  il  a  donné  quittance. 

Comme  dans  le  cas  d'une  reconnoifîance  fur- 
prife  fans  numération  d'efpèce  ,  il  pourroit  ar- 
river que  le  créancier  laiffât  paffer  les  deux 
ans  de  peur  qu'on  ne  lui  oppoîat  le  défaut  de 
numération ,  la  loi  permet  au  débiteur  de  pro- 
pofer  cette  Exception  par  forme  de  plainte  de 
îa  rétention  injufle  faite  par  le  créancier  d'une, 
obligation  fans  caufe. 

Cette  Exception  étoit  autrefois  reçue  dans 
toute  la  France ,  fuivant  le  témoignage  de  Re* 
buffe. 

Préfentement  elle  n'eft  reçue  dans  aucun 
parlement  du  royaume ,  contre  les  ades  auten- 
ïiques ,  lorfqu'ils  portent  qu'il  y  a  eu  numéra- 
tion d'efpèces  en  préfence  des  notaires  ;.  le  dé- 
biteur n'a  dans  ce  cas,  que  la  voie  d'infcriptioa 
de  faux. 

A  l'égard  des  aftes  qui  ne  font  point  men- 
tion de  la  numération  en  préfence  des  notaires, 
Fiifage  n'eft  pas  uniforme  dans  tous  les  parle- 
mens. 

L'Exception  eft  encore  reçue  en  ce  cas  dans 
les  parlemens  de  droit  écrit  ;  mais  elle  s'y  pra- 
tique diverfement. 

Au  parlement  de  Touloufe,  elle  eft  reçue 
pendant  dix  ans  :  mais  fi  elle  eft  propofée  dans 
les  deux  ans ,  c'eft  au  créancier  à  prouver  le 
payement,  au  lieu  que  fi  elle  n'eft  propofée 
qu^après  les  deux  ans  ,  c'eft  au  débiteur  à  prou- 
ver qu'il  n'a  rien  reçu.  C'eft  ce  que  dit  M.  de 
Catelan,  tome  2  ,  livre  5  ,  chapitre  57. 

M.  Fromental  aftlire  au  contraire  dans  fes  dé* 
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(tïCons  au  mot  Exception ,  que  l'opinion  de  M, 
de  Catelan  n'eft  pas  fuivie  au  parlement  de  Tou- 
loufe,  &  que  c'eft  toujours  au  débiteur  à  prou- 
ver le  défaut  de  numération  ,  foit  que  l'Excep- 
tion ait  été  propofée  dans  les  deux  ans  ou  dans 
Iqs  dix  ans. 

Vedel  eft  d'un  avis  conforme  à  celui  de  Fro- 
mental  :  il  dit  d'après  RebufFe  que  c'eft  au  dé- 
biteur à  prouver  le  défaut  de  numération  ,  mê- 
me dans  les  deux  premières  années  du  contrat 
d'obligation,  la  préfomption  étant  en  faveur  du 
créancier  qui  efl  porteur  de  la  reconnoiflance 
du  débiteur. 

Cette  do6lrine  eft  confirmée  par  Godefroi 
fur  la  loi  in  contraUibus* 

Au  parlement  de  Grenoble  ,  c'eft  toujours  au 
débiteur  à  prouver  le  défaut  de  numération, 
même  dans  les  deux  ans. 

Au  parlement  de  Bordeaux,  l'Exception  d'ar- 
gent non  compté  fe  reçoit  pendant  trois  ans  ; 
mais  il  faut  qu'elle  foit  prouvée  par  écrit ,  & 
on  ne  l'admet  pas  contre  les  contrats  qui  portent 
numération  réelle.  C'eft  ce  qu'attefte  la  Peyrere. 
La  coutume  de  Bretagne,  article  280,  ac- 
corde une  adion  pendant  deux  ans  à  celui  qui 
a  reconnu  avoir  reçu ,  lorfque  la  numération 
n'a  pas  été  faite. 

On  tienr  pour  maxime  en  général,  que  l'Ex- 
ception d'argent  non  compté  n'eft  pas  reçue 
au  parlement  de  Paris  ,  même  dans  les  pays  de 
droit  écrit  de  fon  reflbrt ,  ce  qui  demande  néan- 
moins quelques  explications. 

Il  y  a  d'abord  quelques  coutumes  dans  le 
reflbrt  de  ce  parlement  qui  admettent  formel- 
Içmeni  l'Exception  dont  il  s'agit ,  même  contre 
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une  obligation  ou  reconnoiffance  autentîque  ; 
mais  c'eft  au  débiteur  à  prouver  le  défaut  de 
numération.  Telles  font  les  coutumes  d'Auver- 
gne ,  chapitre  i8  ,  article  4  &  5  ;  de  la  Marche, 
article  99,  &  de  Bourbonnois,  article  36. 

Dans  les  autres  lieux  du  refîbrt  de  ce  même 
parlement ,  où  il  n'y  a  point  de  loi  qui  admettre 
l'Exception,  elle  ne  laiffe  pas  d'être  aulTi  ad- 
mife  ,  mais  avec  plufieurs  reflriâions  ;  favoir , 
que  c'eft  toujours  au  débiteur  à  prouver  le 
défaut  de  numération  ,  quand  même  il  feroit 
encore  dans  les  deux  années  :  il  faut  aufÏÏ  qu'il 
obtienne  des  lettres  de  refcifion  contre  fa  re- 
connoiffance dans  les  dix  ans  ,  à  compter  du 
jour  de  l'ade  ;  &  fuivant  l'ordonnance  de  Mou- 
lins &  celle  de  1667,  il  ne  peut  être  admis  à 
prouver  par  témoins  lé  défaut  de  numération 
d'efpèces  contre  une  reconnoiffance  par  écrit, 
quand  même  il  feroit  queftion  d'une  femme 
au-deffous  de  cent  livres ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Voyez  au  dlgejic  ,  au  code  &  aux  injluiius  Us 
titres  de  exceptionibus  ;  torâonnanu  dit  mois 
£  avril  iC6'y  ;  les  coutumes  de  Bretagne  y  dt  Au^ 
vergne  &  de  la  Marche  ;  le  Brct ,  de  P ancien  ordrt 
des  jugemens  y  &c.  Voyez  aufîi  les  articles  Nul- 
lité, Fin  de  non  recevoir  ,  Prescription, 
Compensation  ,  &c. 
— — . —      I  » 

ADDITIONS   ET  CORRECTIONS^ 
T  o  M  E    V  II  L  : 

Article  Cattel^  page  14,  ligne  4,  fujipiimez  cette  ligne  & 
les  cinq  luivanres,  &  fubiUruez  y  ce  qui  fuie  : 

Loifqu'ii  s'cleye  une  coriicftaiioii  entre  le  roi  &  un  fci* 
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;gQeïir  particulier  pour  la  perception  <î*un  à:oit  ^e  meiUeoc 
Catccl ,  c'eft  toujours  au  roi  que  la  redevance  cû  préfumcs 
appartenir,  tant  que  le  contraire  n'eft  pas  prouvé,  kc 
parlement  de  Flandre  Ta  ainli  préjugé  par  un  arrêt  de 
Î675  ,  en  déclarant  le  fîeur  de  Potheghem  non  recevablc 
■à  fe  pourrioir  en  complainte  pour  un  droit  de  cette  efpècc, 
contre  le  grand  bailli  d'Audenarde  plaidant  au  nom  du  roi. 
Cette  jurifprudence  fondée  fur  le  principe  que  le  roi  écàs 
toujours  plaider  main  garnie,  cft  (pécialeraent  confacr^ 
par  l'article  ^  du  chapitre  114  des  chartes  générales  du  Hai- 
naut:  »cn  toutes  nos  canfcs  &  procédures,  à  raifon  defdi» 

•  droits  (  de  màlteur  Cattel ^  d'Aubaine  &  de  Satardifi,'^ 
»  &  autres  à  nous  appartenans ,  nous  ferons  entendus  &  teoiB 

•  pcfTefleurs  ,  fi  par  fait  fpécial  n*apert  du  contraire. 

Me,  Raparlier  a  cru  que  cette  difpofition  ne  devoit  pas 
feulement  avoir  lieu  du  fouvcrain  aux  feigneurs,  mais  mên« 
contre  les  particuliers  qui  fe  prétendent  exempts  des  drois 
■de  meilllcur  Cattel ,  d'Aubaine  ou  de  Bàtardilè ,  de  C&im 
que,  fuivant  lui ,  tous  les  habitans  du  Hainaut  feroient  cciiféB 
aiïîijettis  à  ces  droits,  s'ils  n'avoieor  pas  de  titres  pour  i£m. 
affranchir. 

Mais  ce  qu'ajoute  l'article  qu'on  viem  de  citer  décoarce 
Itien  évidemment  l'erreur  de  cette  interprétarion.  Néanmoias^ 
c'eft-à-dire  quoique  le  roi  foit  toujours  regardé  comme  pof- 
fefTeurs  relativement  aux  feigneurs  qui  pourroient  lui  difputar 
les  droits  en  q\iei\'ion,tvuUs  perfonnes  feront  tenues  franches^ 
libres  &  légitimes  ,  s'il  napert  à  fuffifance  qu'ils  jaioA 
ferfs  y  bâtards  ou  aubains^  Si  pcrfonne  n'e/t  préfuraé  ni  bâ- 
tard ni  étranger,  ni  ifTu  de  parens  ferfs ,  il  eft  clair  que  lorf- 
^ue  le  roi  veut  prétendre  un  droit  de  Bâtardife ,  d'Aubaine 
ou  de  meilleur  Cattel ,  c'eft  fur  lui  que  doit  retomber  la 
preuve.  L'article  10  du  chapitre  117  en  contient  une  difpo- 
fition exprefle  pour  le  droit  d'Aubaine  ,  &  d'après  la  confor- 
mité que  l'article  9  -du  chapitre  124  met  entre  ce  droit  uSC 
celui  de  meilleur  Cattel  par  rapport  à  la  preuve  qui  a  lle« 
<lans  ces  matières,  il  eft  clair  que  Ton  doit  appliquer  i  l'an 
ce  que  l'article  10  du  chapitre  12.7  décide  à  l'égaid  «âc 
l'aurre. 

D'ailleurs  fi  le  roi  &  les  feigneurs  ëtoicnt  toujours  preïa- 
jnés  poflelfeurs  du  droit  de  meilleur  Cattel  vis-i  vis  deleins 
fujets  refpedlifs ,  rarticle  2  du  chapi^  124  ne  peixncTcaàic 
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pas  à  ceux  d'entre  ces  Jernîers  qui  s*en  prétendent  exempts , 
de  fe  pourvoir  en  complainte  lorfqu  ils  font  troublés  dans 
leur  exemption. 

Enfin  ce  qui  doit  trancher  toute  difficulté  ,  c*efl:  que  Tar- 
ticle  I  o  du  chapitre  8  ^  des  chartes  générales  de  Tannée  1534, 
d'après  lequel  a  été  formé  l'article  p  du  chapitre  124  des 
chartes  générales  de  1619  ,  borne  exprefTémeat  fa  dilpofi- 
non  aux  conteftations  qui  s'élôvent  fur  cette  matière  entre  le 
loi  &  les  feigneurs. 

Tome    XXL 

Article  Douaire  y  page  loz  ,  ligne  18  ,  gouvernance, 
ajourez,  de  Douai. 

Anlde  Droits  feigne  uriaux  y  page  5x3  >  ligne  pénultième, 
effacez  donc» 

Tome    XXIL 

Article  i?c^rr ,  page  57,  ligne  pénultième,  fuivant  Pey- 
rère,  lifez  fuivanc  Pércze. 

Article  Echévins  y  page  110,  16^7,  lifez  1677. 

Même  page  ,  ligne  30  ,  archevêque,  lifez  archevêché. 

Page  150  ,  ligne  8",  doit  envoyer ,  lifez  doic  en  envoyer. 

Page  148  ,  ligne  11 ,  tous  les'échevinages,  lifez  la  plu- 
part des  échcvinages ,  &  voyez  â  l'article  Gouvernance  la 
raifon  de  cette  corredion. 

An\c\t EleBion y  page  ipo,  ligne  i  ,  17 n  >  li^^^  174^,- 

Article  Embrefy  pag.  43  3  ,  ligne  2  3  ,  les  feigneurs  ,  lifez, 
ceux  des  feigneurs. 

Même  page ,  ligne  3  %  ,  diriger  ,  lifez  ,  rédiger. 

Page  43  4  ,  ligne  i  o  ,  aguv/e ,  lifez  ,  ayuwe. 

Article  Empr'ife  de  tejlament ,  page  $17,  ligt^e  i ,  tel  tcf- 
taieur ,  lifez ,  tel  teftament. 

Page  5  i^  >  ligne  3  elïiicez  enfin* 

Nota,  Ceft  par  mégarde  que  cet  article  Emprife  de  tefla" 
ment  a  été  imprimé  après  le  mot  Empirer*  Sa  véritable  place 
eft  encre  les  articles  Empoisonnement  &  emprifonnement. 

Page  560.  A  la  fin  de  l'article  Eglife  &  avant  Ehouper 
ajoutez  (  Article  de  M.  VAbbÉ  Remy  ,  avocat  au  par^ 
hment*  ). 

Eln  du  Tome  vingt^trolji^mcy 
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